
• '  .  ■ ’ • ‘ -* ’ ' A . •
:  *  • •• '  _  _________________________________ ________ ■

. . •  ■ . . .  : - . ■ " ■

.
•i * : . É L É M E N T S ... . . .

*. • A

D'ECONOMIE POLITIQUE

T H É O f i l A R I C H E S S E  S O C I A L E

P A P

■ .

' ' -
? . .

LÉON WA LRA S

a A 7»• / .  ‘

.  tm m  Drâmvt 
n m  rt iw î^ tk m  wmm

‘ k S î r  — • <-/v>. V-î
^  A

*  <

• /  * V  .

* * •“

; ’
*

• •

• *

.
*

• v -

• c
A  v

-
.  •* s  .  *

. '  •
• •• . •
• • • •

PAHIS
A *

II. PICHON e t  R. DURANO-AUZIA.S
‘ .

v y Editeurs, 20, nie SoufTloU
> .9 V . r  m

•Kv“

a*
• •

v  * •

• .

• * ' « • V *  • 1926

LAUSANNE
r .  ROUQE, LIBRAIRE-ÉDITEUR

• •

4. rue H al (timon d, 4.
.  .  • . •

• . .  •  ' * 1
• • ■ ••%  . • -  ■ .  • • • *  ,  *» -  1 ‘ -  1 v • • ‘

-  • ■ . • • .



VI*

» 3mo partie; — Eléments d'économie sociale* ou .Théorie de  
la répartition  de la richesse p a r  la p rop rié té  et l'im pôt*.

a C’est le premier fascicule du premier volume qui parait au
jourd'hui. Il contient une solution mathématique dii problème de 
la détermination des prix courants, ainsi qu’une formule scientifi
que de la loi de l’offre et de la demande* dans le cas de l’échange 
d'un nombre quelconque de marchandises entre elles. Je crois bien 
que les notations qui y sont employées paraîtront tout d’abord un 
peu compliquées; mais je prie le lecteur de ne point se rebuter de 
cette complication qui est inhérente au sujet et qui en constitue 
d’ailleurs ia seule difficulté mathématique. Le système de ces no
tations une fois compris* le système des phénomènes économiques 
est en quelque sorte compris par cela même.

» Ce demi-volume était entièrement rédigé et presque entière
ment imprimé, et j ’avais communiqué le principe de la théorie qui 
y est exposée h. l'Académie des Sciences morales et politiques, A 
P a r is lo rs q u ’il y a un mois, j ai eu connaissance d’un ouvrage sur 
le même sujet, intitulé : The Theory o f  P olilica l Econom y, publié 
en 1871 chez Macmillan 8c C*>, à Londres, par M. \Y. Stanley levons, 
professeur d’économie politiques Manchester. Cet auteur applique 
ainsi que moi 1 analyse mathématique à l'économie politique pure, 
et spécialement à la théorie de l’échange; et, ce qui est vraiment 
remarquable, il fait reposer toute cette application sur une formule 
fondamentale qu’il appelle équation d'échange et qui est rigoureu
sement identique à celle qui me sert à  moi-même de point de dé
part et que j'appelle condition de satisfaction m axim um .

» M. .levons s ’est surtout attaché à faire l’exposition générale et 
philosophique de la méthode.nouvelle* et à poser les bases de son 
application ù la théorie de \'échangé et h celles du travail, de la 
rente et du capital: Pour m oi.je me suis spécialement efforcé, dans 
le présent demi-volume, d’exposer d’une manière approfondie la 
théorie m athém atiqu e de ? échange. C’est ce qui fait que je puis res
tituer, comme je le dois, à M. .levons la priorité de sa formule en 
conservant des droits sur quelques déductions importantes. Je ne 1

1 Ces 3"° et 3 n‘ parties oni été remplacées par deux volumes d'Êtndtm 
d ‘économie sociale ( I<81H5) et d'Etudes d'économie politique appliquée (1808) 
que j’ai du leur substituer pour achever :i peu prés mon œuvre.

5 Voir io Compte-rendu des séances et travaux de l’Académie, n® de 
janvier 1874. ou le tournai de» Ec/uhnni*(Ai. nM d’avril et juin I874,



ferai pas l'énumération de ces points que.le public compétent 
saura parfaitement reconnaître. Qu’il me suffise de dire que, dans 
mon opinion, l'ouvrage de M. Jevons et le mien, l)ien loin de se 
nuire, se confirment, se complètent et se font singulièrement va
loir l’un l’autre. Telle est ma conviction bien établie, et je la prouve 
en recommandant vivement à toutes les personnes qui ne le con
naîtraient pas le beau livre de l'éminent économiste anglais. *

La seconde partie de la première édition parut en 1877. J ’y ex
posais une théorie île la détermination des prix des services pro
ducteurs (salaires, fermages et intérêts) et une théorie de ladéter- «
mination du taux du revenu net très différentes de celles de Jevons1.

En 1879, Jevons, alors professeur au Collège de l’Université de 
Londres, publia la seconde édition de sa Theory o f  Political Eco- 
vom yf et, dans la préface de cette seconde édition «pp. xxxv- x lii), 
il rendait.en partie à l'Allemand Gossen la priorité du point de dé
part iL l'économie politique mathématique que je lui. avais resti
tuée A lui-même comme on l’a vu plus haut. J ’ai consacré à  Gossen, 
dans le Jou rn a l des Economistes d'avril et mai 1885, un article inti
tulé : Un économiste inconnu, H erm ann-H enri Gossen, dans lequel 
j’ai donné des renseignements sur sa vie et ses ouvrages et me suis
efforcé de fixer ce qui me restait en propre de la théorie nouvelle,

%

après les travaux de mes deux devanciers*. On trouvera à la fin de 
la 1 0 * 0  leçon, dans ce volume, un paragraphe dans lequel je suis 
revenu sur ce point. On y verra que l’importance de ta considéra
tion de rareté dans l'échange a encore été saisie et accusée, indé
pendamment de nous trois, en 1873, par M. Cari Menger, profes
seur d'économie politique à l'Université de Vienne. 1

1 J,* lw partie de la 1re édition des Eléments d'économie politique pure 
a été résumée dans deux mémoires intitulés : Principe d'une théorie ma- 
thématique de l’échange : Equations de rechange, et communiqués, l’un à 
l'Académie des sciences morales et politiques, à Paris, en août 1873, et 
l’autre à la Société vaudoise des sciences naturelles, à Lausanne, en 
décembre 1875. La partie la  été, avant son apparition, dans deux mé
moires intitulés : Equations de ta production ; Equations de ta capita- 
Usa/ion et du crédit, et communiqués à la Société vaûdoise des sciences 
naturelles, l'un en janvier et février, l’autre en juillet 1876. Ces quatre 
mémoires ont été traduits en italien sous le titre de Teoria tnatcmatica 
delta ricchezza sociale (Biblioteca deil’Economista. 1878), et en allemand 
.sous le titre de Mathematisehe Théorie der Prcisbestimmung der wirth- 
svhaftlichen Güler (Stuttgart. Verlag von Ferdinand Enke. 1881).

* Cet article se trouve dans les Etudes tTéconomie sonate.
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Je  reconnais la priorité de Gossen quant à la courbe d;utilité e t  
celle de levons quant à  l'équation du m a x 1 è -

“  r 'E tf  rechange, mais je rfèlülzr ai pas emprunté ces cbnei
dois à mon père, Auguste Waîras, les principes fonda*

R mentaux de ma doctrine économique et à  Augustin Gournot celui 
!ide l'emploi du calcul des fonctions pour l’exppsition de cette doc

trine. Je l’ai déclaré dès mes premiers essais et en toute occasion 
|!depuis lors. Ici, je voudrais expliquer comment cette doctrine s'est 
f précisée, développée et complétée, dans les éditions successives 
I du présent ouvrage.
* 4

J ’ai amélioré sur plusieurs points de détail, en la laissant telle 
quelle dans son ensemble, la résolution des équations de réchange* 
de la production, de la capitalisation et du crédit.

En ce qui concerne l’échange, j’ai ajouté à la démonstration élér 
mentaire du théorème de Yutiiilé m axim a de s m archandise# 1.;  
1 ° une démonstration relative au cas de courbes continues d’uti
lité conforme aux notations habituelles de l'analyse infinitésimale 
qui était nécessaire pour îa démonstration ultérieure du théorème 
de Futilité m axim a des capitaux neufs, *1* une démonstration rela
tive au cas de courbes discontinues. •

En ce qui concerne îa production, j’ai supposé les tâtonnements 
préliminaires pour l'établissement de l’équilibre faits non plus ef- 
fictivement, mais sur bons, et j'ai maintenu cette hypothèse dans 
la suite. ,  • :

En ce qui concerne la capitalisation, j’ai déduit rationnellement. 
Ja fonction d’épargne d’équations d’échange et de satisfaction 
maxima, au lieu de la poser empiriquement; et j’ai établi, dans un 
théorème nouveau, que la condition d’égalité du taux du revenu 
net était aussi la condition d’utilité maxima pour les capitaux 

? neufs. Quand je publiai ma première édition* je n’avais encore 
aperçu qu’un seul des d uix problèmes de maximum d’utilité rela
tifs aux services des capitaux neufs celui qui se présente* si oh 
suppose les quantités des capitaux données par la nature même 
dos choses ou déterminées au hasard, à propos de la distribution

%

1 Je dis mojciuia et non plus maximum. Les correcteurs parisiens de 
la Revue scientifique, dans laquelle ont paru, en avril 1886, les deux pre
mières parties de la Théorie de la monnaie, ayant jugé que les ad je dits. 

{ I latins devaient se décliner pour s’accorder avec leurs substantifs, je me 
5 1 suis incliné devant leur décision, la supposant fondée sur fnsage.
0
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par un individu de son revenu entre ses diverses espèces de be
soins, que j'appelle problème de J'utilité n w & m a des m archan d i
ses, et qui se résout mathémaikiuemeut par la proportionnalité des 
raretés aux prix des services des capitaux. Mais, en préparant la 
seconde édition, j'en ai aperçu ïin autre : celui qui se présente, 
quand on cherche à déterminer les quantités de capitaux neufs 
en vue du maximum d’utilité effective de leurs services, à propos 
de la distribution par une société dé 1 excédent de son revenu sur 
sa consommation entre les diverses variétés de capitalisation, que 
j ’appelle problème de Yutitité m&xima . des cap itau x  neufs, e t qui 
se résout mathématiquement par la proportionnalité des raretés 
aux prix des capitaux eux-m émes; d’où il résulte que le double 
maximum a lieu par 3a proportionnalité des prix des services aux 
prix des capitaux, ce qui est précisément, et sous une seule ré
serve, le résultat amené par la libre concurrence.

Mais c ’est surtout la théorie de la monnaie 
ment modifiée par suite, des études que j’ai poursuivies de 187(> à 
1399 sur cette question1. Dans les 1re et éditions, 3a section de 
la monnaie se composait d’une partie de théorie pure e t  d une 
partie de théorie appliquée ; mais cette dernière ayant disparu 
dans les 3™ et éditions, je ne parlerai que de la première et 
tout spécialement du principe de cette théorie, soit de la solution 
■du problème de la valeur de la monnaie. Dans la i T* éditipn, cette 
solution était fondée sur la considération de la « circulation à des
servir o que j’avais empruntée aux économistes. Dès la 2™ édition, 
■elle l’était sur la considération de r *  encaisse désirée « dont je 
m’étais servi dan» ma Théorie de la  Monnaie. Toutefois, dans cette 
omç édition et dans ia 3«*, comme dans la D<?, l’équation d'égalité 
de l’offre et de la demande de la monnaie était toujours posée 
à part et empiriquement. Dans la présente édition, elle est dé
duite ration nettement d’équations d’échange et de satisfaction

* De ces études, les unes sont des études de théorie pure : Note sur le 
15 */* legal ; Théorie m athém atique du bimétallisme ;  De la fixité de va
leur de Vétalon m onétaire {Journal des Economiste*, décembre 1376, mai 
1381, octobre 1882) ; Equations de la circulation (Bulletin de la Société vau- 
■doiae des sciences naturelles, 1899) ; elles ont passé dans le présent vo
lume. Les autres, notamment: D'une méthode de. régularisation de la rcu 
rititionde valeur de la m onnaie(1085), Théorie de la monnaie (1886), Le pro
blème monétaire (1887-1895), qui sont des études de théorie appliquée, se 
trouvent clans les Etude s d’économie politique appliquée.
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maxima en même temps que les équations d’égalité cie l'offre et d^ 
la demande dos capitaux circulants. Dr cette façon, la théorie d e  
la  circulation et de la m onnaie , comme les théories de l'échange, de- 
la production, de la cap italisai ion el du crédit, comprend la posi
tion et la résolution d’un système correspondant d’équations; et 

j  les six leçons qui la composent fournissent la^olution du 
1 grand prjQjjlâaae de l’économique pure : celui de la circulation.

. J ’ai modifié quelque peu le nombre, l’ordre et les titres de mes 
sections pour mieux marquer lajsujLte.de cesjquatre^problèmes.
En particulier, j’ai placé la théorie de la circulation immédiatement 
à la suite de la théorie de la capitalisation et rejeté après elle, 
dans une section spéciale, l’étude du progrès économ ique et celle- 
des systèmes d ’économic politique pure. J ’ai placé dans cette der
nière section la théorie de la productivité m arg in ale  ou de la dé-

. termination des coefficients de fabrication considérés comme des-
■

inconnues et non plus comme des données du problème.
Par suite de ces modifications, le sommaire du volume est de

venu celui-ci :
Eléments d’économie politique pure ou Théorie de la  richesse- 

sociale.
Section 1. Objet et divisions de l’économie politique et sociale.

— Section II. Théorie de l'échange de deux marchandises entre* 
elles. — Section 111. Théorie de l’échange de plusieurs marchandises, 
entre elles. — Section IV. Théorie de la production. — Section V. 
Théorie de la capitalisation et du crédit.—  Section VI. Théorie de  
la circulation et de la monnaie. — Section Vil. Conditions et con
séquences du progrès économique. Critique des systèmes d’écono
mie politique pure. — Section VIII.'Des tarifs, du monopole et des
impôts..

Appendice I. Théorie géométrique de la détermination des prix.
— Appendice II. Observations sur le principe de la théorie du prix 
de MM. Auspitz et Lichen.

i ] •
Et toutefois ce volume ainsi modifié est bien, comme je l’ai dit,.

]| l’édition définitive du volume de 1874-1877. J ’entends par IA que

ma doctrine d’aujourd’hui est bien la même que ma doctrine d’a -
• *

lors, telle que l’ont parfaitement comprise quelques mathémati
ciens qui étaient en même temps économistes. Elle peut se résu
mer ae »a façon suivante. - ;*J

.  • .*•

V:-:

• 
•
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U  économie politique pu re  est* essentiellement la théorie de la dé- 
termination des prix squs un régime hypothétique de libre con
currence absolue1. L’ensemble ^  toutes les choses, matérielles 
ou immatérielles, qui sont susceptibles d’avoir un prix parce qu el
les sont rares, c'est-à-dire à la fois utiles e t  lim itées eh quantité, 
forme la richesse sociale. C’est pourquoi l'économie politique pure 
est aussi la théorie de la richesse sociale. * _

Parmi les choses dont se compose la richesse sociale, il faut dis
tinguer les capitaux, ou biens durables, qui sont celles qui suivent 
plus d’une fois, el les revenus, ou biens' fongibles, qui sont'celles  
qui ne servent qu’une seule fois. Les capitaux comprennent (es 
ferres, les facultés personnelles  el les capitaux  proprement dits. 
Les revenus comprennent d’abord les objets de consom m ation  et 
les m atières prem ières, qui* sont le plus souvent des choses maté
rielles; mais ils comprennent aussi, sous le nom de services, les 
usages successifs des capitaux, qui sont le plus souvent des cho
ses immatérielles. Les services de capitaux qui ont une utilité di
recte vont se réunir aux objets dè consommation sous le nom de 
services consom m ables ■ ceux qui n’ont qu’une utilité indirecte vont 
se réunir aux matières premières sous le nom de services p rodu c
teurs. Là est, à mon sens, la clef de toute l’économie politique 
pure. Si Ton néglige la distinction desjCaptiaux _et-desrevenus, et 
surtout si l’on refuse d’admettre les serv ices immatériels des capi
taux parmi la richesse sociale à côté des revenus matériels, • on 
s’interdit toute théorie scientifique de la détermination»des prix. 
Si l'on admet, au contraire, la distinction et la classification pra-
posées, on se met en état de faire successivement : par la théorie

• •

de l'échange, la détermination des prix des objets de consomma
tion et services consommables, par la théorie de la production , la 
détermination des prix des matières premières et services produc
teurs, par la théorie d e la capitalisation , la détermination des prix 
des capitaux fixes, et par la théorie d e là  circulation , la détermina
tion des prix des capitaux circulants. Voici comment.

/  r
i  )

~ ; h 
•1 z'

!

î1 11 faut entendre un régime do libre concurrence des vendeurs de ser
vices c\\ rabais et des acheteurs de produits à l’enchère. Qua. à la libre; 
concurrence des entrepreneurs, elle n’est pas le seul moyen de ramener î 
le prix de vente an niveau du prix (h  revient, comme il est expliqué, au % 
nn 188; el l'économie politique appliquée doit se demander s: elle est tou* 
jours le meilleur.
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Supposons d’abord un marché ou su vendent et s'achètent, au
trement dit où s’échangent, seulement des objets de consomma
tion et des services consommables, la vente du servie* se taisant 
par la location du cap ital. B .s prix , ou des rapports d’échange de 
tous ces objets ou services en l’un d’entre eux pris pour num é
ra ire , étant criés au hasard, chaque échangeur offre, à ces prix, 
des objets ou services dont il estime avoir relativement trop, et 
dem ande des objets ou services dont il estime n'avoir rela
tivement pas assez pour sa consommation durant une certaine pé
riode dè temps. Les quantités effectivement demandées el Offertes 
de chaque objet étant ainsi déterminées, on fait la hausse du prix , 
de ceux dont la demande excède l’offre et îa baisse du prix de ceux 
dont l’offre excède la demande. Aux nouveaux prix .ainsi criés, 
chaque échangeur offre et demande des quantités nouvelles. Et 
l’on fait encore la hausse ou la baisse des prix jusqu’à ce que la 
demande et l’offre de chaque objet ou service soient égales. Alors, 
les prix sont p r ix  courants d'équilibre, et l’échange s’effectue. *

On posç-le problème de la production en introduisant dans le 
problème de l’échange la circonstance que les objets de consom: 
mation sont des produits résultant de l’association de services pro
ducteurs entre eux ou de l’application de services producteurs à 
des matières premières. Pour tenir compte- de cette circonstance, 
il faut, en face des propriétaires fonciers, travailleurs e t  capitalistes, 
vendeurs de services et acheteurs de services consommables et 
d objets de consommation, placer, comme vendeurs de produits e t  
comme acheteurs de services producteurs et de matières premiè
res, des en trep ren eu r  dont le but est de réaliser un bénéfice en 
opérant la transformation des services producteurs en produits, 
c'est-à-dire en matières premières qu’ils se vendenL les uns aux 
autres et en objets de consommation qu'ils vendent aux proprié
taires fonciers, travailleurs et capitalistes consommateurs auxquels 
ils ont acheté* des services producteurs. On peut ici, pour mieux 
saisir les phénomènes, au lieu d’un seul marché, s’en représenter.: 
deux : un m arché des services sur lequel ces services sont offerts 
exclusivement gardes propriétaires fonciers, travailleurs et capita
listes, et demandés savoir : les services consommables par ces mê
mes propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes, et les ser
vices producteurs par les entrepreneurs ; et un m arché des produits  
sur lequel.ces produ is sent offerts exclusivement par les entre*
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preneurs et demandés savoir: les matières premières par ces mê
mes entrepreneurs, et les objets de consommation par les proprié
taires fonciers, travailleurs.et capitalistes. Sur les deux marchés, 
à  des prix criés au hasard, les propriétaires fonciers, travailleurs 
e t capitalistes consommateurs offrent des services et demandent 
des services consommables et des objets de consommation de fa
çon à se procurer la plus grandie somme possible d ’utilité durant 
la période de temps considérée, et les entrepreneurs producteurs 
offrent des produits et demandent des services producteurs ou des 
matières premières, à livrer durant la même période, en raison de 
certains coefficients de fabrication des produits en services pro
ducteurs, et en développant leur production en cas d’excédent du 
prix de vente des produits sur leur prix rie revient en services pro
ducteurs, et en la restreignant, au contraire, en cas d’excédent du 
prix de revient des produits en services producteurs sur leur prix 
de vente. Sur chaque marché, on fait la hausse en cas d’excédent
de la demande sur l’offre et la baisse en cas d’excédent de l’offre

%

sur la demande. Et les prix courants d'équilibre sont ceux pour 
lesquels la demande et l’offre de chaque service ou produit sont 
égales et pour lesquels, en outre, le prix de vente de chaque pro
duit. est égal à son p r ix  de revient en services producteurs.

Pour poser le problème de la capitalisation, il faut supposer des 
propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes qui épargnent, 
c ’est-à-dire qui, au lieu de demander des services consommables 
et des objets de consommation pour la valeur totale des services 
qu’ils offrent, demandent des cap itau x  neufs pour une partie de 
cette valeur. Et., en face de ces créateurs d’épargnes, il faut sup
poser des entrepreneurs qui, au lieu de fabriquer des matières pre
mières ou dec objets de consommation, fabriquent des capitaux 
neufs. Une certaine somme d’épargnes, d’une part, et certaines 
uuantités fabrinnéesde caoitaux neufs, d'autre part, étant données, 
ces épargnes et ces capitaux neufs s'échangent les unes contre les 
autres sur un m arché des capitaux neufs et selon le mécanisme de 
l’enchère et du rabais, en proportionnes prix des services consom
mables ou producteurs de ces derniers déterminés en vertu des 
théories de l’échange et de la production. De là un certain taux du 
revenu, et un certain prix de vente de chaque capital neuf égal au 
rapport du prix de son service an taux du revenu* Les entrepre
neurs de capitaux neufs, comme ceux de produits, développent ou



— XIV

restreignent leur production selon que le prix de vente excède le? 
prix de revient ou le prix de revient le prix de veille.

Quand on a le taux du revenu, on a non seulement le prix des .
capitaux fixes neufs, mais aussi le prix des capitaux fixes anciens: 
terres, facultés personnelles et capitaux proprement dits déjà exis
tants, en divisant par ce taux les prix des services de ces capitaux 
anciens: fermages, salaires et intérêts, fl reste seulement â trou
ver le prix des capitaux circulants, et à savoir ce que deviennent 
tous cos prix quand le numéraire est en même temps monnaie. 
L'est l’objet du problème de La circulation et de la monnaie.

•On verra, dan? cette 4“"* édition, comment la considération de 
rencaisse désirée m’a per mis de poser et de résoudre ce problème, 
sans sortir du point de vue statique, exactement dans les mêmes 
termes et de ia même manière que les précédents. Il m'a suffi pour 
cela de concevoir les capitaux circulants comme rendant le service 
d'approvisionnement, soit en nature soit en m onnaie, et de me re
présenter ces services comme offerts exclusivement par les capita
listes et comme demandés soit à titre de services rnmwnmitbtes 
par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes, en vue de 
la satisfaction rnaxnna, soit à titre de services producteurs par lep 
entrepreneurs, en raison de certains coefficients de fabrication des 
produits en services d'approvisionnement. Les prix courants de ces 
services d approvisionnement. se sont ainsi déterminés comme ceux 
des services proprement dits. Et lejuPJXxjles capitaux circulants 
et de la monnaie eux-mêmes en sont, résultés comme rapports des
prix des services d approvisionnement au taux du revenu net, te 
prix de la monnaie, en tant que monnaie, s ’établissant en fonction 
inverse de su quantité.

Mais toute cette théorie est une théorie mathématique, c ’est-à-
dire que, si l’exposition peut s’en faire dans le langage ordinaire,
la démonstration doit s ’en faire’ mathématiquement. Elle repose
tout entière sur ta théorie de l’échange, et la théorie de l’échange• , 1 
se résume tout entière dans le double fait, à l’état d'équilibre du
marché : d'abord de l’obtention par chaque échangeur du maximum 
d’utilité, et ensuite de l'égalité de la quantité demandée et de la 
quantité offerte de chaque marchandise par tous les échangeurs. 
La mathématique seule peut nous apprendre» la condition du maxi
mum d’utilité. Elle le fait en attribuant à chaque échangeur, pour 
chaque objet dé consommation ou service consommable, une équa-



tion ou courbe exprimant Vintensité du dernier besoin satisfait, ou 
la rareté, en fonction décroissante de îa quantité consom m ée, et 
en nous faisant voir que l'échangeur obtiendra la plus grande 
somme possible de satisfaction de ses besoins si, à de certains 
prix criés, il demande et offre des marchandises en quantités telles 
que les raretés de ces marchandises après l'échange soient propor- 
Lionnelles à leurs prix. Et la mathématique seule peut nous appren
dre pourquoi et comment, non seulement dans l’échange, mais 
dans la production, la capitalisation et la circulation, on arrive à 
des prix courants d’équilibre en faisant îa hausse du prix des ser
vices, des produits et des capitaux neufs dont la demande excède 
l’offre et en faisant la baisse du prix de ceux dont l'offre excède la

%

demande. Elle le fait en déduisant d’abord, clos fonctions de rareté, 
des fonctions exprimant Y o f f r e  des services et la dem ande des ser
vices, produits et capitaux neufs en vue de la satisfaction maxima 
des besoins et des équations exprimant l'égalité de l'offre et de la 
demande de ces services, produits et capitaux neufs; puis en réu
nissant ces équations à d'autres équations exprimant l’égalité du 
prix de vente et du prix de revient des produits et capitaux neufs 
et IY*galité du taux du revenu pour tous les capitaux neufs ; et en
fin en montrant: 1 nquo les problèmes de l'échange, de la produc
tion, de la capitalisation et de la circulation, ainsi posés, sont des 
problèmes déterminés, c'est-à-dire comportant des équations en 
nombre rigoureusement égal k  celui des inconnues, et 2 ° que le 
mécanisme de la hausse et de la baisse des prix sur le marché, 
combiné avec le fait du détournement des entrepreneurs des entre
prises en perte vers les entreprises eh bénéfice, n'est rien autre 
chose qu'un mode de résolution par tâtonnement des équations 
de ccs problèmes.

Tel est le système dont je donne aujourd'hui une exposition et 
une démonstration aussi soignées et détaillées qu'il m’a été possi
ble de les rendre, mais que j'avais déjà exposé et démontré dans 
les quatre premiers mémoires de ma Théorie m athém atique de la 
richesse sociale , de 1873 à 1870, et dans la première édition de mes 
Eléments d ’ccotiomie politique pu re, en 1874 et 1877. Je m'étais fait 
un devoir, une fois en possession du principe de toute la théorie, 
de le communiquer à l’Académie des Sciences morales et politi
ques, à Paris; et. à cet effet, j'avais rédigé le premier des quatre



le cas de l’échange de deux marchandises l'une contre l’autre en 
nature, la solution du problème de la satisfaction maxima des be
soins de chaque échangeur par la proportionnalité des intensités 
des derniers besoins satisfaits aux valeurs d’échange, et la solution 
du problème de la détermination des prix courants respectifs des 
deux marchandises par la hausse en cas d'excédent de la demande 
sur Foffre et par la baisse en cas d’excédent de l’offre sur la d e-

s

mande. L’Académie accueillit cette communication de la façon, la

[
moins favorable et la moins encourageante. J ’en suis fiché pour ce 
corps savant, et j’oserai dire quaprès avoir eu le double malheur 
de couronner Canard et de méconnaître Cournot, il aurait bien fait, 
dans son intérêt, de saisir l'occasion d’établir un peu plus brillam- 

ï ment sa compétence dans la matière. Mais, quant à moi, le mau-
H  •

| vais accueil de l'Académie m’a plutôt porté bonheur, car, audou- 
i ble point de vue du fond et de la forme, la doctrine à laquelle je 
? me rattachais il y a vingt-sept uns a parcouru, depuis lors, un che

min considérable.
Tous les hommes au courant des choses savent que la théorie 

de l'échange qui proportionne le prix à l'intensite* du dernier besoin
■ satisfait, au Final Degree o f  Ulility, «au ftrenznutzen, théorie produite 
I presque simultanément par Jevons, ML Menger et moi, et qui fournit 
| le fondement de tout l'édifice, est une théorie acquise ù la science 
\ en Angleterre, en Autriche, aux Etats-Unis et dans les autres pays 
) o il l'économique pure est cultivée et enseignée.

Mais dès que le principe de la théorie de l’échange avait fait son 
entrée dans la science, le principe de la théorie de la production 
ne pouvait pas tarder à y faire la sienne, et il l’y a faite effective
ment. Jevons a reconnu, dans la seconde édition de sa Theory o f  
Political iïconom y, c e  dont il ne s’était pas aperçu dans la première : 
savoir que, du moment, où le Final Degree o f  (7h/if^déterminait le 
prix des produits, il déterminait aussi, par cela même, le prix des 
services producteurs, ou le fermage, le salaire et l'intérêt, puisque, 

. sous le régime de la libre concurrence, le prix de vente des produits 
et leur prix de revient en services producteurs tendent & l’égalité , 
et il a dit nettement, en mai 1879, à la fin de la préface de cette se
conde édition de sort ouvrage, dans dix pages (Xlviii- lvii) trèseu-

I
 rieuses, qu’il fallait ici retourner complètement la formulé de l’école 

anglaise, ou du moins celle de l’école de Ricardo-Mill, en détermi-



—  XV If

nant 1<> prix des services producteurs par le prix des produits au 
lieu de déterminer le prix des produits parle prix des services pro
ducteurs. Cette indication féconde n’a pas été suivie immédiatement 
eu Angleterre : une réaction contre les idées de Jevons s?v est tout 
d’abord exercée en faveur de la théorie ricardsenne des frais de pro
duction.'Mais les économistes: autrichiens qui sont arrivés sponta
nément à la conception du (h'm m utzcn  dans la théorie de la valeur 
et de rechange en ont, eux aussi, logiquement poursuivi Inconsé
quence dans la théorie de la production, et ils introduisent entre 
la valeur dçs Producte et celle des Produrhvm ittel exactement 
le même rapport que j ’introduis moi-méuie entre la valeur des pro
duits et celle des matières premières et des services producteurs. .

Notre accord n’est pas aussi complet quant à la théorie de la capi
talisation au sujet de laquelle M. Menger a publié, dans le Tome X Vf t 
des Jah»9bficher ffir Nationulœkonohiie unt\ Staiistik, son étude : 
Zur Théorie de* K api la lis, et M. de Bœhm-Bawerk, professeur A 
Innsbruck, a complété son œ uvre: K apital ut\({ K apitalûn*  (1884.
1889}, dans laquelle il fait dériver le fait de l'intérêt du capital de
la différence entre la valeur d'un bien présent et vêiie d’un bien

• •

futur1 * *. Je dois dire nettement-qu'ici M. de Bœhm-Bawerk et moi
m * • S

nous nous réparons, et expliquer brièvement pourquoi je ne saurais 
me ranger à sa théorie. Mais c ’est ce que je ne. puis faire qu’en

• f  *  #

formulant mathématiquement cette théorie ou, du moins, la théo
rie de la détermination du taux de l'intérêt qu’elle implique4.

« Il n'y a qu’à ouvrir le premier traité venu d’opérations finan
cières pouc savoir qu'une chose qui vaudrait A si elle était livrable 
immédiatement ne vaut actuellement que

(I V  •)=’
au taux annuel de l'intérêt i, si elle n’est livrable que dansnminées

* 1 •

Mais, pour fonder sur cette formule une théorie économique de la

1 L'article de M. Metiger et le livre de M. de liœhm-Bawerk ont été tris
bien analysés dans la Berue dVcowowic politique (nM de novembre-décem
bre 1888 et de mars-avril 1889).

* Je donne l’idinéa suivant exactement tel qu’il était dans la préface de
la 2"** édition (mai 1889). On verra que si. dans le cours de mon ouvrage, 
je posais ençore la fonction d'épargne empiriquement, j’iodiquais déjà, 
dans cette préface, le moyen de la poser rationnellement comme 'fonction 

• Riiccessivement croissante et décroissante dutaux du revenu net:
*
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détermination du taux de l’intérêt, il faudrait nous dire d’abord com- 
ment se détermine A' et nous montrer ensuite le marché sur lequel 
i se déduit de M conformément à I équation donnée. Je cherche ce 
marché sans l’apercevoir. Et c ’est pourquoi je persiste (abstraction 
faite de l’amortissement et. de l’assurance) à tirer i  de l’équation

l)k7>k +  Dk'/V +  Dk"pk" -h ...
■ - i
— Fe(j>t... pp...J>k, Z>k',pk'f ...pbi}>C9 pà... î),

dans laquelle p k ,/V , pk"... sont les prix des services des capitaux 
neufs (K}, (K'), (K")... et se déterminent par les théories de l’é
change et de la production, Ifo, IV , Dk"... sont les quantités fa
briquées de ces capitaux neufs et se déterminent par la condition de 
l’égalité de leur prix de vente et de leur prix de revient, soit de 
l’unité du taux du revenu, qui est aussi la condition de leur utilité 
maxinia, dans laquelle enfin Ft>(?n... pp...
est le montant des épargnes et se détermine par la comparaison 
que fait chaque créateur d’épargnes de Futilité respective qu’ont 
pour lui, aux prix courants des services et  produits, 1 k  consom
mer immédiatement ou i à consommer d’année en année. Le pre
mier membre de l’équation constitue l’offre des capitaux neufs en 
numéraire et est évidemment une fonction décroissante de i. Le 
second membre constitue la demande des capitaux neufs en numé
raire, soit par les créateurs d’épargnes eux-mêmes, soit par les en
trepreneurs qui ont emprunté ces épargnes sous forme de capital 
monnaie, et est une fonction successivement croissante et décrois
sante de L  fin amènera donc les deux membres de l’équation à 
Végalité en faisant la hausse ou la baisse des prix des capitaux 
neufs, par la baisse ou la hausse de i, suivant que la demande sera 
supérieure k  l’oîTrc ou l’offre supérieure à la demande. Tous les lec
teurs attentifs reconnaîtront ici ce qui se passe sur le marché de 
la bourse quand les capitaux neufs, représentés par leurs titres de 
propriété, viennent s’y échanger contre les épargnes, au prorata 
de leurs revenus, suivant le mécanisme de la hausse et de la baisse, 
et conviendront que ma théorie de la capitalisation, qui repose 
tout entière, je le répète, sur les théories antérieures de l’échange 
et de la production, est bien ce que doit être une théorie de cette 
nature : l’expression abstraite et l'explication rationnelle des phé
nomènes de la réalité. El, à cet égard, qu’il me aoit permis de faire
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remarquer Combien mon théorème de î utilité maxima des capi
taux neufs confirme tout mon système d’économie politique pure. 
Ce n’est assurément pas une grande découverte que d’avoir re
connu qu’il y a un gain d'utilité pour la société à  retirer du capital 
d'un emploi où il donne un intérêt inférieur pour le porter vers un 
emploi où il donne un intérêt supérieur; tétais il me semble que le 
fait d’avoir démontré mathématiquement une vérité si plausible et 
mémo si évidente prouve en faveur des définitions et analyses par 
lesquelles on y arrive. »

Les mathématiciens en jugeront ; et, dès à présent, il s'en trouve 
auxquels je suis prêt à soumettre ma cause. Peu après leur appa
rition, la théorie de levons et la mienne étaient traduites en ita
lien, ainsi que las tentatives antérieures de Whewell et de Cournot. 
Puis l'ouvrage, passé d’abord inaperçu, de Gossen venait, en Alle
magne, s'ajouter à ceux, déjà connus, de Thiinen, de Mangoldt. 
Depuis, ont paru, en Allemagne, en Autriche, en Angleterre, en 
Italie, aux Etats-Unis, une quantité considérable de travaux d’éco
nomique mathématique1. L’écJe q u i se forme ainsi saura très bien 
discerner, parmi tous les systèmes, celui qui doit constituer la

.1 . .  •» •

science. Quant aux économistes qui, sans savoir les mathéinati-

ii>i
s

ques, sans savoir môme exactement en quoi consistent tes mathé
matiques, ont décidé qu elles ne sauraient s e m r a l'éclaircisse
ment des principes économiques, ils peuvent s’en aller répétant 
que « la liberté humaine ne se laisse pas m ettre en équations, * ou 
que •• les mathématiques font abstraction.des frottements qui sont 
tout dans les sciences morale#, » et autres gentillesses de même 
force. Ils ne feront pas que la théorie de la détermination des prix 
en libre concurrence ne soit une théorie mathématique; et, dès 
lors, ils seront toujours dans l'alternative ou d'éviter cette disci
pline, et d’élaborer Véconomie poli tique appliquée sans avoir élaboré 
l'économie politique pure, ou de l’aborder sans les ressources né
cessaires et, en eè cas, de faire à la fois de très mauvaise écono
mie politique pure et de très mauvaise mathématique, (ht trouvera 
dans ma 40mc leçon des échantillons de ces théories qui sont des

t
\
••

:
. 4

K i
•A+i—T

<?

'
*

■

1 On on trouvera la liste, en mémo temps que celle des travaux anté
rieurs, dans la Bifrtiogiwjihy o f Mar hennit Uni Economies que le Prof. 
L Fisher u placée à la suite de la traduction en anglais de l’ouvrage de 
Cournot faite par M. T. N. Bacon et qui a paru dans la collection améri
caine rt,£V,rtWf»mY Classir*, en l>W.
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théories mathématiques comme les nôtres et dont la seule diffé
rence £.véc les nôtres consiste en c e c i , que nous nous astrei- 

| gnons à avoir toujours autant d'équations que d’inconnues dans 
f nos -problèmes, tandis que ces Messieurs se réservent tantôt de 
; déterminer une même inconnue au moyen de deux équations e t  
; tantôt de faire servir une seule équation à déterminer deux, trois

,  i

\ et quatre inconnues; et Ion doutera, je l’espère, qu’une telle mé- 
\ thode puisse être indéfiniment opposée à celle qui veut constituer 
I- l’économie politique pure comme une science exacte.

Que d’ailleurs cette constitution se fasse un- peu plus tôt, un peu 
plus tard, cela n’est plus notre affaire et ne doit pas nous préoc
cuper, Il est à présent bien certain que l’économie politique est, 
comme l’astronomie, comme la mécanique, une science à la fois 
expérimentale et rationnelle. Et on ne pourra pas lui reprocher 

: d’avoir trop tardé à revêtir le second caractère avec le premier. 
L astronomie de Kepler et la mécanique de Galilée ont mis de cent 
à cent cinquante ou deux cents ans à devenir l'astronomie de New
ton et de Laplace et la mécanique de d’Alembert et de Lagrange. 
Or il s’est écoulé moins d’un.siècle entre l’apparition de l’ouvrage 
d’A. Smith et les tentatives de Cournot, de Gossen; de -levons, e t  
la mienne. Nous étions doue à notre poste, et nous avons rem
pli notre tâche. Si la France du XIX™ siècle, qui a vu naître la 

: science nouvelle, s'en est complètement désintéressée, cela tient à 
’ cette conception, d’une étroitesse bourgeoise, d e  la culture intellec

tuelle qui ki lui fait partager en deux zones distinctes : Fune pro
duisant des calculateurs dépourvus de connaissances philosophi
ques morales, historiques, économiques, et l'autre où fleurissent 
dès lettrés sans aucunes notions mathématiques. Le XX™- siècle, qui 

.m ’est pas loin,, sentira le besoin, même en France, de remettre les 
JA  sciences sociales aux mains d’hommes d’une, culture générale, ha- 
" /  bitùésà manier.à ta-foisl’induction et la déduction, le raisonnement! 
/JlètTexpëifiènée râjffite l’économique mathWaÙque prendra son rnng-i 
*7 .à  cOté de raetronom ié'ënie'la mécanique mathématiques; e t, cei 

Xjbur-là aussi, justice nous sera rendue.
L. W.

lAusanne, juin 1900.

t
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SECTION I
0

O R JET ET DIVISIONS DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ET SOCIALE
«

-------- 1---------

1 "> LEÇON

Définitions d'A. Smith et de J .-B . Say.
*  S

Somm aire : — 1. Besoin d’une définition. — 2. Physiocr&tie. — 3. Double ob
jet assigné par À. Smith ?i l'économie politique: 1*'Procurer au peuple 
un revenu ou une subsistance abondante ; z* Fournir a l'Etal un re
venu suffisant. — 4. Première observation. Deux buts également sé
rieux. *mais dont ni l’un ni l'autre n’est l’objet d’une science propre
ment dite. Il y a un autre point de vue pour l’économie politique. 
— 5. Deuxième observation. Deux - opérations également importantes, 
mais de caractères distincts: Tune aintérêt, l'autre de justice.

0.1/économie politique envisagée par J.-B. Say comme la simple 
exposition de la manière dont se forment, sc distribuent et se con
somment les richesses. — 7. Point de vue naturaliste, permettent une 
réfutation facile du socialisme, mais en partie inexact. En matière de 
production ou de répartition de la richesse, l'homme doit choisir les 
combinaisons les plus utiles ou les plus équitables. — 8. Divisions em
piriques. — 1). Corrections imparfaites de Blauqui et de Garnier.

•j. La première chose à faire, au début d’un cours ou d’un 
traité d’économie politique, est de définir la science même, son 
'objet, ses divisions, son caractère, ses limites. Je ne songe point 
à éluder cette obligation ; ruais je dois avertir qu’elle est plus 
difficile et plus longue à remplir qu’on ne le suppose peut-être. 
La définition de l’économie politique manque. De toutes les 
définitions qui se sont produites, aucune n’a rencontré cet as
sentiment général définitif qui est le signe des vérités acquises 
à la science. Je vais citer et critiquer les plus intéressantes, et 
je tâcherai d’en fournir une. Au cours de ce travail, je trou
verai l’occasion de mentionner quelques noms, quelques titres 
d’ouvrages et quelques dates qu’il faut connaître.

2. Quesnay et ses disciples sont le premier groupe important 
d’économistes. Ils ont une doctrine qui leur est commune, ils 
forment, une, école. Ils .appelaient -etiT-mêmfis'£éfte doctrine

gouvernement naturel de la société ;physiocratic, c ’e t̂ â-dire
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c’est pourquoi on les appelle aujourd’hui les phvsiocrates. Les 
principaux sont, outre Quesnay, auteur du Tableau écono- 
m ique-^JôS^JA ercier de la Rivière, Dupont de Nemours, au
teurs de'deux, ouvrages intitulés J ’un: L’ordre naturel et essen
tiel des sociétés politiques (1767), I autre : Physioeratie ou con
stitution naturelle du gouvernement le plus avantageux au genre
humain (1767 et 1768), l’abbé Baudeau, Le Trosoe. Turgot a

*

sa place à part. Ou voit par-les titres môme rie leurs ouvra
ges que les physiocrates.étendaient plutôt qu’ils ne le restrei
gnaient le domaine de la science. La théorie du gouvernement

• m ' * * •

naturel de la société, c’est moins l'économie politique que la 
science sociale. Le mot de physioeratie serait donc une défi-

P

nition trop Vaste.
3. Adam Smith, le premier, dans ses R ech erch es  su r  la  n a tu re

» et les caus& t-de la  -rirlte&w-des n a tio n s , parues' ërT1776, a essavé
avec un succès remarquable de grouper en ün”édtps^études 
lès matières de l’économie politique. Ce n’est toutefois qu’au 
début de l’introduction au Livre'î.V de cet ouvrage, intitulé : 
Des systèm es d ’écon om ie  p o lit iq u e ,  qu’il a songé à donner une 
définition de la science, et voici celle qu’il a alors formulée: 
— a L’économie politique, nous dit-il, considérée comme une 
» branche des connaissances du législateur et de l’homme 
» d’Etat, se propose deux objets distincts : le premier, de pro- 
)) curer au peuple un revenu ou une subsistance abondante* 
» ou, pour mieux dire, de le mettre eh état de se procurer lui 
» môme ce revenu ou cette subsistance abondante; le second 
» objet est de fournir à l’Etat ou à la communauté un revenu 
u suffisant pour le service public: elle se propose-d’enrichir 
» à la fois le peuple et le souverain. » Cette définition, donnée 
par celui qu’on a nommé le père rie l’économie politique, non 
au début, mais vers le milieu de son ouvrage, à un moment 
où il devait avoir la pleine intelligence de son sujet, mérite 
qu’on s’y arrête. Elle me parait donner lieu À deux observa
tions principales.

4. Procurer au peuple un revenu abondant, fournir à l’Etal, 
un revenu suffisant, c’est là assurément un double but très sé-



rieux, e t, si l'économie poütiqüe ntfus le fait atteindre, elle 
nous rend un service signalé. Mais je ne vois pas cependant, 
qu’il y ait en cela l'objet d’une science proprement dite, lin ef
fet, le caractère de la science proprement dite, c'est le désinté
ressement complet de toute conséquence avantageuse ou nui-

* . f  v *

si b 1 e avec lequel elle s’attache i  la poursuite de la vérité pure» 
Ainsi le géomètre, quand il énonce que.le triangle équilatéral 
est en mérite temps équiangle, l’astronome; quand if énonce que 
les planète* se meuvent suivant une orbite elliptiqué dont le so
leil occupe un des foyers, font de ia science proprement dite, 
il est possible que la première de ces deux vérités, ainsi que 
les autres vérités de la géométrie, conduise à des résultats pré
cieux pour la charpente, pour ia coupe des pierres, pour toute 
l’architecture du la construction des maisons; il est_possible 
que la seconde, et tout l’ensemble des vérités astronomiques, 
soit duplus grand secours à la navigation: mais ni le char
pentier, ni ie maçon, ni l’architecte, ni le navigateur, ni même 
ceux qui font la théorie de la charpente, de la coupe des pier
res, de l’architecture et de: la navigation, ne sont des savants 
cl ne font de la science dans l’acception véritable de ces mots. 
Or les deux opérations dont parle A. Smith sont analogues non 
ii celles que font, le géomètre et l’astronome, mais à celles que 
font l’architecte et le navigateur. Si donc l’économie politique 
était ce que dit A. Smith, et si elle n’était pas autre chose, elle 
serait une étude très intéressante à coup sûr, mais elle ne se
rait pas une science proprement dite. Aussi faut-il l’affirmer : 
l’économie politique est autre chose que ce que dit A. Smith. 
Avant de songer à procurer au peuple un revènu abondant, 
et avant de s’occuper de fournir à l’Etat, un revenu suffisant, 
l’économiste poursuit et saisit des vérités purement scientifi
ques. Ainsi fait-il quand il énonce, par exemple, que la valeur 
des choses tend à  augmenter qxiandIg guatüité.,ds>nandâe~àùg- 
mente ou quand la quantité offerte diminue, et que cette valeur
tend u diminuer dans les deux ~cKs contraires.; que le taux de

v -  •

l'intérêt s'abaisse dans une société progressive; que l'ivipôt éta
bli sur la rente foncière tombe tout entier à  la charge du j*ro-
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priétairc foncier, sans affecter les prix  des denrées. Dans tous 
res cas, et' dans bien d’autres, l’économiste fait de la science 
pure. A. Smith en a fait lui-même. Ses disciples, Malthus et 
Ricardo, le premier dans son Essai sur le principe de popu la
tion (1798), le second dans ses Principes de l’éemromie p o li
tique et de l’impôt (1817). en ont fait plus encore. La définition 
d’A. Smith est donc incomplète en ce qu’elle omet de signaler 
l’objet de l’économie politique considérée comme une science 
proprem ent dite. Dire, en effet, que l’économie politique a 
pour objet de procurer au peuple un revenu abondant et de 
fournir à l’Etat un revenu suffisant, c’est comme si l’on disait 
que la géométrie a pour objet de construire des maisons so
lides, et que l’astronomie a pour objet de naviguer avec sé
curité sur les mers. C’est, en un mot,-définir la science par 
ses applications.

5. Cette première observation sur la définition d'A. Smith 
se rapporte à l'objet de la science; j ’en ai une autre non moins 
grave à taire relativement à son caractère.

Procurer au peuple un revenu abondant et fournir à l’Etat 
un revenu suffisant sont deux opérations également importan
tes, également délicates, mais de caractères très distincts. La 
première consiste à placer l’agriculture, l’industrie, le com
merce dans telles ou telles conditions déterminées. Selon que 
ces conditions seront favorables ou défavorables, la production 
agricole, industrielle et commerciale, sera abondante ou res
treinte. Ainsi, l’on a vu jadis, sous le régime des corporations, 
des jurandes et des maîtrises, de la réglementation et des ta
rifs, l’industrie souffrir et végéter ; on la voit aujourd’hui, sous 
le régime opposé de la liberté du travail et de l'échange, gran
dir et prospérer. C’était tant pis dans le premier cas, et c’est 
tant mieux dans le second; mais, dans l’un et l’autre, c’est l’in
térêt seul qui est contrarié ou favorisé, ce n esi pas I® justice 
qui est atteinte ou respectée. Il en est toul autrement quand 
il s'agit de fournir A l’Etat'un revenu suffisant. C'est là, en ef
fet, une opération qui consiste à prélever sur les revenus par
ticuliers ce qui esl nécessaire pour constituer le revenu de la



communauté. Ceia sp. faii dans des conditions bonnes ou mau-/
vaises. Mais, selon que ces conditions sont bonnes ou mauvai
ses, il n’arrive pas seulement que le revenu de l’Etat est suffi- ‘ 
santon insuffisant, il arrive en outre que les individus sont 
traités avec équité ou avec iniquité: avec équité si tous contri
buent, chacun pour sa part, avec iniquité si les uns sont sa
crifiés et les autres privilégiés. C’est ainsi qu’on voyait jadis 
des classes de la société exemples des charges de i’impàt les
quelles pesaient exclusiv nient sur certaines autres classes. 
On trouve aujourd’hui que c’était là une injustice flagrante. 
Ainsi, procurer au peuple un revenu abondant, c ’est faire 
œuvre d’utilité, et fournir à l’Etat un revenu suffisant, c’est 
faire œuvre d’équité. L’utilité, et l’équité, l’intérêt et la justice, 
sont deux ordres de considérations très différents, et l’on pour
rait souhaiter qu’A. Smith eût mis cette différence eh évidence 
eu disant, par exemple, que l’objet de l’economie politique 
était d’indiquer les conditions d’abord d’une production abon
dante du revenu social, et ensuite d’une répartition équitable 
du revenu produit entre les individus et l’Etat. La définition 
serait meilleure; mais elle laisserait toujours de côté la partie 
vraiment scientifique de l’économie politique.

I
Sa>\_qÿi, dans l’ordre historique, est, après 

Adarn Smith, Je nom le plus illustre de l'économie politique, 
a-ditilüiardéftTiTtîbn de son prédécesseur: — « J'aimerais mieux 
» dire que l’okjel de l'économie politique est de faire connaître

« . # r -  i —  ,-m - • -v *- '-  *•*

» les moyens par lesquels les riehessës’se forment, se distri-
» ouerit et se consomment. » Et, en euct, son ouvrage, dont la
première édition yarut en 1803, mais dont îa seconde, arrêtée
par la censure consulaire, ne put être publiée qu'après Ja chute
du premier Empire* est intitulé: T ra ité  d 'êan icm û e p o lit iq u e ,
ou.simple exposition de la m anière dont se forment, se distri- • •
huent et se consomment les richesses. Cette définition et les di
visions qu’elle consacre ont été très généralement approuvées 
et suivies par les économistes. Ce sont assurément celles qn on 
serait le plus tenté de considérer comme classiques* Mais je



demande la permission cte ne pas m'y ranger, et cela précisé
ment pour le motif qui a fait leur succès,

7. ïi est évident à «rentière vue que la définition de J.-B. Sav 
est non seulement différente de celle d’A. SmiLli, mais qu’elle 
eu est, en un certain sens, tout le, contraire. Tandis qu'à en 
croire A.-Smith, toute l'économie politique serait un a r t  plu
tôt qu’une sc ien ce  (4), selon J.-B . Say, toute ila science serait 
vint science n a tu r e lle .  Il semble, d’après lui, que tes richesses 
se  fo rm en t, se  d is tr ib u en t  et se con som m en t  sinon toutes seu
les, au moins d’une m a n iè r e  en quelque sorte indépendante 
de la volonté de l'homme, et que toute l’économie politique 
consiste dans la s im p le  ex p osit ion  de cel te manière.

Ce qui a séduit les économistes dans cette définition, c’est 
précisément cette couleur exclusive de science naturel le qu’elle 
donne à toute l'économie politique. Ce point de vue, en effet, 
les aidait singulièrement dans leur lutte contre les socialistes. 
Tout plan d’organisation du travail, tout plan d'organisation 
de la propriété était repoussé par eux à priori et, pour ainsi 
dire, sans discussion, non pas comme contraire à l’intérét éco
nomique, ni comme contraire à la justice sociale, mats sim
plement comme une combinaison artificielle se substituant 
aux combinaisons naturelles. Ce point de vue naturaliste était, 
du reste, emprunté par J.-B . Say aux physiocrates et inspiré 
par la formule: la issez faire, laissez passer qui résumait leur 
doctrine en matière de production industrielle et commer
ciale. C’est lui qui a valu à i’école économiste, de la part de
Proudhon, l’épithète de fataliste, ei l’on ne saurait croire, en

•  •  • •

effet, jusqu'à quel point elle e.n a poussé les conséquences. Il 
faut lire, pour s’en rendre compte, certains articles » i  Dic
tionnaire de l’économie politique, tels que les articles Concur-- 
renre, Economie politique, Industrie, de Charles Coquelin, ou 
l’article Morale, de M. André Cochul; on y trouve les passages 
les plus significatifs.

a

Malheureusement. Je point de vue dont il s’agit est aussi faux 
qu’il est commode. Si les hommes mêlaient que des animaux 
d'une espèce supérieure, des abeilles exerçant instinctivement



leur industrie et leurs mœurs, il est certain que l’exposition 
et l’explication des phénomènes sociaux en général et des phé
nomènes de production, de distribution et de consommation 
de la richesse en particulier constitueraient une science natu
relle laquelle ne serait, à vrai dire, qu’une branche de l’his
toire naturelle, l’histoire naturelle de l’homme- pour faire suite 
à celle de l'abeille. .Mais il en est tout différemment..L’homme 
ost un être doué de raison et de liberté, capable d'initiative et 
<1? p ro£rèsT ÊrrTfiatfë're rie prodrrctitnriSl de répartition de la 
richesse, comme généralement en toute matière d’organisation 
sociale, il a le choix entre le bien et le mal, et il va.du mal au 
bien de plus en pius.iiD^st ainsi qu'il est. veiui daisystéiue df^, 
corporations, règlements et tarifs au système de la liberté de_ _ ,71 --------- ----------—------------------------ -—,—«.c——•
l'industrie et du commerce, au système du laisser fa ir e  et 
laisser passer, de i'esclavage au servage, du servage aû‘ sala
riat r tè s ' combinaisons plus récentes sont supérieures aux an
ciennes non pas précisément comme plus naturelles (elles sont 
artificielles les unes et les autres, et les dernières encore plus 
que les premières, puisqu'elles ne sont apparues qu’ensuite), 
mais comme plus conformes à I* intérêt et à la justice. C'est 
seulement après démonstration de cette conformité qu'il faut
laisser faire et laisser passer. Et c’est comme contrairesà Tin-

«

térèt. et à la justice qu’il faut repousser, s’il y a lieu, les com
binaisons socialistes..

8. Inférieure à celle d’A. Smith, qui n’est qu’incomplète, la 
définition de J.-H. Say est donc inexacte, J ’ajouteque les divi
sions qui en résultent sont tout à fait empiriques. La théorie 
de la propriété el la théorie de l’impôt, qui De sont en réalité 
que les deux moifjés de. fa théorie unique de la répartition de 
la richesse entre les hommes en société considérés d’abord iso
lément comme individus et ensuite collectivement comme 
Ktat, et qui toutes deux dépendent si essentiellement de prin
cipes moraux, .sont séparées et rejetées, l’une, celle de la pro
priété, dans la théorie de la production, et l’autre, eell.. de l'im
pôt, dans la théorie de la consommation, et toutes deux élabo
rées au j^oinl de vue exclusivement économique. La théorie



de la valeur d’échange qui, elle, présente au contraire si net
tement le caractère d’une étude de phénomènes naturels, fait 
partie de la théorie de la distribution. Il est vrai que les dis
ciples en prennent à leur aise avec ces classifications arbitrai
res et classent non moins arbitrairement l’un lu théorie de la
valeur d’échange dans celle de la production, l’autre la théo-

0

u-ie de la propriété dans cejle de la distribution. C’est ainsi que 
se fait et ques’enseigne aujourd’hui l’économie politique; mais 
n’est-on pas fondé à dire qu’il n’y a là que des cadres brisés 
dont il ne subsiste que l’apparence, et qu’en présence d’un tel 
état de choses, le droit et le devoir de l'économiste est de faire 
avant tout et avec soin la philosophie de la science?

H. Le vice de la définition de J.-JL Say a pourtant été entrevu 
par quelques-uns de ses élèves mais qui n’v ont pas remédié, 

— «C’est en Allemagne et en France, a dit u ,
» qu’on s’est ie plus écarté du véritable terrain aujourd'hui 
» généralement assigné à l’économie politique. Quelques éco- 
» nomistes ont voulu en faire la science universelle; d’autres 
» ont essayé de la restreindre à des proportions exiguës et vui- 
» gaires. La lutte qui existe en France entre ces deux opinions 
» extrêmes .consiste à savoir si l’économie politique sera consi- 
» dérce commeTéxposition drr ce qui est ou comme le pro- 
» gramme de ce qui’3oiT êl"é7‘C*éSt-aRtlT ’̂d'01tïïifitrün(rscience 
D naturelle ou comme une science morale.jNouscy^p.yoiismi’elle • 
ï) participe des deiix iiâturês.uiCCVisrpar ce motif, excellent 
pour la condamner, que Hlancpii approuve la définition de 
J.-B . Sav. »

« L’économie politique, a^tTafîrè^rBhyu^ijjjy^g^liGaiÿ^ 
est à la fois une science naturelle eilTrie science ntorale ; a__________  A r

ces deux points de vue, elle co nstate ceq'u i est et ce qui doit 
être seloiHe-cmms-naturel des choses et conform ém ent à l’idée 
du juste.7.’ » E n  conséquence, J . Garnier propose de modifier 

par unff^Sjgere addition la définition fie.I.-B. Say en disant que: 
« récaïuuuigpfdil iques est la science de la richesse, ç ’nsl-à-d ire 
la science oui aTiSïrr I/uLtkijiétuijnincr comment la richesse  

jlojtJHrc-lfdi>kis ratiamiell&incni t (n ai\ireI leincnt, éq ni ht -
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blement) produite, échangée, répartie, employée dans l’inté-

tefois qu’il n’ait pas reconnu tout do suite combien cet enche
vêtrement et cet amalgame qu’il nous propose do doux défini
tions en une seule est une chose bizarre et incohérente. C’est 
là un curieux exeinpie du manque de philosophie qui com
pense et qui dépare, chez les économistes français, tant de 
qualités de l’es prit dont la clarté et la précision sont les prin
cipales. Comment l’économie politique serait-elle à la t'ois et 
en même temps une science naturelle et une science morale? 
Ijît quelle idée"se fait-on d’une science pareille ? U y aura d’un 
côté la sciencgjnjüfale qili aura ponrlSut de déterminer com
ment Jà"nchessé"doiC'OÜre. Je plus équitablement répartie, et de 
l’autre la science naturelle oui aurajum r but de déterminer 
comment larichQSse-**»*!*» plus natn relîtmienTpngiurte^Encore 
cette dernière serait-elle avantageusement remplacée par un 
art. celui de produire abondamment la richesse. En somme, de 
la définition de J.-B. Say nous retombons, comme on voit, sur 
celle d'A. Smith (5), et, en tout cela, la vraie science naturelle 
nous échappe toujours.

Nous allons la chercher pour notre propre compte.- Nous 
allons séparer, s’il le faut, l’économie politique en science na
turelle, science morale et art. Et, pour cela, nous allons, au 
préalable, distinguer la science, i’art et la morale.

■*ètdes-tndtvtltn?rT f̂fîTTir fÏÏuis ♦■f4w-^~-hryrTrrfct:p
• •

.!. GarnLcr fait ici, pour sortir de l'ornière de son
tout à fait sérieux et vraiment méritoire. 11 est singulier tou

- ‘i
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2™ LEÇON

Distinction entre la science, l'art et la morale.

Sommaire: — 10. L’art conseille» prescrit, dirige; la science observe, ex
pose, explique. — 11. Autre chose est la distinction entre la science et 
fart, autre chose la distinction entre la théorie et la pratique. — 12. La 
science éclaire l’art; l'art tire parti de la science. — 13. Les données 
fournies par une science peuvent éclairer plusieurs arts ; un art petit 
tirer parti des données fournies par plusieurs sciences. — 14,15. Dis
tinction excellente, mais insuffisante.

16.Science, étude des faits. — 17. Première distinction: faits ne-’ 
turels, ayant leur origine dans le jeu des forces de la nature ; faits /*w- 
m anitaires, prenant leur, source dans l'exercice de la volonté de 
l’homme. Faits naturels et humanitaires, objet de la science pure 
(science proprement dite et histoire). — 18. Deuxième distinction: faits 
humanitaires industriels, ou de rapports entre personnes et choses ; 
faits humanitaires moraux, ou de rapports de personnes à personnes.. 
— 19. Faits Industriels, objet de la science appliquée ou de l'arf. Faits 
moraux, objet de la science morale on de la morale. — 20. Le vrai, l'utile 
et le bien, critériums respectifs de la science, de l'art et delà morale.

10. î! y a un certain nombre d’annéesjChaj.ks Coquelin 
teur d’un assez, bon Tjr&üè du crédit et de s ban ques~ëi l'iîfi 
collaborateurs les plus actifs etleSTpTus estnïïaBleslîu Diction
naire de Véconomie politique, constatait, à l’article Economie 
politique de ce dictionnaire, que l’économie politique était en
core à définir. A l’appui de cette assertion, il citait les défini
tions d’A. Smith, de J.-B . Say, que j ’ai fait connaître, celles 
de Sismondi, deStorch, de Rossi, montrant les différences qui
les séparaient les unes des autres, déclarant qu’aucune d’elles

•

n'avait été. acceptée avec une préférence décidée, établissant 
même que leurs auteurs avaient été les premiers, dans leurs 
propres ouvrages, à ne s’y point conformer. Ch. Coquelin fait 
ensuite observer très judicieusement qu’avant de définir l’é
conomie politique, il y a lieu de se demander si elle est une
science ou unr art., et si elle n’est point à la fois l’une et Pau-*
tre, et qu’avant tout, il convient de bien distinguer Part de la 
science. Les considérations qu’ii émet à ce sujet sont d’une jus
tesse frappante, et, puisque la question en est toujours an 
même point, il n’y a qu’à les reproduire.
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<t L’art, dit-il, consiste... dans une série de précepte: ou de 
» règles à suivre ; la science dans la connaissance de certains 
»sphénomènes ou de certains rapports observés ou révélés... 
» X ’art conseille, prescrit, dirige^ la science observe, expose, 

-» elTpffquëHs&ànd- ùh astrono me~o Eserve et décrîl~Ië“cûurs 
» des astres, il fait de la science ; mais quand, ses observations 
» une fois faites, il en déduit des règles applicables à la navi- 
» gation, il fait de l’art... Ainsi, observer et décrire des phé- 
» nomènes réels, voilà la science; dicter des préceptes, pres- 
» cfire des règles, voilà l’art. »

41. L’auteur ajoute en note une observation qui achève de pré
ciser la disti nction et qui mérite également d’être reproduite.

« La distinction très réelle, dit-il, que nous établissons entre 
» la science et l’art n’a rien de commun avec celle qu’on fait, 
» à tort ou à raison, entre ia théorie et la pratique. Il y a des 
» théories d’art comme de science, et c’est même des premières 
» seulement qu’on peut dire qu’elles sont quelquefois en oppo- 
» sition avec la pratique. L’art dicte des règles, mais des rè- 
v gles générales, et il n’est pas déraisonnable de supposer que 
» ces règles, fussent-elles justes, puissent se trouver en désac- 
•* cord avec la pratique dans certains cas particuliers. Mais il 
» n’en est pas de même de la science, qui n’ordonne rien, qui 
» ne conseille rien, qui ne prescrit rien, qui se borne à obser- 
» ver et expliquer. Eri quel sens pourrait-elle jamais se trouver 
» en opposition avec la pratique*? »

42. L’art et^la science ainsi distingués, Goquelin indique 
très bien leur rôle et leur importance respectifs.

« Nous sommes loin, dit-il, de nous plaindre ni de trouver 
» étrange qu’on cherche A tirer des vérités scientifiques, une 
» fois bien observées et bien déduites, des règles applicables
» à la conduite des affaires humaines. Il n’est pas bon que les

/ %

» vérités scientifiques demeurent stériles, et la seule manière 
» de les utiliser, c ’est d’en déduire un art. ,Jl y a, nous l’avons 
r> déjà dit, entre là science et l’art, des liens étroits de parenté. 
* La science prête à l’art scs lumières, elle rectifie ses procé- 
» dés, elle éclaire et dirige sa marche; sans le secours de la

.•
 

• 
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» science, Fart ne peut marcher qu'à tâtons, en trébuchant 
» à chaque pas. D’un antre côté, c'est l’art qui met en valeur 
» les vérités que la science a découvertes et qui, sans lui, 
» demeureraient stériles. 11 est presque toujours aussi le 
» principal mobile de ses travaux. L’homme n’étudie que ra- 
» rement pour le seul plaisir de connaître; il veut, en géné- 
» rai, un but d’utilité à ses travaux, et ce but, c'est par l'art 
» seul qu’il le remplit. »

13. Mais il n’eri insiste pas moins sur la distinction à main
tenir entre la science et l’art, à l’appui de laquel'e il fait une 
dernière remarque encore digne d’être mentionnée.

« Il y a d’autant plus lieu, dit-il, d’insister sur la distinction 
» que nous venons d’admettre que, si la science et l’art ont 
!) souvent un grand nombre de points de contact, il s’en faut 
» de beaucoup que leurs rayons et leurs circonférences soient 
» identiques. Les données fournies par une science peuvent 
» quelquefois être utilisées par bien des arts différents. Ainsi 
» la géométrie, ou la science des rapports de l’étendue, éclaire 
» ou dirige les travaux de l’arpenteur, de l’ingénieur, de l’ar- 
» tilleur, du navigateur, du constructeur de vaisseaux, del’ar- 
b chitecte, etc. La chimie vient en aideau pharmacien comme 
» au teinturier et à un grand nombre de professions indusfcriel- 
» les. Qui pourrait dire aussi combien d’arts différents mettent 
» à profit les données générales de la physique? Réciproque- 
» ment, un art peut s’éclairer des données fournies par plu- 
» sieurs sciences ; et c ’est ainsi, pour n’en citer qu’un exemple, 
b que la médecine, ou l’art de guérir, consulle â la fois les 
» données de l’anatomie, de la physiologie, de la chimie, de la 
» physique, de fa botanique, etc. »

14. Ch. Coquelin s’efforce enfin de faire sentir" combien la 
distinction entre ta science et l’art serait d’une application 
heureuse et féconde à la définition de l’économie politique et 
à la classification des matières économiques; puis il ajoute:

<c Essayerons-nous... d’opérer dés à présent, entre luscienct 
b et l’art, une séparation plus nette en leur imposant des noms 
b différents? Non ; il nous a suffi de marquer nettement la dis-



» tiriction: le temps et une meilleure intelligence du sujet fe-
# é

» ront le reste. »
Celte réserve est surprenante: Il est singulier qu’un écrivain, 

après avoir eu une idée si juste, se prive ainsi volontairement 
du plaisir et de l’honneur qu’il y aurait à la suivre. Mais voici 
qui est plus curieux encore : l’auteur essaie, en réalité, et quoi 
qu’il en dise, d’opérer la séparation de l’art et de la science éco
nomiques, en déterminant l’objet véritable de l’économie politi
que, et il y réussit si peu que, prenant lui-rnéme les éléments de 
l’art pour ceux de la science, par une conception du inonde des 
laits industriels trop empreinte du point de vue naturaliste et

9

physiocratique que j ’ai reproché à J.-B. Say <7)et dontsesélèves 
ne peuvent pas se débarrasser, il augmente encore, bien loin de 
la dissiper, la cont'usior^par lui signalée. Ainsi fait-il bien cer
tainement quand il se demande : Est-ce la richesse qui est l'objet 
de la science économique, ou l’industrie, source de la richesse? 
et quand i! recherche D'où vient qu'on a  donné pour sujet d’étude 
à V économie politique la richesse plutôt que l’industrie hum aine? 
et quelles ont été les Conséquences de cette erreur; et quand 
enfin il signale comme le Caractère définitif de la science écono
mique que c’est une branche de l’histoire naturelle de l'homme. 
Il est impossible de se fourvoyer davantage après des précau
tions plus minutieuses.

15. Ce résultat serait vraiment de nature à faire croire que 
l'idée même de la distinction entre la science et l’art pourrait 
bien n’être pas aussi appropriée à la circonstance qu’elle en a 
l’air. El pourtant, celle distinction est parfaitement applicable 
à l’économie politique. Il suffit d’y réfléchir un instant, une fois
averti, pour demeurer convaincu, si l'on est en dehors des par-

•

tis-pris d’école, qu'il y a une théorie de lu richesse, c ’est-à-dire
%

de la valeur d’échange et de l’échange, qui est une science, 
et une théorie de la production de la richesse, c ’est-à-dire de 
l’industrie agricole, manufacturière et commerciale, qui est 
un art. Seulement, pour le dire tout de suite, si la distinction 
est fondée, elle est en même temps insuffisante parce qu’elle 
ne fait pas la part do la répartition de la richesse.
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Pour nous en convaincre immédiatement, rappelons-nous 

l’observation de Blanqui énonçant que l’économie politique 
peut être considérée à la fois comme l'exposition de ce qui est et 
comme le program m e de ce qui doit être. Ür ce qui doit être doit 
être soit au point de vue de l’utilité ou de l’intérêt, soit au point 
de vue de l’équité ou de la justice. Ce qui doit être au point de 
vue de l’intérêt, c’est l’objet de la science appliquée ou de l’art, 
ce qui doit être au point de vue de la justice, c ’est l’objet de la 
science morale ou de la morale II est évident que ce qui préoc
cupe surtout Blanqui et Garnier, c’est ce qui doit être au point 
de vue de la justice, puisqu’ils parlent de l’économie politi
que considérée comme science morale, de l’idée du droit et du 
juste, de la manière dont la richesse doit être le plus équitable
ment répartie (9). Il est, au contraire, évident que ce point de 
vue échappe à Goquelin, et qu’en signalant ladistinction à faire 
entre l’art et la science, H oublie de signaler aussi celle à faire 
entre l’art et la morale. Eh bien! ne négligeons rien, quant à 
nous ; reprenons la question tout entière, et faisons la distinc
tion d’une manière rationnelle, complète et définitive.

16. Nous avons à distinguer entre eux la science, l’art et la 
moraie. Il s’agit, en d’autres terme??, de faire une esquisse de 
la philosophie de 1 ageieuneen..jiéixàr'al-^h' vTiê^crarriver à la 
philosophie de l’économie politique et sociale en particulier./

C’est une vérité deprurs"P5rigtemps misè’̂ n-hrfivfér'elîâr la 
philosophie platonicienne que iacscleiigg étudié hohTës corps, 
mais les faits dont les corps sont L^héatre-iLes cûi^K-passerit; 
les Tâits deniguféhCÆtes fiîfts, leurs rapports et leurs lois, tel 
est l’objet de toute étude scientifique. D'ailleurs, les sciences 
ne-peuvent différer qu’en raison de la différence de leurs ob
jets, ou des faits qu’elles étudient. Ainsi, pour différencier les 
sciences, il faut différencier les faits.

17. Or, tout d’abord, les faits qui se produisent dans le monde 
peuvent être considérés comme de deux, sortes : les uns ont leur 
origine dans le jeu des forces de la nature qui sont des forces 
aveugles et fatales; les autres prennent leur source dansl'exer-
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cice de la volonté de l’homme qui est une force clairvoyante et 
libre. Les faits de la première espèce ont pour théâtre la nature, 
et c’est pourquoi nous les appellerons faits naturels; les faits 
de la seconde espèce ont pour théâtre l'humanité, et c ’est pour-

9

quoi nous les appellerons faits humanitaires. À côté de tant 
de forces aveugles et fatales, il y a dans l’univers une force qui 
se connaît et qui se possède : lg volonté de l’homme.; 
iV'ut-êlre cette force ne se connaît-elle et ne se possède-t-elle 
pas autant qu’elle le croit. C’est ce que l’étudeMe cette force 
peut seule apprendre. Pour le moment, peu importe : l’essen
tiel est qu’êlle se connaît et se possède au moins dans certaines 
limites, et cela fait une différence profonde entre les effets de 
cette force et les effets des autres forces. Il est clair que, quant
aux effets des forces naturelles, il n’v a rien autre chose à

• •

faire qu’à les reconnaître, les constater, les expliquer, et que, 
quant aux effets de la volonté humaine, au contraire, il y a 
lieu d’abord de les reconnaître, de les constater,, de les expli
quer, puis ensuite de les gouverner. Cela est clair puisque les 
forces naturelles n’ont pas même conscience d’agir, et, bien 
moins encore, ne peuvent agir autrement qu’elles ne font, et 
puisque la volonté humaine, au contraire, a conscience d’agir 
et peut agir de plusieurs manières. Les effets des forces natu
relles seront donc l’objet d’une étude qui s’appellera la science 
pure naturelle ou la science proprement dite. Les effets de la 
volonté humaine seront l’objet d’abord d’une étude qui s’ap
pellera la science pure morale on HustoiYe, puis ensuite d’une 
étude qui s’appellera d’un autre nom, soit l’art, soit la morale, 
comme nous le verrons tout à l’heure. Ainsi se justifie déjà la 
distinction de Ch. Coquelin entre la science et fart (10). L’art 
« conseille, prescrit, dirige » parce qu’il a pour objet les faits 
qui prennent leur source dans l’exercice de la volonté de 
l’homme, et que la volonté de l’homme étant, au moins jus
qu’à un certain point, une force clairvoyante cl libre, il y a 
lieu de la conseiller, de lui prescrire telle ou telle conduite, 
de la diriger. La science a observe, expose, explique» parce 
qu’elle a pourobjel des faits qui ont leur origine dans le jeu

?
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des forces de la nature, et que- les forces de la nature étant 
aveugles et fatales, il n’v a pas autre chose à faire à leur égard 
qu’à les observer et à en exposer et en expliquer les effets.

18. Nous retrouvons ainsi, non pas empiriquement comme 
CoqueJin, mais méthodiquement par la considération de la 
clairvoyance et de la liberté de la volonté de l’homme, la dis
tinction entre la science et l’arfj 11 s’agit de trouver 4 présent  ̂
la distinction entre l’art et la mirralejita même considération* 
deTa- clairvovauce-et de la liberté de lavoîüntd de l'homme, ou 
du moins celle d’une conséquence de ce fait, va nous en four
nir le principe en nous fournissant celui d’une division des

S

faits humanitaires en deux catégories.
Le fait de la clairvoyance et de la liberté de la volonté de 

l’homme partage tous les êtres de l'univers en deux grandes 
classes : les personnes et les choses. Tout être qui ne se connaît 
pas et qui ne se possède pas est une chose. Tout être qui se. 
connaît et qui se possède n t  une personne. L’homme se connaît, 
il se possède; ii est une personne. L’homme seul est une per
sonne; les minéraux, les plantes, les animaux sont des choses.

La lin des choses est rationnellement subordonnée à la fin 
des personnes. La chose ne se connaissant pas, ne se possé
dant pas, n’est pas responsable de la poursuite de sa fin, de 
l’accomplissement de sa destinée. Egalement incapable de vice 
et de vertu, elle est toujours entièrement innocente ; elle peut 
être assimilée à un pur mécanisme. Il en est, à cet égard, des 
animaux comme des minéraux et des végétaux : leur instinct 
n’est qu’une force aveugle et fataie, comme toute force natu
relle. La personne, au contraire, par cela seul qu’elle se con-

•

nait et se possède, est chargée de poursuivre elle-même sa fin, 
elle est responsable de l’accomplissement de sa destinée, elle 
sdra méritante si elle l’accomplit, déméritante dans le cas con
traire. Elle a donc toute faculté, toute latitude de subordon
ner la fin des choses à sa propre lin. Cette faculté, cette lati
tude revêt un caractère particulier : c ’est un pouvoir moral, 
c ’est un droit.*. Val est le fondement du droit des personnes sur 
les choses.
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Mais si la fin de toutes les choses est subordonnée à la fin 
de toutes les personnes, en revanche, la fin d’une personne 
quelconque n’est subordonnée à la fin d’aucune autre per
sonne. S’il n’y avait qu’un seul homme sur la terre, il serait 
maître de toutes les choses. Mais il n’en est pas ainsi, et tous 
ceux qui y sont, étant des personnes au même titre les uns 
que les autres, sont également responsables de la poursuite 
de leur fin, de l’accomplissement de leur destinée. Toutes ces 
fins, toutes ces destinées doivent se coordonner les unes avec les 
autres. Là est l'origine de la réciprocité du droit et du devoir 
pour les personnes entre elles. *

19. D’après cela, on voit qu’il y a lieu aune distinction pro
fonde dans les faits humanitaires. Il faut distinguer, d’une 
part, ceux qui résultent de la volonté, de l’activité de l’homme 
s’exerçant à l’endroit des forces naturelles, autrement dit les 
rapports entre personnes et choses. Et il faut distinguer, 
d’autre part., ceux qui résultent de la volonté, de l’activité de 
l'homme s’exerçant à  l’endroit de la volonté, de l’activité des 
autres hommes, autrement dit les rapports de personnes à 
personnes. Les lois de ces deux catégories de faits sont essen
tiellement différentes. L’objectif de la volonté de l’homme
s’exerçant à l’endroit des forces naturelles, le but des rapports

*

entre personnes et choses, c ’est la subordination de la fin des 
choses à la fin des personnes. L’objectif de la volonté de 
l'homme s’exerçant à l’endroit de la volonté des autres hom
mes, le but dès rapports de personnes à personnes, c’est la 
coordination des.destinées des personnes entre elles. .•

Consacrant donc, comme il convient, cette distinction par,
• 1

les définitions, j ’apuelle industrie l’ensemble des fails de la 
première catégorie, et j ’appelle meeurs l’ensemble des faits de 
la seconde catégorie. La théorie de l’industrie s’appellera la 
science appliquée ou 1 ’artTTatEeorîc .des reamry s’abpèîlêra la’ 
science morale ou i&jaaxaier- -

Pour qu’uïTTaîtrpar consétpjenl, appartienne à la catégorie, 
de l’industrie, et pour que la théorie de ce r ’t constitue un 
art quelconque, il faut et il suffit que ce fait, ayant son origine
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dans l’exercice de la volonté humaine, constitue un rapport 
entre personnes et choses en vue de la subordination de la fin 
des choses à la fin des personnes. Vous pouvez reprendre tous 
les exemples d’arts qui ont été cités, vous leur reconnaîtrez à

A

tous ce caractère. Ainsi i’archilecture, la construction des 
vaisseaux, la navigation, dont il a été parlé, indiquent le bois, 
la pierre, comme les éléments pour la construction des mai
sons, le bois, le fer pour celle des vaisseaux, le chanvre comme 
la matière pour la confection des cordages, la façon de tailler 
les voiles, de les poser, do les manœuvrer. La mer supportera 
les vaisseaux, le vent enflera les voiles, le ciel et les astres in
diqueront la route au navigateur.

%

Et pour qu’un fait appartienne à la catégorie des mœurs, et
pour (pie la théorie de ce fait soit une branche de la morale,

•

il faut et i) suffit que ce fait, prenant toujours sa source dans 
l’exercice  de la volonté de l’homme, constitue un rapport de 

. personnes à personnes en vue de la coordination des destinées
a

de ces personnes entre elles. Ainsi, par exem ple, en m atière  
de m ariage ou de famille, c ’est, la morale qui fixera le rôle et les 
posUjefis du mari et de la femme, clés parents e t des enfants.

fO. Tels sont donc la science, l’art et la morale. Leurs crité
rium# respectifs sont le vrai, Vutile ou l'intérêt, et 'le bien ou 
la jusljçe,. Maintenant, y âd^C^daus^TétïïSeTfoiiipiéte de la ri- 
ch.esse sociale et des faits qui s'v rapportent, de la matière 
poui^uri-seuLo^pour Htîux de ces genres de recherches intel
lectuelles, .ou pour tous les irois^ C’est ce quejj.Qii&rwrrons 
dans !a prochaine Iéçôti'eu analysantTTîlfellFTichiesse.
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1  3 ™° LEÇONV
V___ __

De la richesse sociale. Triple conséquence de la rareté.
Du fait de la valeur d'échange et de l’économie politique pure.

Sowmaiivk: — 21. Jhchrsse sau laie, ensemble fies choses m/vv. c'est-à-dire 
et 2* lim itées eu quantité. — 22. H a reté scieritiliqae. — 23, 24, 

25. Les choses rares seules et toutes les choses rares sont : i r- appro
priables, 2° valables et échangeables, 3n industriellement prod» .tbies ou 
mulHph&bles. — L26. Economie politique et sociale .* théorie de la vâietir 
d écharge, théorie de i’iniiustrie, theurie de la propriété.

27. /ait de la valeur d'échange. Se produit sur le marché. — 2X. « Le 
blé vaut 24 francs I hectolitre. » Paît naturel. — 29. Fait mathématique.

< Equation 5 vto =  WXJ ea. — 30. Valeur-d'échange, grandeur appréciable; 
théorie de la valeur d'échange et de. rechange ou de la richesse so
ciale, science physico-'malbétnatigue, Méthode rationnelle. Langage 
algébrique.

‘21. J ’appelle richesse sociale l’ensemble fies choses maté
rielles ou immatérielles (car la matérialité ou l'immatérialité 
des choses n’importe ici en aucune manière) qui soir rares, 
c'est-à-dire qui, d’une part, nous sont, utiles, et qui, d’autre 
part, n'existent à notre disposition qu'eu quantité, limitée.

Cette définition est importante ; j ’en vais préciser les termes.
Je dis que les choses sont utiles dès qu’elles peuvent servir 

à un' usage quelconque, dès qu elles répondent à un besoin 
quelconque et eu permettent la satisfaction. Ainsi, il n’y a pas 
à s’occuper ici des nuances par lesquelles on classe, dans le 
langage de la conversation courante, l’utile à côté de l'agréa
ble entre le nécessaire etlêsuperflu. Nécessaire, utile, agréa
ble, et superflu, tout cela, pour nous, est seulement plus ou 
moins utile. Il n’y a pas davantage tenir compte ici de la 
moralité ou de l’immoralité du besoin auquel répond la chose 
utile et qu’elle permet de satisfaire. Qu'une substance soit re
cherchée par un médecin'pour guérir un malade, ou par un 
assassin pour empoisonner sa famille, c’est une question très 
importante à d’autres points de. vue. mais tout à fait indiffé
rente au nôtre. ï,a substance est utile, pour nous, dans les deux 
cas, et peut l’être plus dans le second que dans le premier.



Je dis que les choses n’existent à notre disposition qu’en
quantité limitée du moment où elles n’existent pas en quan-

«

tité te]le que chacun de nous en trouve à sa portée à discrétion 
pour satisfaire entièrement le besoin qu’il en a. il y a dans le 
inonde un certain nombre d’utilités qui, lorsqu’elles ne man
quent pas totalement, existent à notre disposition en quantité 
illimitée. Ainsi l’air atmosphérique, la lumière et la chaleur 
du soleil quand le soleil est levé, l’eau au bord des lacs, des 
fleuves et des rivières se rencontrent en telle quantité qu’il 
n’en peut manquer à personne, chacun en prenant même tant 
qu’il en veut. Ces choses, qui sont utiles, généralement ne 
sont pas rares et ne font pâ  partie de la richesse sociale; ex
ceptionnellement elles peuvent le deveniret faire alors partie 
de cette richesse.

2‘2. On voit, d’après, cela, queLesLici le sens des mots rare 
et rareté. C’est un sens scientifique, comme celui des mots de 
vitesse en mécanique et de chaleur en physique. Pour le ma
thématicien et le physicien, la vitesse rie s’oppose pas à la 
lenteur, ni la chaleur aü froid, comme cela a lieu dans (a 
langue vulgaire : 'la lenteur n’est pour l’un qu’une vitesse
moindre, le froid n’est pour l’antre qu’une moindre chaleur.

« •

Un corps, dans le langage de la science, a de la vitesse dès 
qu’il ix meut, et de la chaleur dès qu’il est â une température 
quelconque. De même ici la rareté et l’abondance ne s’oppo
sent pas l’une à l’autre : quelque abondante qu’elle soif, une 
■chose est rare, en économie politique, dés qu’elle est utile et 
limitée en quantité, exactement comme un corps ade la vitesse, 
en mécanique, dès qu’iJ parcourt un certain espace en un cer
tain temps. Est-ce à dire que la rareté soit le rapport de l'uti
lité à la quantité ou l’utilité contenue dans l’unité de quantité, 
comme on dit que la idlesse est le rapport de l ’espace par
couru au temps employé à le parcourir, ou l’espace parcouru 
dans l’unité de temps1? C’est un point sur lequel nous ne nous 
prononcerons pas puurle moment, devant plus tard y revenir. 
Or le fait de la limitation dans la quantité des choses utiles 
qui lés rend rares a trois conséquences.
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23. 1° Les choses utiles limitées en quantité 
p viables. Les choses inutiles échappent à l'appropriaiTonTper" 
sïïtiffe“ne songe à s’approprier des choses qui ne peuvent 
servir à aucun usage. Les choses utiles mais qui. existent en

* » r

quantité illimitée nesont pas davantage appropriables. D'abord 
elles ne sont pas coëreibles ou saisissables ; on voudrait tes 
retirer du domaine commun qu’en raison' de leur quantité 
même, on ne le pourrait pas. Et quant à en mettre une petite

9

fraction de .côté, sauf à en laisser ia pins-grande partie à la 
disposition de'chacun, à quoi bon4? Pour en tirer parti? Mais 
qui en demandera puisque tout, lé monde en pourra toujours 
avoir? Pour en user soi-même ? Mais que sert d’en faire pro
vision si l’on est sûr d'en trouver toujours à discrétion ? Pour
quoi faire provision d’air atmosphérique ( j’entends dans les 
circonstances ordinaires) puisque vous n’aurez occasion d’en 
donner à personne et que vous-même, lorsque vous éprouverez 
le besoin de respirer, n’aurez qu’à ouvrir la bouche pour le 
faire? Au contraire, les choses utiles mais qui n’existent qu’en 

^quantité limitée sont apprepni a a/* r% ♦ nr /» r\r. I
i i ' u / i c j  c  a -  . J f J i l n t r O .  ï ;  a i / Ü J  11

elles son tcuérci blés ou saisissables : il esv .uatéciellement pos
sible A  un.cêriâujTnombre’d’individus de recueillir la quant ilé 

'■ qui en existe, de manière à' n’en p_lus-Ijussèr-daTTsTe domaine 
commun)*. Et il y a, pour ces individus, "douhre-avantage à 
effectuer feelte opération. En premier !ieu? iî» s'assurent pour 
eux-mêmes une provision de ces choses, ils-se ménagent la 
possibilité de s’en servir, de les appliquer «à la satisfaction de 
leurs propres besoins. En second lieu, ils se réservent aussi
la faculté, s’ils ne veulent ou s’ils ne peuvent consommer

»

directement qu’une partie seulement de leur approvisionne
ment, de se procurer, par l’échange du surplus, d'autres uti- 
iités limitées en quantité qu’ils consommeront au lieu et place 
des premières. Mais ceci nous amène à un fait différent, bor
nons-nous à constater, pour le moment, que l'appropriation 
(et par suite la propriété qui n’est que l’appropriation légitime 
ou conforme à la justice) ne porte que sur ta richesse sociale 
et perle sur toute la richesse sociale.
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24. 2f) Les choses utiles limitées en quantité sqji t valables.et 

\cêhan<ieabj£$r°Gùmine nous venons do l'entrevoir.l^s choses 
rares étant une fois appropriées (et celles-là seules le sont, et 
tonies celles-là le sont), il s’établit entre toutes ces choses un 
rapport consistant en ceci que, indépendamment de l’utilité 
directe qui lui est propre, chacune d’elles acquiert, comme 
une propriété spéciale, la faculté de s’échanger contre chacune 
des autres dans telle ou telle proportion déterminée. Si l’on 
possède quelqu’une de ces choses rares, on peut, en la cédant, 
obtenir en échange quelque autre chose rare dont on manque. 
Si on ne la possède pas, on ne peut l’obtenir qu’à la condition 
de céder en échange quelque autre chose rare dont on est 
pourvu. Et si on ne l’a pas, et qu’on n’ait rien à donner en
a i  •

échange, il faut s’en passer. Tel est le fait de la valeur d'échange 
qui,-comme le fait de la propriété, ne porte que sur la ri-; 
ofi£§se.)sociale et porte sur toute la richesse sociale.
{ (SA. 'b Les choses utiles limitées en quantitq._sont indvstriel- 

■Jkÿurftl )>roductil;lex onjauU tfriufbie^. Je veux dire"quqt~ÿ“â 
irîtércï~A h.« piurmire, à en multiplier le nombre le plus pos
sible au moyen d’efforts réguliers et systématiques. 11 y a, dans 
le inonde, des choses inutiles (sans parler de celles qui même 
sont nuisibles), telles que de mauvaises herbes, des animaux 
qui ne sont bons à rien ; on n’a pas à s’eu occuper autrement 
que pour chercher attentivement à découvrir en elles quelque 
propriété qui les fasse passer de la catégorie des inutilités 
dans la catégorie des utilités. Il y a des choses utiles mais 
illimitées en quantité ; on a bien à s’en occuper pour les uti
liser, riiais non pas évidemment pour en augmenter la quan- «
tité. Enlin, il y a des choses utiles limitées en quantité, des 
choses rares; il est clair que ces dernières seules peuvent être 
J’objet d'une étude et d’opérations ayant pour but d’en rendre 
la quantité moins limitée qu’elle ne l’est, et il est clair, en 
outre, qufe toutes ces dernières sans exception peuvent et doi
vent être l’objet d’une telle étude et de. telles opérations. Si
donc on appelle, comme nous l’avons fait, richesse sociale

•

l'ensemble de ces choses rares, on peut énoncer encore que



la production industriale  ou l’industrie ne porte, elle aussi, 
que sur la richesse sociale et qu’elle porte, elle aussi, sur 
toute la richesse sociale.

26. La valeur d ’échamje, l'industrie, la propriété, tels sont 
donc les trois faits généraux,"iës trois séries ou groupes de 
faits particuliers qu’engendre la limitation dans la quantité 
des utilités ou la rareté des choses, les trois faits dont toute 
la richesse sociale, dont la richesse sociale seule est le théâtre. 
On sent i  présent combien c’est dire une chose vague, peu 
précise et peu philosophique, sinon inexacte, que de dire, 
comme Itossi, par exemple, en abordant l'écônornie politique, 
qu’on se propose d’étudier la richesse sociale. Et, en effet, à 
quel point de vue l’étudierez-vous? Est-ce au point de-vue de 
sa valeur d’échange, c ’est-à-dire au point de vue des phéno
mènes de vente et d’achat auxquels elle est soumise? Est-ce 
au point de vue de sa production industrielle, c ’est-à-dirê au 
point de vue des conditions favorables ou défavorables de
l’augmentation de sa quantité? Est-ce enfin au point de vue
de la propriété dont elle est l’objet, c’est-à-dire au point de vue

% • •

des conditions qui en rendent l’appropriation légitime ou illé- 
gihrne? Il faut nous le dire. El il faut surtout vous garder 
sévèrement de l ’étudier à ces trois points de vue ou à deux 
d’entre eux concurremment ; car il n’y en a pas de plus diffé
rents, comme on va le reconnaître.

27. Nous avons vu à  priori comment les choses rares une 
fois appropriées acquéraient une valeur d’échange (24). 1! n’y 
a qu’à ouvrir les yeux pour constater à posteriori, parmi les 
laits généraux, le fait de l’échange.

Tous tanl que nous sommes, nous faisons journellement, 
comme une série d’actes spéciaux, des échanges, c ’est-ârdrre 
des ventes et des achats. Certains d’entre nous vendent des 
terres ou l’usage de la terre ou les fruits de la terre; certains, 
des maisons ou l’usage des maisons ; certains, des produits 
industriels ou des marchandises qu’ils ont acquises en gros et 
qu’ils cèdent en délai! ; certains, des consultations, des plai-
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doye.rs, des œuvres, d’art, des journées ou des heures de tra
vail. Tous,, en retour, reçoivent de l’argent. Avec l ’argent 
ainsi obtenu, on achète tantôt du pain, de la viande, du vin ; 
tantôt des habits; tantôt l’abri d’un logis ; tantôt des meubles, 
des bijoux, des chevaux, des voitures ; tantôt des matières; 
premières ou de la main-d’œuvre ; tantôt des marchandises; 
tantôt des maisons, des terres; tantôt des actions ou obliga
tions d’entreprises diverses,

Les échanges se font snrle marché. On considère comme 
marché spécial le lieu où se font certains échanges spéciaux. 
On dit : le marché européen, le marché français, le marché ou 
la place de Paris. Le Havre est un marché pour les cotons, et 
Bordeaux est un marché pour les vins ; les halles sont un 
marché pour les fruits et légumes, pour les blés et céréales ; 
la bourse est un marché pour les valeurs industrielles, 

Prenons le marché .au blé, et supposons qu’à un moment
• • • 9

donné, on y voie fi hectolitres de blé s’échanger contre 120 
francs ou contre 600 grammes d’argent au titre de % 0, on
dira : — « Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. » Voilé le fait rie

# ••

la valeur d'échange.
28. Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. P.eraarquons d’abord

que ce fait a le caractère d’un fait n a tu re l. Cette valeur du
blé en argent, ou ce prix du blé, ne résulte ni de la volonté
du vendeur, ni'de la volonté de l’acheteur, ni d’un accord
entre les deux. Le vendeur voudrait bien vendre plus cher;
il ne le peut, parce que le blé ne vaut pas plus, et que, s'il ne
voulait vendre à ce prix, l’acheteur trouverait à côté de lui
un certain nombre de vendeurs prêts à le faire. L’acheteur ne
demanderait pas mieux que d’acheter à meilleur marché ; cela
lui est impossible, parce que le blé ne vaut pas moins, et que,
s’il ne voulait acheter à ce prix, le vendeur trouverait â côté

»

e lui un certain nombre d’acheteurs disposés à y consentir.
Le fait de la valeur d’échange prend donc, une fois établi, 

s caractère d’un tait naturel, naturel dans son origine, natu- 
el dans sa manifestation et sa manière d’ètre. Si le blé et si 
argent ont de la valeur, c’est parce qu’ils sont.rares, c ’est-

.  ii u n  ___ *■ * * *  *
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7 :à~dire utiles et limités en quantité, deux circonstances natu-
j  *  •

/ I  relies. Et si le blé et si l’argent ont telle valeur l’un par rapport 
à l'autre, c ’est qu’ils sont respectivement plus ou moins rbres, 

^•e’est-à-dire plus ou moins utiles et plus ou moins limités en 
.•quantité, encore deux circonstances naturelles, les mêmes 

/ que ci-dessus.
Gela ne veut pas dire du tout que nous n’ayons aucune action 

sur les prix. De ce que la pesanteur est un fait naturel, obéis
sant à des lois naturelles, il ne s'ensuit pas que nous n’ayons 
jamais qu’à la regarder faire. Nous pouvons ou lui résisterou 
lui donner libre carrièreselon qu’il nous convient; mais nous 
ne pouvons changer son caractère et ses lois. Nous ne lui 
commandons, comme on l’a dit, qu’en lui obéissant. l)emême 
pour la valeur. En ce qui concerne le blé, par exemple, nous 
pourrions en faire hausser le prix en détruisant une partie 
de l’approvisionnement ; nous pourrions faire baisser ne prix 
en mangeant, an lieu de blé, du ri2 , des pommes de terre ou 

. quelque autre denrée. Nous pourrions même décréter que le
blé se vendra 20 francs, ei non 24 francs, l'hectolitre. Dans le

/

. premier cas, nous agirions sur les causes du fait de la valeur 
pour substituer une valeur naturelle à une autre valeur natu
relle. Dans le second cas, nous agirions sur le fait lui-même 
pour substituer une valeur artificielle à la valeur naturelle. 
Nous pourrions enfin, à Ja rigueur, supprimer la valeur en 
supprimant l’échange. Mais, si nous échangeons, nous ne 
saurions empêcher que, certaines circonstances d’approvi
sionnement et de consommation, en un mot certaines con
ditions de rareté, étant données, il n’en résultât ou ne tendit 
à en résulter naturellement une certaine valeur.

29. Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. Remarquons en outre
le caractère mathématique de ce fait. La valeur du blé en 
argent, ou le prix du blé, était hier de 22 ou 23 francs ; elle 
était tout à l’heure de 23 fr. 50 ou 23 fr. 75 ; elle sera un peu 
plus tard de 24 fr, 25 ou 24 fr. 50 ; elle sera demain de 25 ou 
26 francs ; mats aujourd’hui, et pour l’instant, elle est. de 
24 francs, ni plus ni moins. Ce fait a tellement le caractère



d’un fait mathématique que je vais immédiatement l'expri
mer par une équation et, en cela, lui donner son expression 
véritable.-

L’hectolitre étant admis comme unité de mesure de la quan
tité de blé, et le gramme comme unité de mesure de la quan
tité d’argent, ou peut énoncer rigoureusement que, si 5 hec
tolitres de blé s’échangent contre 600 grammes d’argent, c ’est 
que : — « 5 hectolitres de blé équivalent à 600 grammes d'ar
gent », ou que. — « la valeur ef échange de 5 hectolitres de 
blé égale la valeur d'échange de 600 grammes d’argent », ou 
enfin que: — «5 fois la valeur d'échange de 1 hectolitre de blé 
égale 600 fois la valeur d’échange de 1 gramme d’argent ».

Soient par conséquent wb la valeur d’échange* de 1 hecto
litre de blé, Va la valeur d’échange de i gramme d’argent au 
titre de s/10. Nous avons, en recourant aux notations ordinaires 
des mathématiques, l’cquation .

5 ri, =  600 i.’a, . 

ou, en divisant par 5 de part et d’autre,

(1J vb — 120 t a.

Si l’on est convenu, comme nous avons supposé que cela 
avait en lieu sur le marché que nous avons pris pour exemple, 
de choisir pour unité de mesure de la valeur non pas la va
leur d’échange de 1 gramme d’argent, mais la valeur d’échange 
de 5 grammes d’argent au titre de 9/10 sous le nom de franc, 
c ’est-à-dire si l’on a posé • - f

5  =  1  f r a n c ,

alors il vient

[2J i.'i> =  24 francs.

Mais, sous la forrnc'[lj ou sous la forme(2 j, l’équation n’cri 
est pas moins la traduction exacte de cette phrase, et je dirai 
J’expression scientifique de ce lait : — « Le blé vaut 24 francs 
t’hectolitre. »
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30. La valeur d’échange est dbnc. une grandeur et, on peut le 
voir dès à présent, une grandeur appréciable. Et si les mathé
matiques en générai ont pour objet l’étude, des grandeurs 
de ce genre, il est certain qu’il y a une branche des mathé
matiques, oubliée jusqu’ici par les mathématiciens, et non 
encore élaborée, qui est la théorie de la valeur d’échange.

Je ne dis pas, on Je sait déjà suffisamment, que cette science 
soit toute l’économie politique. Les forces, les vitesses sont, 
elles aussi, des grandeurs appréciables, et la théorie mathé
matique des forces ë l_aês~vîïessës~n:lési~pâs toute la méca- 
nique. II est toutefois certain que cette mécanique'pure doit 
précéder la mécanique appliquée:-De mêide 'jEO,nnefçow o- 
mie politique pitre qui doit précéder ^économie politique uppli- 
if née, et cette économie politique pure est une science tout à 
l'ail semblable aux sciences physico-mathématiques. Cette as-^

change et de l’échange, c ’est-à-dire la théorie de la richesse 
sociale considérée en elle-même, est, comme la mécanique, 
comme l'hydraulique, une science physico-mathématique, elle 
ne doit pas craindre d’employer la méthode et le langage des 
mathématiques.

La méthode mathénmtiq*ie n’est pas- la. jjaé£hode .expertni 
taie, c ’est 1 j f .  ’ïT'mrçifé&a Les sciences naturelles pro
prement dites seTôTfterrt-elies®!décrire purement et simple
ment la nature et ne sortent-elles pas de l’expérience ? Je 
laisse aux naturalistes le soin de répondre à cette question. 
Ce qui est sûr, c ’est que les sciences physico-mathématiques, 
comme les sciences mathématiques proprement dites, sortent 
de l’expérience dès qu’elles lui ont emprunté leurs types. 
Elles abstraient de ces types révis des types idéaux qu’elles 
définissent; et, sur la base de ces définitions, elles bâtissent 
à priori tout l'échafaudage de leurs théorèmes et de leurs 
démonstrations. Elles rentrent, après cela, dans l'expérience 
non pour confirmer, mais pour appliquer leurs conclusions.
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' Chacun sait parfaitement, pour si peu qu’il ait fait de géomé
trie,/jue les rayons, u’une circonférence ne sont égaux entre 
eux, et que (a somme des trois angles d’un triangle n’est égale 
à celle de deux angles droits, que dans une circonférence et 
dans un triangle abstraits et idéaux. La réalité ne confirme 
qu’approximativement ces définitions et démonstrations ; mais 
elle en permet une très riche application. Pour observer cette 
méthode, l’économie politique pure doit emprunter à l'expé
rience des types d'échange, d’offre, de demande, de marché, 
de capitaux, de revenus, de services producteurs, de pro
duits. De ces types réels, elle doit abstraire, par définition, des 
types idéaux, et raisonner sur ces derniers, pour ne revenir 

/ à la réalité que la science une fois faite et en vue des applica-
4 %

tiens* Nous aurons ainsi, sur un marché idéal, des prix idéaux 
^■qui seront daus un rapport.rigoureux avec une demande et 

.i üiïe Offre idéales. Et ainsi de suite. Ces’vérités pures seront- 
/ elles , d’une application'fréqtïô'rtfé'?"A la rigueuc,-ce serait le

.  «  ,  «  v    ,   i T a s f l i M a » » «  ■■

/ les propriétés les plusssingulières de la figure la plus bizarre,
/  m  m mmmXmmm ------------- ---------------- --------------------------------------------  • • £ « * " * • " *

si eUes .sont curieuses^; Mais on verra que ces vérités d’écono- 
! raie politique pure fourniront la solution des problèmes les

i  ^  wi^ r v l * * * n ^ 4  •. • u .

plus importants, les plus, débattus ét les moins éclaircis d’éco- 
/nomte politique appliquée et d’économie sociale. •

/ f^uant an'langage, pourquoi s’obstiner à expliquer très pé
niblement et très incorrectement, comme l’a fait souvent Ri- 
cardo, comme le fait» chaque instant John Stuart Miil dans 
ses Principes (Féconomie politique, en se servant de la langue 

. usuelle, des choses qui, dans la langue des mathématiques, 
peuvent s’énoncer en bien moin5? de mots, d’une façon bien 
plus exacte et bien plus claire?



4™ LEÇON

Du fait de l'industrie et de l’économie politique appliquée. 
Du. fait, de la propriété et de l'économie sociale.

SOMMAI H k : “  31. Fait de l'industrie» Utilité directe, utilité indirecte. Mul
tiplication des utilités. Transformation des utilités indirectes en utilités 
directes. — 32. Double série d'opérations industrielles : l° opérations 
techniques, 2° opérations économique* résultant de la division du tra
vail. — 33. Double problème. — 3t. Kait de la production industrielle 
économique, fait humamlaire et non naturel, industriel et non moral. 
Théorie uc la production de la richesse sociale, science appliquée.

*àb. Fait à *  Y appropriation, fait humanitaire et non naturel. La na
ture fait Tappropriabjlitê, le» hommes font l'appropriation. — 30.37. Fait 
moral et non industriel. Propriété t appropriation légitirhe. — ,‘38. Com* 
munisme et individualisme. Théorie de la répartition de la richesse so
ciale, science morale. — 39. Question des rapports de ia morale et de 
l'économie politique.

31. Les choses utiles limitées en quantité sont seules indus
triellement- producübles, elles sont toutes industriellement 
productives (25). Et, de fait, il est certain que l’industrie ne 
s exerce à produire que des choses rares et qu’elle s'exerce à 
produire toutes les choses rares.

Ce fait dë'ta-production industrielle demande à être dès à 
présent quelque peu précisé. Les choses utiles qui sont limi
tées dans la quantité, outre l’inconvénient (car c’en est un) de 
cefto limitation, en ont parfois encore un autre: celui de ne
pas être d’une utilité directe, mais d’être d’une utilité seule-

%

ment indirecte. La toison d'un mouton est incontestablement 
une chose utile ; toutefois, avant de pouvoir être appliquée A 
la satisfaction d’un besoin, celui que nous avons de nous vêtir, 
elle doit subir deux opérations industrielles préalables dont 
l’une façonnera la laine en drap et dont l’autre façonnera le 
drap en habit. Il n’jr a qu’à réfléchir un instant pour se con
vaincre que le‘nombre de ces choses limitées en quantité qui 
nous sont utiles, mais d’une utilité seulement indirecte, est 
extrêmement considérable. Il suit de là que la production 
industrielle poursuit un double but. : d’abord, multiplier la



quantité des choses utiles qui n’existent qu’en quantité limitée; 
puis transformer en utilités directes les utilités indirectes.

Ainsi se précise l’objet de cette industrie que nous avions 
d’abord définie d’une façon très générale comme l’ensemble 
des rapports entre personnes et choses en vue de la subordi
nation de la fin des choses à la lin des personnes. Il est certain 
que l’homme entre en rapport avec toutes les choses pour les 
utiliser, mais il est certain aussi que le but constant de ces 
rapports, .c’est la multiplication et la transformation de la 
richesse sociale.

32. Ce double but est poursuivi par l’humanité à travers 
deux séries d’opérations très distinctes :

l n La première de ces deux séries d’opérations industrielles % % 
se compose des opérations d’industrie proprement djtes ou
desopérations techniques. Ainsi l’agriculture multiplie la quan
tité des plantes et des animaux qui servent à notre nourriture 
et à notre habillement; l’industrie extractive multiplie iaquan- 
tité des minéraux dont nous faisons des instruments et des 
outils ; l’industrie manufacturière transforme les textiles en 
étoffes de fil, de laine, de coton, et les matières minérales en 
machines de toutes sortes; le génie civil construit les usines, 
les chemins de fer. Assurément, ce sont là des opérations qui

X.

ont le caractère bien défini de relations des personnes avec 
les choses en vue de la subordination de la fin des choses 4 la 
fin des personnes, ainsi que celui, plus circonscrit et plus dé
terminé, de multiplication et de transformation de la richesse 
sociale. Elles constituent donc une première série de faits 
industriels formant l’objet d’une première série de sciences 
appliquées on d’arts : les arts techniques.

2° La deuxième série d’opérations industrielles se compose 
des opérations relatives à l’organisation economique de l’indus
trie proprement dite.

En effet, la première série d’opérations dont nous venons
de parler constituerait l’industrie tout entière - l’objet de
l’art dans son ensemble, sans un fait essentiel .que nous ren-

• •

controns ici, le fait de l’aptitude physiologique de l’homme à



la division du travail. Si les destinées de tous les hommes 
étaient indépendantes au point de vue de.la satisfaction de 
leurs besoins, chacun de nous aurait à poursuivre isolément 
sa lin, en multipliant comme il l’entendrait les choses utiles 
qui n’existent pas en quantité illimitée, et en transformant 
comme il lui conviendrait les utilités indirectes en utilités 
directes. Chacun de nous serait tour à tour pour lui-même 
laboureur, tilateur, boulanger, tailleur. Notre condition se
rapprocherait ainsi.de celle des animaux ; car l'industrie pro-

«

prement dite, l’industrie technique, serait peu'de chose sans 
les développements qu’elle emprunte à la division du travail. 
Toutefois en conçoit à là rigueur que cette première l’o.rme 
d’industrie put exister encore. Ce qui n’existerait plus, ce se
rait la production industrielle économique. .

Il n’en est pas, dans la réalité, comme nous venons de le 
supposer pour un instant. Non seulement l’homme est apte 
physiologiquement à la division ilu travail, mais, comme nous 
le verrons, cette aptitude est la condition même de son exis
tence et de sa subsistance. Au lieu d’être indépendantes, les 
destinées de tous les hommes sont solidaires les unes des 
autres au point de vue de la satisfaction de leurs besoins. Ce 
nY.st nas encore le moment d’examiner le fait de la division 
du travail dans sa nature et dans son origine; nous devons, 
pour l’instant, nous borner à le constater, comme nous avons 
constaté le fait de la liberté et de la personnalité morales de 
l’homme. Ce fait existe, et il consiste en ce qu’au lien de mul
tiplier chacun pour notre compte les choses rares, de trans- 
formerchacun pour cequi nous concerne les utilités indirectes 
en utilités directes, nous nous partagions cette tâche par occu
pations spéciales. Les uns sont spécialement laboureurs et rien 
que laboureurs, les autres sont spécialement fiiateurs et rien 
que fiiateurs, et ainsi de suite. En cela consiste, disons-nous, 
le fait de la division du travail. C’est un fait dont l’existence 
ressort avec évidence du premier coup d’œil jeté sur la société. 
Or ce fait seul engendre celui de la production industrielle 
economique.



313. Il en résulte, en effet, un double problème.
Il faut d’abord qu’au sein de la division du travail, comme 

cela aurait lieu on dehors de la division du travail, la produc
tion industrielle de la richesse sociale soit non seulement abon-

»

dante, mais bien proportionnée. Il ne faut pas que certaines cho
ses rares soient multipliées en quantité excessive pendant que 
d’autres ne seraient multipliées qu’insuffisamment dans leur
quantité. Il ne faut pas que certaines utilités indirectes soient •
transformées £n utilités directes sur une très vaste échelle 
tandis que certaines autres ne seraient ainsi transformées que 
dans une mesure insuffisante. Si chacun de nous était a la 
fois agriculteur, manufacturier, ingénieur, à son profit, il le 
serait autant qu’il le jugerait à propos et comme il le jugerait 
à propos. Mais, si les occupations sont spécialisées, il ne faut 
pas que les manufacturiers abondent, tandis que les agricul- 
teurs feront défaut, etc.

1! faut ensuite qu’au sein de la division du travail, comme 
en dehors, la répartition de la richesse sociale entre les hom
mes en société soit équitable. Il ne faut pas qu’il y ait de 
désordre moral non plus que de désordre économique. Si 
chacun de nous produisait tout ce qu’il consomme et ne con
sommait que ce qu’il produit, non seulement sa production 
serait réglée en vue des besoins de sa consommation,' mais sa 
consommation aussi sérail déterminée par l'étendue de sa pro
duction. Kh bien ! il ne faut pas que, grâce à la spécialité des 
occupations, certains d’entre nous, qui auront produit peu* 
consomment beaucoup, tandis que certains autres, qui auront 
produit beaucoup, consommeront peu.

On comprend l'importance <le ce* deux problèmes et l’un 
comprend aussi le sens des solutions diverses qui leur ont été 
données. Le système des corporations, jurandes et maîtrises 
avait évidemment pour but de pourvoir surtout à là condition 
de proportion dans la production. Le système de la liberté de 
l'industrie et du commerce, ou. comme ou l'appelle, le sys
tème du laisser faire, h isser passer, a la prétention de mieux 
concilier celle condition de proportion avec la condition d’iibon-



dance. Nous en jugerons. Antérieurement à ce système, ceux 
de l'esclavage et du servage avaient évidemment l'inconvénient

t

de faire travailler certaines classes de la société au profit de 
certaines autres classes. Notre système actuel de propriété et 
d'impôt se llalte d’avoir fait complètement cesser cfelte exploi
tation de l’homme par l'homme. C’est ce que nous verrons.

134. Quant à présent, nous n’avons qu’une chose à faire, cpii 
est de reconnaître les deux questions, et, après en avoir dé
fini l'objet , d’en préciser le caractère. Or il nous est tout 
d’abord impossible d’attribuer, quoi qu’en disent Ch. Coque- 
lin et les économistes de sou école, à la question de la pro
duction non plus qu’à celle de lu répartition de la richesse 
sociale le caractère d’une question de science naturelle. La 
volonté de l’homme est libre de s’exercer sur le fait de la pro
duction comme sur celui de la répartition de la richesse so
ciale. Seulement, dans le second cas, elle doit se diriger par 
des considérations de justice, ei, clans le prenriercas, elle doit 
se diriger par des considérations d’intérêt. 11 n'y a pas, en 
effet, de différence de nature entre le lait de l’industrie tech
nique et' le fait de la production économique tel que nous 
l’avons défini. Les deux faits se tiennent et se suivent, l'un est 
le complément de l'autre. Tous deux sont des faits humani- 
taires et non point naturels ; tous deux, de plus, sont des faits 
industriels et non point moraux, parce que tous deux consis
tent en rapports entre tes personnes et les choses en vue de la 
subordination de la fin des choses à la fui des personnes.

La théorie de la production économique de la richesse so 
ciale, ou de l’organisation de l’industrie dans la division dil 
travail, est donc line science appliquée. C’est pourquoi nous 
l’appellerons économie politique ajqjliquée.

:r>. Nous avons vu que les choses utiles limitées en quantité 
étaient seules appropriables ét qu’elles étaient toutes appro- 
priables (23). Nous n’avons encore qu’à regarder autour de 
n dus-pour reconnaître que ces choses sont seules appropriées 
et qu’elles sont toutes appropriées. Les choses inutiles sont



délaissées ; les choses utiles iiliinitées en quantité sont aban
données au domaine commun ; mais les choses rares en sont re-. 
tirées et ne se trouvent plus à ladisposi tion du premier venu.

L’appropriation .des choses rares on de la richesse sociale 
est un th.it humanitaire et non point naturel : il a son origine 
dans l’exercice de ta volonté et de l’activité humaines et non 
dans celui des forces de la nature.

Sans doute, il ne dépend pas de nous que les choses utiles 
illimitées en quantité soient appropriables; il ne dépend pas 
de nous que les choses utiles limitées en quantité ne le soient
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pas. Mais les conditions naturelles de l'appropriation une fois 
remplies, il dépend de nous que cette appropriation se fasse 
de telle ou telle manière et non de telle ou telle autre. Cela 
dépend, bien entendu, non pas de chacun de nous en parti
cu lier, mais de nous tous en général. C’est un fait humani
taire qui a son origine non dans la volonté individuelle de 
chaque homme, mais dans inactivité collective de la société 
tout entière. En fait, l'initiative humaine a toujours agi, agit 
encore, agira toujours sur ie fait de l'appropriation pour Je 
modifier à sa guise. Au début des sociétés, l'appropriation des 
choses par les personnes clans la division du travail, autre
ment dit la répartition de. la richesse sociale entre les hommes 
en société, s’est effectuée sous l’empire de la force, de la ruse 
et du hasard, quoique non pas pourtant tout à fait en dehors 
de toutes conditions rationnelles. Les plus hardis, les plus 
vigoureux, les plus habiles, les plus heureux ont eu la meil
leure pari, et les autres oui eu le reste, c ’est-à-dire rien ou fort 
peu de chose. Mais, en matière de propriété comme en matière 
rie gouvernement, l'humanité s’est toujours patiemment ache
minée du désordre initial des faits vers l'ordre final des prin
cipes. En résumé, la nature ne fait que l'appropriai» lilé, l'hu- 
m.inilé fait f appropriation.

:>(>. L'appropriation dos choses par lés personnes, ou la 
répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, 
esl de plus un fait moral et non industriel. C'est un rapport 
de personnes à personnes.



Assurément, nous entrons en rapport avec les choses rares 
pour nous les approprier, et. souvent même nous ne parvenons 
à cette appropriation qifaprès des efforts longs et suivis. Mais 
ce point de vue, qui est celui dont il vient d’être parlé tout à 
l’heure, n’esl plus celui qui nous occupe en ce momen t. Nous 
considérons, pour l’instant, le fait de ia répartition de la ri- 

îesse sociale entre les hommes en société en lûi-même el in-.1 ' 5
d'-pendamment aussi bien des circonstances préparatoires que 
dés conditions naturelles, .le m’explique par- un exemple.

Je suppose une tribu de sauvages et un daim dans une 
forêt. Ce daim est une chose utile limitée en quantité, par 
conséquent appropriable. Je passe sur ce premier point une 
fois acquis. En outre, avant de procéder à son appropriation 
proprement dite, il faudra le poursuivre et le tuer. Je ne con
sidère pas non plus ce second côté de ta question : c’est le 
point de vue de la chasse qui s’étudie en même temps que la 
nécessité de le dépecer et de le. cuire ou le point de vue de la 
cuisine. Abstraction faite de ces rapports à engager avec le 
daim, il y a une autre question qui se pose et qui est celle 
de savoir, alors que le daim est encore dans la iorèt, on quand 
i! sera mort, qui se l’appropriera. C’est du fait de l'appro
priation ainsi envisagé qu'il s’agit, et c’est le lait de l'appro
priation ainsi envisagé qui constitue un rapport de personnes 
à personnes. Il n'y a qu’à faire un pas dans la question pour 
s'en convaincre. — «Il sera approprié, dit un des membres 
de la tribu, jeune et actif, par celui qui t’aura abattu. Si vous 
êtes trop indolents, ou si vous n’avez pas le coup d'œil assez 
juste, tant pis pour vous. » — «Non pas du tout, dirait un 
autre, pins âgé et débile. Il sera approprié par nous tons pour 
une part égale. S’il îvy a qu’un daim dans notre forêt, et si 
vous l'apercevez le premier, ce n'est pas une raison pour que 
nous nous passions de manger. » Fait essentiellement moral, 
comme on voit, et question du justice ou de coordination des 
destinées des personnes entre elles.

‘>7, Ainsi le mode d'appropriation dépend de nos decisions, 
et, suivant, que ces décisions auront été bien ou mal prises* le.



mode de l’appropriation sera bon ou mauvais. Bon, il aura 
coordonné les destinées des personnes entre elles, il aura satis
fait la justice ; mauvais, il aura subordonné la destinée de 
certaines personnes à celle de certaines antres personnes, il 
aura consacré l’injustice. Que) mode d’appropriation est bon 
et. juste? Quel mode d’appropriation est recommandé par la 
raison comme conforme aux exigences de la personnalité mo
rale? Vojlà le problème de la propriété. La propriété, c’est 
l’appropriation équitable et rationnelle, l’appropriation légi
time. L’appropriation est un fait pur et simple; la propriété, 
qui est un fait légitime, est un droit. Entre le fait et le droit, 
il y a la place de la théorie morale. C’est là un point essentiel 
et sur lequel il ne faut pas se méprendre. Accuser les condi
tions naturelles de l’appropriation, énumérer les manières 
diverses dont la répartition de la richesse sociale entre les 
hommes en société s’est effectuée en tous les lieux, en tous les 
temps, cela n'est rien. Critiquer ces diverses manières au point 
de vue de la justice qui dérive du fait de la personnalité mo
rale, au point «le vue de l'égalité et de l’inégalité, «lire en quoi 
elles furent toujours el sont encore défectueuses, indiquer la 
seule bonne, cela est tout.

38. Depuis qu’il y a de la richesse sociale et d«'s hommes en 
société, la question de la répartition de ia rmhesse sociale 
entre les hommes en société a été débattue. Elle l’a toujours 
été sur ce terrain qui est le véritable et sur lequel il faut la 
maintenir. Entre tous les systèmes qui se sont produits, il en 
est deux qui sont illustres, qui ont eu pour champions les 
deux plus grands esprits de laufiquité, Platon et Aristote: 
ce sont le communisme et l’individualisme. Or que disent-ils? 
— «Les biens, dit le communisme, doivent être appropriés 
en commun. La nature les a donnés à tous les hommes, et 
non seulement à ceux qui existent aujourd’hui, mais encore 
à ceux qui existeront «lan.s l'avenir. Les partager entre les 
individus, c’est aliéner le patrimoine de la communauté el des 
générations futures, c’est exposer les hommes qui naîtront 
après ce  partage à se trouver dépouillés des ressources que
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la Providence leur avait préparées, c’est entraver la poursuite 
de leur fin et l’accomplissement de leur destinée, » — « Les 
biens, répond l’individualisme, doivent être appropriés indi
viduellement. La nature a tait les hommes inégaux en vertu, 
en talent. Forcer ceux qui sont laborieux, qui sont habiles, 
qui sont économes, à mettre en commun le fruit de leur tra
vail, de leur épargne, c ’est les dépouiller au profit de ceux 
qui sont paresseux, maladroits, dissipateurs,-c’est les sous
traire tous à la responsabilité de la poursuite bonne ou mau
vaise de leur fin, de l’accomplissement moral ou immoral de
leur destinée. » Je m’arrête ià. Lequel a raison du commit-
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nisme ou de l’individualisme? N’ont-ils pas tort et raison tout 
à la fois l’un et l'autre? Nous n’avons pas encore à vider ce 
différend, et je ne veux rien ajouter, pour le moment, qui soit 
un jugement, qui soi! seulement une exposition plus dévelop
pée de ces doctrines. Je. n’ai Voulu que bien faire comprendre 
quel était au juste l'objel du problème de la propriété envi
sagé de là manière la plus large el la plus complète. Or cet 
objet est essentiellement de lixer les rapports de personnes à 
personnes à propos de l’appropriation de la richesse sociale, 
en vue de la coordination des destinées des personnes entre 
elles, conformément a la raison et à la justice. Le fait de l’ap
propriation çst donc essentiellement un fait moral, la théorie 
de la propriété est donc essentiellement une science morale. 
•fin est su uni cuiquc tribuere, la justice consiste à rendre à 
chacun ce qui lui revient; si jamais science a eu pour objet 
de. rendre à chacun ce qui lui revient, si jamais science, par 
conséquent, a eu la'justice pour principe, c’est assurément 
celle de la répartition de la richesse sociale, ou, comme nous 
I appellerons, l’économie sociale.

39. Pourtant, il y a ici une difficulté que je veux signaler.
La théorie de la propriété fixe et détermine les rapports des 

hommes considérés comme personnes morales entre eux à 
propos de l’appropriation de'la richesse sociale, ou les condi
tions d’une répartition équitable de la richesse sociale entre 
les hommes en société. La théorie de l’industrie fixe et déter-
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mine les rapports des hommes considérés nom me travailleurs 
adonnés à des occupations spéciales avec les choses en vue de 
la multiplication et de la transformation de la richesse sociale, * 
on les conditions d’une production abondante de la richesse 
sociale entre les hommes en société. Les premières conditions 
sont des conditions morales qui seront déduites au point de 
vue de la justice. Les autres sont des conditions économiques 
qui seront déduites au point de vue de l'intérêt. Mais les unes 
et les autres sont également des conditions sociales, des indi
cations en vue de l’organisation de la société. Qr ces deux 
ordres de considérations se contrarieront-ils l’un huître, ou se 
prêteront-ils au contraire un. mutuel appui? Si, par exemple, 
la théorie de là propriété et la théorie de l’industrie repous
sent toutes Ses deux l’esclavage ou le communisme, ce sera 
bien ; mais supposons que, l’une de ces théories proscrivant 
l’esclavage ou préconisant le communisme au pom de la jus
tice, l’autre préconise l’esclavage ou proscrive le, commu
nisme au nom de l’intérêt, il v aurait contradiction entre la 
science morale et la science appliquée. Cette contradiction est- 
elle possible? Si elle apparaissait, qu’y aurait-il à faire?

Nous rencontrerons cette question et nous lui accorderons 
la place qu’elle mérite. C’est la question des rapports de la mo
rale avec l’économie politique agitée notamment entre Prou-
dlion et Mastiat vers 1848. Proudhon, dans tes C on trad ic tion s  
eco n o m iq u es , soutenait qu’il y a antinomie entre la justice et 
l’intérêt ; Nastiat, dans les H a rm o n ie s  éco n o m iq u es , soutint la 
thèse opposée, .le pense, quant à moi, qu’ils n ’ont effectué 
leur dém onstration ni l’un ni l’autre, et je reprendrai la thèse 
de Basliat pour la défendre d’une autre m anière. Quoi qu'il 
en soit, si la question existe, il faut la résoudre, et non pas la
supprimer en confondant l’une avec l’autre deux sciences 
distinctes : la théorie de la propriété qui est une science mo
rale et la théorie de l’industrie qui est une science appliquée.
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SECTION II

théorie de l’échange de deux marchandises entre elles

5mç LEÇON

Du m a r c h é  et de la  c o n cu rren c e . .
P ro b lèm e  de Véchange de deux m a r c h a n d is e s  en tre  e lles .

Somm a ir e  : — 40. R i c h e s s e  sociale, ensemble des choses vaîaliLs et échan
geables. — 41. Valeur d* échange, propriété qu’ont les choses d’étre ob
tenues et cédées en certaines proportions de quantité les unes contre 
les autres. Marché, lieu où se font les échanges Analyse, du mécanisme 

. de la concurrence. — 42, 43. Marché de la bourse. D e m a n d e  et o f f r e  

effectives. Egalité de Z offre et de fa demande, prix courant stationnaire. 
Excédent de la demande sur l'offre, hausse. Excédent de l’offre sur la 
demande, baisse.

44, Marchandises (A) et (B). Equation «iea =  «rb. Prix pu et t>h. — 
45. Demandes et offres effectives Da, üa, Db, Ob Théorème Ob — l)aj>a, 
Ou — Db pii. La demande, fait principal; l'offre, fait accessoire. —
K>. Théorème s= j^ . — 47. Hypothèse de l’égalité de l’offre et de la

demande, ou île l'équilibre. — 48. Hypothèse de l’inégalité de l'offre et 
de la demande. La hausse ou la baisse du prix fait diminuer ou aug
menter la demande. (Juid  de loffre?

40. Dans nos considérations générales préliminaire^ (£1), 
nous avons défini la richesse sociale comme étant l'ensemble 
des choses matérielles ou immatérielles qui sont rares, c'est-à- 
dire qui sont à la fois utiles et limitées en quantité, et nous 
avons montré que toutes les choses rares, et celles-là seules, 
étaient valables je t échangeables, ici nous ferons autrement. 
Nous défini
choses%iiial<&it̂ TtefBngtreilTfVtM5̂ SM̂ 8ffW p̂̂ gej iii v3T%fïïes etéchan-
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gcables, et nous montrerons que toutes tes choses valables et
échangeables, et celles-là seules, sont à la lois utiles et limitées

%

dans l.t quantité. Nous allions, dans le premier cas, de la cause 
à l'eflo^; nous irons, dans le second cas, de l’elTet à la cause. 
Il est clair que, pourvu que nous établissions l’enchaineitient 
des doux laits de la rareté et de la valeur d’échange, nous
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sommes libres de le faire à notre guise. Or je pense que, dans 
l’étude méthodique d’un fait général comme celui de la valeur 
d’échange, l’examen de sa nature doit précéder la recherche 
de son origine.

41. La valeur d'échange est la propriété qu’ont certaines 
choses de n’être pas obtenues ni cédées gratuitement, mais 
d’être achetées et vendues, reçues et données en certaines'pro- 
portions de quantité contre d’autres choses. L’acheteur d’une 
chose est vendeur de celle qu’il donne en échange. Le vendeur 
d’une chose est acheteur de celle qu’il reçoit en échange. En 
d’autres termes, tout échange de. deux choses l’une contre 
l’autre se compose d’une double vente et d'un double achat.

Les choses valables et échangeables s’appellent aussi m ar
chandises. Le m arché est le lieu où s’échangent les marchan
dises. Le phénomène dé la valeur d’échange se produit donc 
sur le marché, et c’est sur le marché qu’il faut aller pour étu
dier la valeur d’échange.

La valeur d'échange laissée à elle-même se produit naturelle
ment sur le marché sous l’empire de la concurrence. Comme 
acheteurs, les échangeurs demandent à l'enchère, comme ven
deurs, ils offrent an rabais, c I leur conco’Urs amène ainsi une. 
certaine valeur d’échange des marchandises tantôt ascendante, 
tantôt descendante, et tantôt stationnaire. Selon que cettocon
currence fonctionne plus on moins bien, la valeur d’échange, 
se produit d’une manière pins ou moins rigoureuse. Les mar
chés les mieux organisés sous le rapport de la concurrence 
sont ceux où les ventes et achats se font à la criée, par l’inter
médiaire d’agents tels qu’agents de change, courtiers de com
merce, crieurs, qui les centralisent, de telle sorte qu’aucun 
échange n’ait lieu sans que les conditions en soient annoncées 
el connues et sans que les vendeurs puissent aller au rabais 
et les acheteurs à l’enchère. Ainsi fonctionnent les bourses de 
fonds publics, les bourses de commerce, les marchés aux 
grains, au poisson, etc. A côté'de ces marchés, il y en a d’au
tres où la concurrence, quoique moins bien réglée, fonctionne 
encore d’une manière assez convenable et satisfaisante : tels



sont les marchés aux fruits et légumes, à la volaille. Les rues
d’une ville 0 C1 se trouvent des magasins et des boutiques de
boulangers, de bouchers, d’épiciers, de tailleurs, de bottiers,
sont des marchés d’une organisation un peu plus défectueuse
sous le rapport de la concurrence, mais où. cependant elle se
fait très suffi sam ment sentir. C’est encore la concurrence incon-
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testablement qui préside à la fixation de la valeur des consul
tations de médecins et d'avocats, des séances de musiciens et 
de chanteurs, etc. Enfin, le monde peut être considéré comme 
un vaste, marché général composé de divers marchés spéciaux 
où la richesse sociale se vend et s'achète, et il s'agit pour nous 
do reconnaître les lois suivant lesquelles ces ventes et achats 
tendent d’eux-mêmes à se faire. Pour cela, nous supposerons 
toujours un marché parfaitement organisé sous lé rapport de' 
la concurrence, comme en mécanique pure on suppose d’abord 
des machines sans frottement.

iü Voyous donc comment s’exerce la concurrence sur un
e

marché bien organisé, et, pour cela, entrons à la bourse des 
fonds publics .d’un grand marché de capitaux tel que Paris ou 
Londres. Ce qu’on vend et ce qu’on achète, dans ces endroits, 
ce sont des parties de certaines espèces très importantes de la 
richesse sociale représentées par leurs titres de propriété : 
portions de créances sur les Etals et communes, portions de 
chemins de fer, canaux, usines métallurgiques, etc. Au pre
mier abord, quand on y entre, "on n'entend qu’une clameur 
confuse, on n’aperçoit qu’un mouvement désordonné; mais, 
une. fois qu’on est au courant, ce bruit et cette activité s’ex
pliquent.à merveille.

Prenons, parexeniple, en les séparant de toutes les autres, les 
opérations sur la renie française 3% , à la bourse de Paris.

Le 3 °/ft est, comme on dit, à (K) IV. Des agents qui ont ordre 
de vendre à (KJ fr. ou moins offrent une certaine quantité de 
rente 3°/ü, c ’est-à-dire un certain nombre de titres de 31V. de 
rente sur l’Etat français, au prix de (K) fr. Nous appellerons 
o/fre effective l’offre ainsi laite d’une quantité déterminée de 
marchandise à un prix déterminé. Par contre, des agents qui



ont ordre d’acheter à 60 fr. ou plus demandent nue certaine 
quantité de rente 3 %  au prix de 60 fr. Nous appellerons de
mande effective cette demande d’une certaine quantité de mar
chandise à un certain prix.-

Nous avons maintenant trois hypothèses à faire suivant que 
la demande est égale, supérieure ou inférieure à l’offre.

l rc Hypothèse. On demande à 60 fr. une quantité égale àcelle 
qui est offerte à ce  même prix. Chaque agent vendeur ou ache
teur trouve exactement ce qu’on appelle sa contre-partie chez 
un autre agent acheteur ou vendeur. L’échange a lieu. Le cours 
de 60 fr. se maintient ; il v a état stationnaire ou équilibre du 
marché.

2mc Hypothèse. Les agents acheteurs ne trouvent plus leur 
contre-partie, ce qui prouve que la quantité de 3°/0 demandée 
au prix de 6 0 fr. est supérieure à la quantité offerte au même 
prix. Théoriquement, l’échange doit être suspendu. Les agents 
qui ont ordre d'acheter à 60 fr. 00 <.>u plus demandent à ce prix. 
Ils vont à l’enchère.

Cette enchère produit un double résultat : T1 des acheteurs à 
60 fr., qui ne sont plus acheteurs à 60 fr. Où, se retirent; 2° des 
vendeurs à OOfr.Oo, qui n’étaient pas vendeurs à 6 0 fr., sur
viennent. Les uns et les autres donnent leurs ordres s’ils ne 
les ont déjà donnés. Ainsi, par un double motif, il y a réduc
tion de l'écart existant entre la demande effective et l’offre ef
fective. Si l’égalité est rétablie, la hausse s’arrête là; dans le 
cas contraire, il y a enchérissement de 601V. 05 à 60 fr. 10, de 
60 fr. 10 à 60 fr. 15. jusqu’au rétablissement de l’égalité entre 
l’offre et la demande. 11 y a alors nouvel étal stationnaire à 
un cours plus élevé.

:ïmc Hypothèse. Les agents vendeurs netrouventplusleurcon- 
tre-partie, ce qui prouve que la quantité de 3 %  offerte au prix 
de 60 fr. est supérieure à la quantité demandée au même prix. 
Suspension île l'échange. Les agents qui ont ordre dis vendre à 
50 fr. 95 ou moins offrent à ce prix. Ils vont au rabais.

Double résultat : 1° retrait de vendeurs à 66 fr. qui ne sont 
plus vendeurs à 50 fr. 95; survenue d’acheteurs à 59 fr. 1)5 qui
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n’étaient pas acheteurs à 90 fr. Réduction de l’écart, entre l’of
fre et la demande, Baisse, s’il le faut, de 59 fr. 95 à 59 fr. 90, 
de 59 fr. 90 à 59 fr. 85, jusqu’au rétablissement de l’égalité. 
A ce moment, nouvel équilibre à un cours plus bas.

Supposez que la même opération qui se fait ainsi sur la rente 
française 3 %  se fasse en même temps sur toutes les rentes 
d’Etats : anglaise, italienne, espagnole, turque, égyptienne, 
sur les actions et obligations des chemins de fer, ports, canaux, 
mines, usines à gaz et antres, banques et institutions de cré
dit, par variations convenues de Ofr. 05, 0 fr. 25, 1 fr. 25, 5fr., 
25 fr. sur les cours, suivant l’importance des valeurs ; qu’à côté 
des opérations de vente et d'achat au comptant, se fassent des 
opérations de vente el d’achat à terme, les unes ferm e, les au
tres à prim e, et le tumulte de la bourse devient un véritable 
concert où chacun fait sa partie.

43. Nous allons étudier la valeur d’échange se produisant
»  •

dans ces conditions do concurrence. Los économistes ont, en 
général, le tort de la considérer beaucoup trop exclusivement 
telle qu’elle se produit dans des circonstances exceptionnelles. 
Ils ne nous parlent jamais que de diamants, de tableaux de 
Raphaël, de soirées données par des ténors et des cantatrices 
à la mode. M. de Quincev, cité par John Stuart Mill, suppose 
deux individus voyageant sur le lac Supérieur, dans un bateau 
à vapeur. L’nn possède une boite à musique; l'autre, qui est 
«en rouie pour une région inhabitée située à 800 milles de la 
civilisation, «s’aperçoit tout à coup qu’en partant de Londres, 
ii a oublie d’acheter un de ces instruments qui ont « le pou
voir magique de calmer les agitations de son âme » ; et il achète 
au premier sa boite à musique, au moment où sonne le dernier 
coup de cloche, au prix de 60 gainées. Assurément, la théorie 
doit rendre compte de tous ces cas particuliers; les lois géné
rales du marché doivent s'appliquer au marché des diamants, 
au marché des tableaux de Raphaël, au marché des ténors et 
des cantatrices. Elles doivent même s’appliquer A un marché 
qui, comme cejui de M. de Quincev, se compose d’un seul 
vendeur, d'un seul acheteur et d’un seul objet marchand, avec
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une scme minute pour faire l'échange. Mais, en bonne logique, 
il faut aller du cas général au cas particulier, et non du cas 
particulier au cas général conmu un physicien qui, pour obser
ver le ciel, choisirait avec soin un temps couvert au lieu de 
profiter d’un soir sans nuage,-

44. Pour donner une- première idée du phénomène de l’é
change et du mécanisme de la concurrence, j ’ai pris pour 
exemple les ventes et achats de titres qui se font à la bourse 
des fonds publics contre or et argent. Mais cea titres sont une 
marchandise d’une espèce toute particulière, et l’intervention 
de la monnaie dans les échanges est aussi un fait particulier 
dont l’étude aura lieu plus tard et ne doit pas être mêlée, des 
le début, à celle du lait général de la valeur d’échange. Reve
nons donc un peu sur nos pas, et, pour donner à nos obser
vations un caractère scientifique, prenons deux marchandises 
quelconques que nous pourrons supposer être l’avoine et le 
blé, ou que même nous désignerons plus abstraitement encore 
par (A) et (B). .le mets les lettres A et B entre paTenthèses afin 
qu’on ne perde pas de vue qu’elles représentent non des quan
tité s, qui sont la seule catégorie susceptible d’être mise en équa
tions, mais bien des genres, des especes, ou, comme on dirait 
en termes philosophiques, des essences.

Figurons-nous donc un marché sur lequel arrivent d’un côté
des gens qui ont de la marchandise (A) et qui sont disposés à
en donner une partie pour se procurer de la marchandise (B),
et d’un autre côté des gens qui ont de ia marchandise (B) et

•  •

qui sont disposés à en donner une partie pour se procurer de la 
marchandise (A;. Comme il faut une première base â l’enchère, 
nous supposerons qu’un agent offre de céder n unités de (B) 
contre rn unités de(A), conformément, par exemple, âu cours 
de clôture du marché précédé» t, et suivant l'équation d’échange

m v u—  oui,

en appelant vn la valeur d'échange d’une unité de (A) et ub la 
valeur d’échange d’une unité de (II) (29),
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En appelant généralement prix  les rapports des valeurs 
d'échange, ou les valeurs d’échange relatives, en désignant gé
néralement par pu, jh les prix de (B) en (A) et dé (A) en (B),

1
en désignant spécialement par t/. et — les. quotients des rap- 

ports —  e t— , on lire dfi celte première équation

r»j m
— — p » vi —p  >" a Jt

n i
—  —  Pu rr~ ----
Ci> 1 m V-

<■1 l’on lire, en outre, de ces deux dernières

t

Ainsi: — Les pris., ou les rapports des râleurs d'échange* 
sont égaux aux rapports inverses des quantités de marc/tan- 
dise échangées.

Ils sont réciproques les uns des autres.
Si (A) était P ivoine, et que (B) fût ie blé, et qu’un agent eût 

proposé d’échanger 5 hectolitres de bié contre 10 hectolitres 
d’avoine, le prix proposé du bié en avoine sérail 2 , et celui de
l’avoine en blé serait Jp  De même qu'il y a toujours, comme

nous l’avons dit, dans un échange, une double vente et un 
double achat, de même il y a toujours aussi un double prix. 
Cette perpétuelle réciprocité est la circonstance la plus impor
tante h concevoir dans le fait de J'échange, et remploi des 
signes algébriques est surtout précieux en ce qu’i l la fait appa
raître aussi clairement que possible. 11 a d'ailleurs, comme 
on le voit, ie mérite de conduire à une formule nette et précise' 
des propositions générales. C’est pourquoi nous continuerons 
à nous en servir.\ K (- *•

45. Soient Daj Ou, Dr, Ob la demande nt l’offre effectives des 

marchandises (A) et (B) aux prix'“respectifsp :i— — , pw— p..

i



Il y a, entre ces quantités demandées et offertes et les prix, une 
relation essentielle qu’il faut, signaler avant tout.

La demande et l’offre effectives sont, nous l ’avons dit, la de
mande et l'offre d'une quantité déterminée de marchandise à 
un prix déterminé. Dire, par conséquent, qu’on demande une 
quantité Da de (A) au prix.de pa, c'est dire ipso facto qu’on 
offre une quantité Oa de (B) égale à Dapa- Ainsi, dire, par exem

ple, qu’on demande 200 hectolitres d’avoine au prix de en

blé, c’est dire par cela même qu’on offre 100  hectolitres de blé. 
On a donc généralement, entre D a ,  pa et O h ,  l’équation

Dàpa-

De même, dire qu’on offre un j quantité Oa de (A) au prix 
de pa, c’est dire ipso facto qu’on demande une quantité Dj, de
(B) égale à Oapa • Ainsi, dire, par exemple, qu’on offre 150 hec
tolitres d'avoine au prix de -t- en blé, c’est dire par cela même

A*

qu on demande 75 hectolitres de blé. On «a donc généralement, 
entre O*, p« et OrM l'équalion

Oa pu-

On prouverait de meme qu'il y a, entre Dh, Ou, /n>, 0«et Da, 
les équations

Oa — Di)pi,,

J.)u “  0 |)pj>,

si ces deux dernières ne résultaient, au surplus, des deux 
premières et <le réquation p ilp\)=  I.

Ainsi : — La demande ou Voffre effective d\une marchandise 
contre une autre est égale ù Voffre on à la demande effective de 
cette autre multipliée par son prix  en la première.

On voit <]ne, sur ces quatre quantités I)A, 0 M, 1)|$, Oi>, il y 
én a deux qui déterminent les deux autres. Nous tiendrons 
jusqu’à nouvel ordieque ce sont les quantités offertes Oj>et O,» 
qui résultent des quantités demandées I)«et Di», cl non pas les
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quantités demandées qui résultent des quantités offertes. En 
effet, dans le phénomène de l’échange en nature de deux mar
chandises l’une contre l'autre, la demande doit être considérée 
comme le fait principal, et l’offre comme un fait, accessoire. On 
n’offre pas pour offrir, on n’offre que parce qu’on ne peut pas 
demander sans offrir; l'offre n’est qu’une conséquence de la
demande. Nous nous contenterons donc d jIuipi!W M V  I• mopq d’une relation
indirecte ent re l’offre et le prix, et ne chercherons de relation 
directe qu’entre la demande et le prix. Aux prix p-.\,pt>, on de
mande Da, Dh, d’où il résulte qu’on offre O a — Dbpi», O b= DajJa. 

4ti. Cela dit, soit . . . -
D a  =  a  O a ,

nous avons trois hypothèses ù faire suivant que a  — 1 , ou que 
«est > 1  ou <  1. Mais, d'abord, énonçons un dernier théorème.

Si nous portons dans l’équation ci-dessus les deux valeurs 
de IV. et 0 ;i fournies par les équations

D,, — Oh pu,

0 ;, — Db pu.
il vient

Ob =  a  Dh-

Ainsi : — Deux marchandises étant données, le rapport de ta 
demande effective de lu n e à  son offre effective est égal au rap
port de l'offre effective de Vautre à  sa demande effective.

Ce théorème pouvait se déduire ainsi :

D, =  Oi. pu.

Dh =  O;,

Da Dh — 0., Oh ;
ou bien ainsi:

Oi, =  D b p li.

Oh — Di, P;„

0 ;, On — Di, l)i> ;
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soit, eii définitive, d’une manière comme de l’autre,

Ob Da 
Db ~  ()„ ~  C‘

Sachons donc que si la demande et l’offre effectives de (A) 
sont égales, l’offre et la demande effectives de (B) le seront 
ans.»?* ; que si la demande effective de (A) est supérieure à son 
offre effective, l'offre effective de*(B) sera supérieure dans la 
même proportion à sa demande effective ; que si enfin l'offre 
effective de (A) est supérieure à sa demande effective, la de
mande effective de(B)sera supérieure dans la même proportion 
à son offre effective. Tel est le sens du théorème sus-énoitcé.

47. Maintenant, supposons que a ~ i 9 Da =? Oa, Ob =  Db, les 
quantités respectivement demandées et offertes des deux mar-

I
chandises(A) et (B) aux prix respectifspa=  — elph=/'- sont.

r
égaies, chaque acheteur ou vendeur trouve exactement sa con
tre-partie chez un vendeur ou acheteur. Il y a équilibre du

marché. Aux prix d'équilibre —et ;x> la quantité Da =  Oa de (A)

s'échange contre la quantité O.h — Du do (B), et, le marché Ici -
B

miné, les porteurs des deux, marchandises s’en vont chacun de 
leur côté.

. -V \  "N,
48. Mais soient a  \\ I, I>;i-> 0.i, Ob Du. Comment alors

amener l’égalité de l’oiïre et de la demande de chacune de ces 
deux marchandises?

La première idée qui se présente est de reprendre ici pure
ment et simplement le raisonnement que nous.avons"fait à la 
bourse à propos de la rente. Ce serait une très grosse erreur. 
Nous avions à la bourse des acheteurs et des vendeurs de 
rente, c’est-à-dire de titres dont la valeur dépend A la fois du 
montant de leur revenu particulier et du taux général du re
venu par rapport au capital. Comme nous le verrons plus 
tard, une hausse dans le prix de la rente ne pouvait que dimi
nuer la demande et augmenter l’offre ; une baisse ne pouvait

/



qu’augmenter la demande et diminuer l'offre. Ici, nous avons 
des échangeurs de<A) et de (B) que nous supposons être deux 
marchandises d’une utilité directe, seules en présence l’une de 
l'autre sur le marché. Or celle circonstance modifie tout.

Sans doute, il faudra toujours faire la hausse de pa (ou la 
baisse do pt,) si Da est plus grand que Oa, ou faire au contraire 
la haussé «le pi, (ou ia baisse de pB) si c’est Di, qui est plus grand 
que Ob. Sans doute aussi, pour ce qui concerne la demande, 
le raisonnement précédent subsistera. Lorsque le prix'aug
mente, la demande ne peut pas augmenter, elle ne peut que 
diminuer. Et lorsque le prix diminue, la demande ne peut pas 
diminuer, elle ne peut qu’augmenter. Supposons, en effet, que 
l’échangeur qui fait offrir 5 hectolitres «le blé contre 10 hecto
litres d’avoine, c’est-à-dire qui demande 1 0  hectolitres d’avoine 
an prix de 0.50 en blé, soit un porteur de 12 hectolitres de 
Lié. A ce prix de 0.50 de l’avoine en blé, il pourrait acheter 
24 hectolitres d’avoine ; mais son besoin de blé l’oblige à se li
miter à 1 0 . ,Au prix de 0.60, il ne pourrait plus acheter que 
20 hectolitres d’avoine; et l’on doit admettre que son besoin de 
blé l’oblige alors à se limiter à un chiffre tout au plus égal et 
plutôt inférieur a celui de 1 0  ou’il pouvait atteindre quand il 
était plus riche. Ainsi, une hausse de pa, «jui sera une baisse 
depi„ ne peut que faire diminuer L>„ et augmenter Db; au con
traire, une hausse de pb, qui sera une baisse de pa, ne peut 
que faire diminuer Dbet augmenter D«. Mais que. deviendront
O., et Oi,? C’est ce qu’il n’est pas possible de dire. O» est égal 
au prodnitde Di, par pb.Orsi l’un des deux facteurs, pt>. dimi
nue ou augmente, l’autre facteur, Db, augmente ou diminue 
par cela seul. De même Ob est égal au produit «le Di( par p«. 
Or selon que p„ augmente ou diminue, Da diminue ou aug
mente par cela même. Comment savoir, par conséquent, si 
l’on s’achemine vers l’équilibre?
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Courbes de demande et d'offre effectives. 
Etablissement de l'égalité entre.l'offre et la demande.

Sommaiiir : — 49. Fait de la diminution de la demande effective en raison 
de l'augmentation du prix. — 50,51. Courbes on équations fie demande 
partielle en fonction du prix. — 3*2. Courbes ou équations de demande 
totale. — 53. Les courbes de demande sont en même temps courbes 
d'offre. --  54. Hyperboles Je  la quantité existante. — 55. Position inter
médiaire des courbes de demande entre les axes de coordonnées et les- 
hyperboles de la quantité existante.

50. Solution du problème de l’échange de deux marchandises entre 
elles. — 57. Solution géométrique par inscription dans les courbes de 
demande de rectangles à bases réciproques dont les hauteurs soient 
inversement égales à leurs surfaces. — 58. Solution algébrique. — 
59. Combinaison des deux Solutions par la construction des courbes 
d’offre en fonction «les prix. — 60,61. Loi de l’offre et de la demande 
effectives ou d'établissement des prix d'équilibre.

49. Puisque nous considérons ici qu i! n’y a qu’un rapport 
indirect ou médiat entre le prix et l’offre effective, et que le 
rapport direct on immédiat a lieu entre le prix et la demande 
effective, c ’est ce dernier qu’il nous faut étudier.

Prenons, pour cela, un porteur de blé entre tous. Cet indi
vidu a du blé, mais il n’a pas d’avoine; il est désireux de gar
der une certaine quantité de blé pour lui, et disposé à en 
céder une certaine quantité en échange d’avoine pour ses 
chevaux. Quant, aux qnantîtes respectives qu’il gardera et qu’il 
cédera, elles dépendront du prix de l’avoine et de la quan
tité d’avoine qu’il demandera eu égard à son prix. Comment 
cela? C’est ce qu’il faut voir. Eh bien, au prix de zéro (s’il faut 
donner zéro hectolitre de blé pour avoir ! hectolitre d’avoiue, 
autrement dit, si l'avoine est gratuite), notre homme deinan- 
clera de l’avoine à discrétion, c ’est-à-dire en quantité suffisante 
pour tous les chevaux qu’il a et inertie pour tous ceux qu'il 
peut avoir dans l’hypothèse où les chevaux ne coûtent rien à 
nourrir. 11 n’aura d’ailleurs aucune quantité de blé à donner

1  1 1 1 ,
en-échange. Aux prix successifs de y>y g ... (s'il faut
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damier
1 1 1 1j - „ , -  ... hectolitre rie b'Ié pour avoir 1  hccto-

100 10 5 2
litre (l’avoine), il réduira de plus en plus sa demande. Aux 
prix de t , 2, 5 ,1 0 ... (s’il faut donner 1. 2, 5, 10... hectolitres 
de blé pour avoir 1 hectolitre d’avoine), il la réduira encore 
davantage. D’ailleurs la quantité de blé offerte par lui en' 
échanee sera toujours égale au produit de la quantité d’avoine 
par lui demandée et du prix de cette avoine. Knlin, à un cer
tain prix plus ou moins élevé, au prix de 1 0 0  par exemple 
(s’il faut donner 1 0 0  hectolitres de blé pour avoir 1 hectolitre 
d’avoine), notre homme ne demandera.plus du tout rU’avoine, 
parce que, à ce prix-là, il ne pourra plus ou ne voudra plus 
nourrir un seul cheval. Il est clair d’ailleurs qu’à ce moment il 
n’offrira plus aucune quantité de blé en échange.. 11 est donc 
bien exact que, dans tout cela, la demande effective d’avoine 
diminue toujours au furet à mesureque le prix augmente: elle 
part d’un certain chiffre, au prix de zéro, pour aboutir à zéro, 
à un certain prix. Quant à l’offre effective correspondante de 
blé, elle part de zéro, augmente, louche à un maximum au 
moins, puis diminue et revient à zéro.

50 Tons les porteurs de blé, et non seulement tous les por
teurs de blé d’un côté, mais tous les porteurs d’avoine de 
l’autre, sont dans des dispositions non pas semblables, mais 
analogues. Et, d’une façon générale, tout porteur d’une mar
chandise quelconque qui se rend sur le marché pour y échan
ger une certaine quantité de cette marchandise contre une 
certaine quantité de quelque autre marchandise y porte des 
dispositions à  l’enchère, ou virtuelles ou effectives, suscep
tibles d’une détermination rigoureuse.

Tout porteur (1) d’une quantité qt, de marchandise (B), di
rons-nous pour passer aux notations algébriques, qui se rend 
sur le marché pour y échanger une certaine quantité Ob qu’il 
offrira de cette marchandise contre une certaine quantité dA 
qu’il demandera de la marchandise (À), suivant l’équation

î
<h Ba~ Oh l'h.



reviendra rapportant une quantité dà de (A) et une quan-

'de (B). D une manière ou d’une

autre, il y aura toujours, erttre les quantités 7 b, 

d-K et y, la relation

t’a—  ou 
ru

qt — y +  rfa />ri.

Notre homme sait ce qu’est qt- U ne sait pas, "avant d’être

arrivé sur le marché, ce que sera— ou pa
Vb

mais il est certain

qu’il le saura dès en arrivant et que, cette valeur de p» une
fois connue, U devra immédiatement adopter une certaine va-

%

leur de d;i de laquelle finalement résultera une certaine valeur 
de y en vertu de l'équation ci-dessus.

Si notre homme va lui-même sur le marché, il peut laisser 
ses dispositions à l’enchère à l’état virtuel et non effectif, 
c’est-à-dire ne déterminer sa demande d;i que le prix 'pu une 
fois connu. Même alors ces dispositions n’en existent pas moins. 
Mais si, par exemple, il était empêché de se rendre en per
sonne sur lo marché, ou si, pour une raison ou pour une autre, 
il devait donner sa commission à un ami ou ses ordres 4-un 
agent, i! devrait prévoir toutes, les valeurs possibles de p.,, de
puis zéro jusqu’à l’infini, et déterminer en conséquence toutes 
les valeurs correspondantes de da, en les exprimant d’une 
manière quelconque. Or toutes les personnes quelque peu 
habituées au calcul savent qu’il y a un double moyen de four
nir cette expression mathématique.

51. Soient deux axes de coordonnées (Fig. 1 ), un axe des prix  
horizontal Op et un axe des demandes vertical Od. Sur l’un 
je  porte, à partir de l’origine O, les longueurs Op'a, Op"«... 
correspondant aux divers prix possibles de l’avoine en blé ou 
dei.Aîen (B). Sur l’autre je porte, à partir de la même ori
gine O, la longueu r Oftd, !, correspondant à la quantité d’avoine 
ou de (A) qui sera demandée par nol re porteur de blé ou de (B) 
au prix de zéro ; et sur des parallèles à cet axe de» demandes



— 57 —
menées par les points p'a, p"a... je porte, à partir decespdints, 
des longueurs p 'aa 'i, p"aa"i... correspondant aux quantités 
respectives d’avoine ou de (A)qui seront demandées aux prix 
respectifs p'a, p"»... La longueur Onp.t représentera le prix 
auquel notre porteur de blé ou de (B) ne demandera plus 
d’avoine ou (je CAL• % f

Cela fait, les dispositions à l’enchère du porteur (1) de (B) 
sont exprimées soit géométriquement par la courbe a,1,1 ap,i me
née par les points n'i, «V-.®p4 i soit algébriquement par 
l'équation tfa =  fuA(pa) de cette courbe. La courbe a^t a lh\ et 
l équation d„ =  /â.i(pa) sont empiriques. On obtiendrait de la 
même manière les courbes «nb-• • on leurs équa
tions — /'a.2 ( pa), dn ~  /a,»(pa)... exprimant géométriquement 
ou algébriquement les dispositions à l'enchère de tous les au
tres porteurs (2), (3)... de (B).

n‘2. Si maintenant on ajoute, pour ainsi dire, toutes ces 
courbes partielles ad.-2«i>.2 , «d.n<ïp,3 ...-lcs  unes aux
autres, en additionnant toutes les ordonnées pour une même 
abscisse, on obtient une courbe totale AaAp (Fig. 2) expri
mant géométriquement les dispositions à i enchère de tous les 
porteurs de (B). Ou bien si on ajoute toutes les équations par
tielles, on obtient une équation totale

D.i — fa  A t p«) “F /a,2 (Pu) “F /a;»(pn) “F • • • =  Fa (Pu,)

exprimant algébriquement ces mêmes dispositions. Ce sont la
courbe ou l’er/untion de demande de (A) en (B) en fonction du
prix de (A) en (B). On aurait de même la courbe ou l’équation
de demande de (B) en (A) en fonction du prix de (B) en (A).

Bien n’iûdique que les courbes ou les équations partielles
a,i.i ap>i, da ~  f-.t.t (pu) et autres soient continues, c’est-à-dire
qu’une augmentation infiniment petite de p., y produise une

»

diminution infiniment petite de <ia. Au ffln traire, ces fonctions 
seront souvent discontinues. Pour ce qui concerne l’avoine,

9 • * •

par exemple, il est fe r  tain que notre premier porteur de blé 
réduira sa demande non pas au fur et à mesure de l’élévation 
du prix,, mais d’une façon en quelque sorte intermittentecha-
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que fpisquÜJ se décidera à avoir un cheval de moins dans son 
écurie. Sa courbe de demande partielle aura donc en réalité 
la forme de la courbe en escalier passant au point a (Fig. 1). 
Il en sera de même de tous les autres. Et cependant, la courbe
totale Ai<Ap (Fig. 2) peut, en vertu de la loi dite des grands

\

;nombres, être considérée comme sensiblement continue. En
A • • #

effet, lorsqu’il se produira une augmentation très petite du 
prix, l’un au moins des porteurs de (B), sur le grand nombre, 
arrivant à la limite qui l’oblige à se priver d’un cheval, il 
sc produira aussi nue diminution très petite de la demande
totale.

53. Dans ces conditions, la courbe AuA,, donne donc la 
quantité effectivement demandée de (A) en fonction du prix 
de (A). Par exemple, pour un prix p représenté par l’ab
scisse Opa.m du point Am, la demande effective est Da.m, repré
sentée par l’ordonnée OÜr,,m du même point Am- D’ailleurs, 
lorsque la demande effective de (A) en < il) sera Da.m, au prix 
Pa.ni; l'offre effective de (B) contre (A) sera, par cela même, 
Ob,m — Da.m pa.m<4a), représentée par le rectangle ODa.m Amp3.m 
des coordonnées ODa.m, üpa.m, en sa surface. Ainsi la courbe 
Ad A,, donne à la lois la demande do (A) et l’offre de (B) en 
fonction dn prix de (A) en (B). De même la courbe Dj B,, donne 
à la fois la demande de (il) cl roffre deiA)en fonction du pris 
de (B) en (A).

54. Soit Qi, la quantité totale de (B) existant sur le marché 
entre les mains des porteurs de cette marchandise, et soit ta 
courbe passant au point Q», l’hyperbole équilatère rapportée 
à ses asymptotes’ dont l'équation est ry — Qb. Prolongeons 
la ligne pa,n> Am jusqu’à la rencontre de cette hyperbole au 
point Qb, et menons la parallèle à l’axe des a: ou des prix
La surface Qb du rectangle OyîQbPa.m représente la quantité 
totale de (B) apportée sur- le marché ; la surface. Da,u>j»n.m du 
rectangle ODa,m Ampa,wreprésente la portion qui serait cédée 
en échange de (A) au prixpMn ; et, par conséquent, la surface 
Y du rectangle Da,m£Qb Am, soitQi, — Da,m/ja,m, représente la 
portion qui serait remportée du marché et gardée par les por-

V



teurs au même prix p2.m. Or, de toute manière, on aura tou
jours, entre les quantités Qi, />a, D.i et V, la relation

Qb — ̂  ~f~ D:i Pa•
B

B

Ainsi, xy — Qb, ou la courbe passant au point Q*, étant, '.'hy
perbole de la  quantité existante de (üj, A,.iAP est la courbe de 
partage de cette quantité en portion à céder contre (A) et por
tion à garder suivant les prix de (A) en (B). On trouverait natu
rellement le même rapport entre la courbe ItiB,, et l’hyperbole 
de la quantité existante de ( A) dont l’équation serait xy — Qu.

55, Les courbes de demande sont donc enfermées dans les 
hyperboles de là quantité. On peut dire aussi que généralement 
ces courbes coupent les axes de coordonnées et ne leur sont 
pas asymptotes.

Elles coupent généralement l’axe des demandes. En effet, la 
quantité d’une marchandise quelconque demandée par un 
individu au prix de zéro est généralement finie. Si l’avoine 
était gratuite, certains individus auraient peut-être des dizaines 
ou des centaines de chevaux ; mais ils n’en auraient pas un 
nombre infini, et par conséquent ne demanderaient pas une 
quantité infinie d’avoine. Or la somme totale des demandes au 
prix de zéro, étant la somme de quantités finies, serait elle- 
même une quantité finie.

Elles coupent généralement l’axe des prix. En effet, on peut 
généralement supposer un prix assez élevé, mais non infini, 
auquel une marchandise quelconque n’est plus demandée par 
personne même en quantité infiniment petite. Et toutefois on 
ne peut, en somme, rien énoncer d'absolu à cet égard. C’est 
un cas qui peut parfaitement se présenter que celai où la 
marchandise (B) s ’offre <i tout p r ix ,  soit en totalité soit en par
tie, et où par conséquent la courbe de demande A,t Âp se con
fond, en tout ou partie, avec l’hyperbole passant en Qb ou avec 
quelque autre hyperbole intérieure. C’est pourquoi, alindc ne 
rien préjuger, nous considérerons les courbes de demande 
comme susceptibles de prendre toutes les positions entre les 
axés de coordonnées et les hyperboles de la quantité existante.
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56. Nous connaissons la nature du rapport direct et immé
diat qui lie la demande effective d’une marchandise à son prix 
eu une autre marchandise, et nous concevons une expression 
mathématique de ce rapport.

Ainsi, pour la marchandise (A), ce rapport serait exprimé 
géométriquement par la courbe Aj Ap, ou algébriquement par 
i’équalion de cette courbe

Da— F.,(Pa) (52).

Pour la marchandise (B), il serait exprimé géométrique
ment par la courbe BjBp, ou algébriquement par l’équation 
de celte courbe

Di) =  Fiapb).

De plus, nous connaissons également la nature du rapport 
indirect et médiat qui existe entre l’otTre effective d'une mar
chandise contre une autre marchandise et le prix de cette autre 
en la première, et nous concevons également une expression 
mathématique de ce rapport.

Pour la marchandise (A), le rapport dont il s’agit serait ex
primé géométriquement par la*série des rectangles inscrits 
dans la courbe BqB,i, ou algébriquement par l’équation

Oa =  Dtpi,Fb(pb)pb(56).

Pour la marchandise (B), il serait exprimé géométriquement 
par la série des rectangles inscrits dans la courbe A<jAp, ou 
algébriquement par l’équation

Ob —  Da P» —  Fa ( Pa) f a .

Rien de plus aisé d’ailleurs que de déduire de ces dernières 
expressions celles du rapport qui lie l’oITre elTective de chaque 
marchandise à'son propre prix en l’autre marchandise. Il n’y 
a qu’à remplacer, dans les deux dernières équations, le prix

1 , j '
P b par — et le prix pa par— en vertu de la relation » upb — 1.

Pa Pb



il vient alors

Ol> — Fa ( 1 ) 1 .
KPbJ Ph

Avec tous ces éléments, nous sommes en mesure de résou
dre mathématiquement le problème général de l’échange de 
deux marchandises entre elles qui consiste, — Etant données 
deux marchandises (A) et (B), et les courbes de demande de ces 
deux marchandises Vune en Vautre, ou les équations de ces 
courbes, à déterminer les prix  respectifs d'équilibre.

57. Géométriquement, le problème, consiste à inscrire dans 
les deux couibes A,)Ar,, BdBp deux rectangles à bases réci- 
proques, OD;, Ap«, ODi> Bpb^tols que la hauteur de l’un ÛDa soit 
égale à la surface de l’antre ODbXOpb, et que, inversement, 
la hauteur du second ODt, soit égale à la surface du premier 
ODa X  Op;,. Les bases de ees deux rectangles, Opa, üpi,, repré
senteront les prix d’équilibre puisque, à ces prix respectifs, la 
demande de (A) représentée par la hauteur 01)a sera égale à 
l’offre de (A) représentée par la surface ÜDbXOpt», et que la

a a

demande de (H) représentée par la hauteur ODt sera égale à 
l’offre de (B) représentée par la surface ODn X  Opa (47 t.

L’expression dont, je me suis servi de /laideurs inversement 
égales « des surfaces n’est pas homogène. Mais cette, homogé
néité, dans la circonstance, n’est pas nécessaire par la raison 
que la condition de réciprocité des bases implique la détermi
nation de l’unité commune U1 qui a servi pour la construction 
des deux courbes. On pourrait dire cependant, si on tenait à 
la faire apparaître, que la hauteur de chaque rectangle doit 
contenir l’unité autant de fois en longueur que la surface de 
l’autre la contient de fois en surface ; ou, autrement encore, 
que la surface de chaque rectangle doit être égale à la surface 
du rectangle construit sur la hauteur de l’autre et l’unité pour 
base. I! va de soi d’ailleurs, dans les données du problème, 
que les'bases des deux rectangles sont inversement égales'au
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rapport des hauteurs et directement égales au rapport des 
su r faces.* •

58. Algébriquement, le problème consiste à trouver les deux
racines pa, pi> des deux équations

Fa(î)a) ~  Fi,(pb)pt.. p»pb — 1 ;
% . •

ou ies deux r a c i n e s Pu dos ceux équations

Fi,(pa)pa— Fh(pb), P u p i)= I;

ou enfin les deux racines pji des deux équations

exprimant que D:» — Oa> et ' •

exprimant que Ou — Di„
59. Les deux méthodes, au surplus, peuvent se combiner en 

une seule. Nous avons déjà les courbes

Dû — t  a( pa), Di, =  Fi»( pi.) ;

ce sont les cour! ? s Ali Aj„ JLBj,. Contruisons les courbes

O a = F „ | - i ) ~ ,
xîW P»

0 |,=  Fa ( - ) ^ - ;
\puj Pi,

ce oeront. les courbes KLM, NPQ dont les intersections avec les 
premières, aux points A et B, fourniront précisément les rec
tangles dont il a été parlé ci-dessus.

Il est facile de se rendre compte de ce que sont ces courbes 
KLM, NPQ. qui sont pointillé®* sur la figure, et de la manière 
dont se fait leur construction.

La première, Kl .A est la courbe d'offre de (A), non plus con
fondue avec la courbe de demande de (B) et donnant l’offre de
(A) par les surfaces des rectangles des coordonnées en fonction 
(le pu, mais distincte et donnant cette offre de (A) par les lon
gueurs des ordonnées en fonction de p„.



Elle part do zéro pour un prix infini mont grand do (A) en (R), 
correspondant à un prix infiniment petit de (B) en (A), c’est-à- 
dire qu’elle est asymptote à l’axe des prix. Elle s’élève au fur 
et à mesure qu’elle se rapproche de l’origine, pour dos prix 
décroissants de (A) en (B) correspondant à des prix croissants 
de (B) en (A). Elle atteint un maximum L dont l’abscisse repré
sente un prix «le (A) en (B) inverse d’un prix de (B) en (A) pb.m 
représenté par l’abscisse Opi,u, du point Bm et pour lequel le 
rectangle inscrit en est maximum. Puis elle s’abaisse en 
se rapprochant encore de l’origine pour revenir à zéro pour 
un prix do (A) en (B) représenté par OK inverse dû prix de (B) 
en (A) représenté par OBr, abscisse du point Bp où la courbe 
BdBp coupe l'axe des prix.

De même la seconde courbe, XPQ, est la courbe d’otfre de 
(Bi, non plus confondue avec la courbe de demande de (A) et 
donnant l’oft’rc de (B 1 par les surfaces des reclang'esdescoor- 
donnéesen fonction de p,.. mais distincte et donnant celte offre 
de (B) par les longueurs des ordonnées en fonction de pu.

Elle pari rie zéro pour un prix infiniment grand de (B) en (A), 
correspondant à un prix infiniment petit de (A)en i’B), c ’esl-à- 
dire qu'efis est asymptote à l’axe des prix. Elle s’élève au fur 
et à mesure qu elle se approche de l’origine pour des prix 
décroissant ; de (B) en (Ai correspondant à des prix croissants 
de(A}&n(0n Elle atteint un maximum P dont l’abscisse repré
sente uii prix de (Bien (A) inverse d’un prix de <A)en (B)pit.„, 
représenté par î'abscisse du point Au. et pour lequel le
rectangle inscrit en A.i At,est maximum. Puis elle s’abaisse en 
se l'approchant encore dé l’origine pour revenir à zéro pour 
un p’ ix de (B) en (A) représenté par ON inverse du prix de (A) 
en (B) représenté par OA,, abscisse du point A,, on la courbe. 
A,iAp coupe l’axe des prix.

Il va sans dire que cette forme des courbes KLM. M 5Q est 
essentiellement j-elative à la forme des courbes B,tR,)v A.tA,,. 
Ces dernières étant supposées autres qu’elles ne sont, les pre
mières seraient elles-mêmes entièrement différentes. Quoi qu’il 
en soit, flans les données qui sont tes nôtres, la courbe B,f H,.
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rencontre en s’abaissant, après avoir passé le point de maxi
mum Bin, la courbe pointiilëe NPQau moment où cette courbe 
s’élève dt;zéro à  son. maximum  P ; et, par conséquent, la courbe 
Ad A,, rencontre en s'abaissant elle aussi, avant de passer par 
le point de maximum Ai», la courbe pointiilëe KLM an moment 
où celte courbe s'abaisse de son m axim um  L à zéro.

60. O :, d’après toutes ces dispositions, il est évident que si 
au point. À ie.s deux courbes A.jA,, et KLM se rencontrent, à 
droite ou à gauche de ce «oint, au contraire, la courbe A«iA,t 
est inférieure ou supérieure h la courbe KLM ; et que de meme 
si au point B les deux courbes B.iBp et NPQ se rencontrent* à 
droite ou à gauche de ce point, au contraire, la courbe 13,j B,, est. 
inférieure ou supérieure à la courbe NPQ.

Ainsi les prix pn — — et j>h =  /? étant, par hypothèse, ceux

pour lesquels Da =  Ou et 0»> =  Dii, pour tous les prix de (A) en
(B) supérieurs à correspondant à des prix de (li)en (A) 
inférieurs a p\h on aura à laîois 0 (<j>  I):, et l)b >  Oh- F.t, au con
traire, pour tous les prix de (A) en (B) inférieurs à corres- 
pondant h des prix de (B) en (A) supérieurs à p i,, on aura à la 
fois IL >• O.iet Ot: l)j,. Dans le premier cas on n’arriverait au
prix d’équilibre que par une hausse de pu qui serait une baisse 
depîi. Dans le second on n'y arriverait que par une hausse de 
pu qui serait une baisse fie pb*

Ceci nous amène à formuler en ces termes ia Un de l'offre et 
de la demande effectif™f ou loi d'établissement des prix  d* équi
libre, dans le cas fie rechange de deux marchandises entre 
elles: — Deux marchandises étant données, pour qu9il g ait 
équilibre du marché éi leur égard, ou prix  stationna ire de Vu ne 
en Vautre, il faut et il suffit que la demande effectu e de cha
cune de ces deux marchandises soit égale rt son offre offertirc. 
Lorsque celte égalité nf existe pas, il faut, pour arriver au p r ie  
dféqiiiiibrrf une hausse du prix de la marchandise dont la de
mande effective es!, supérieure à Coffre effective, ci nue baisse du 
p r ie  de celle dont Coffre effective est supérieure éi la demande 
effective.



La loi est telle que nous eussions été tentés de la formuler 
immédiatement d'après l’étude du marché de la bourse (42) ; 
mais une démonstration rigoureuse était nécessaire (48).

61. On voit clairement à présent ce qu’est le mécanisme de 
la concurrence sur le marché; c ’est ia solution pratique, et 
par hausse et baisse des prix, du problème de l’échange dont 
nous avons fourni la solution théorique et mathématique. Oti 
doit comprendre d’ailleurs que .notre intention n’est aucune
ment de substituer une solution à l’autre. La solution pratique 
est d'une rapidité et d’une sûreté qui ne laissent rien à désirer. 
On peut voir, sur de grands marchés fonctionnant même sans 
courtiers meneurs, le prix courant d’équilibre se déterminer 
en quelques minutes, et des quantités considérables de mar
chandise s’échanger à ce prix en deux ou trois quarts d’heure. 
Au contraire, la solution théorique serait, dans presque tous 
os cas, r.bsulmneot impraticable. Aussi serait-ce nous faire 
me objection bien ma! fondée que de nous parler de la diffi- 
mltéd’établir les cou rbes d'échange ou leurs équations. L'avan
tage qu'il pourrait y avoir, dans certains cas, à dresser, en 
totalité ou en partie, ia courbe de demande ou d’offre d’une 
marchandise déterminée, et la possibilité ou l’impossibilité de 
le faire, est une question que nous réservons tout entière. Pour 
le moment, nous étudions le problème de l'échange en général, 
et la conception pure et simple des courbes d'échange nous est 
à la fois suffisante et indispensable.



7»« LEÇON

D iscussion  d e  la  so lu tion
du problème de l'échange de deux marchandises entre elles.

Sommaire: --  62,63. Discussion restreinte au cas où tes courbes d’ollïe 
sont des courbes continuas à un maximum. ~  61. Les courbes 
d'oITre ne rencontrent pas les courbes de demande ; pas de prix cou- 

, .ranl. — 6é>. Les courbes d'offre coupent en trois points les courbes de 
demande; trois prix courants. — 66,67,68. Deux prix d’équilibre stable ; 
tir* prix d'équilibre instable. — 69. Une des deux courbes de demande 
se confond avec l’hyperbole de la quantité existante. — 70. Chacune 
des deux.

62. En résumé, deux marchandises étant données, (A) et (B), 
pour lesquelles le rapport entre la demande effective et le prix 
s’établit par les équations

Dj = 'Fati*,), Db— Fh(pi)>,

le prix d’équilibre est fourpi par l’équation

DaUa— Di-Vi.;

soit, en remplaçant D;t et l)i, par leurs valeurs, par l’équation

Fa(pa)«a =  hVpi,)Vl»,
qu’on peut mettre sous la forme

l« j r v w = F . ( i ) i . .

ou sous la forme

[2J Fa ( 1 ) 1  =
W W  V I I

suivant qu’on veut en tirerp» ou p i. La première de cts deux 
formes exprime que JJ„ =  0 ;, ; la seconde exprime que Ou — Di,.

Nous avons résolu l’équation sous ses deux formes (51)) par 
l’intersection des courbes
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D« — Fa(Pa), Oa — Fb 1  — ,
VP:./ } liX

et des courbes

Ob =  Fa ( - )  — , D »,Fb<pi,};
\Ph'J Pb

ê

ruais il y a lieu de discuter cette solution.
63. Nous ne la discuterons pas pour tous les cas possibles, 

ce qui serait beaucoup trop long et d’ailleurs prématuré, 
mais seulement pour le cas général assez simple auquel se 
rapporte notre ligure. Nous avons supposé, dans notre Fig. 2, 
les courbes Ad A,,, BdB,, continues, et n’offrant aussi qu’un 
seul maximum pour les rectangles des coordonnées Dap», Üt,pb 
entre le point pour lequel D.,~OA(i e tp ::-~ 0 et celui pour 
lequel pa =  OA,, et Da — 0, en Ire le point pour lequel Db—- OB,i 
et pi. =r()et celui pour lequel pb =  OBp et Db =  0. Nous n'avons 
d’ailleurs à considérer que la partie de ces courbes comprise 
dans l’angle «les coordonnées positives, et, dans cet angle, que 
la partie comprise entre les points Aa et A((, entre les points 
ll,i el Bp. Cela ressort très évidemment de la nature même du 
fait de l’échange. Dans cette hypothèse, les courbes KLM, 
NPQsont des courbes continues et n’offrant qu’un seul maxi
mum pour les ordonnées. Or, même dans ce cas ainsi défini el 
limité, il y a matière à ur.e discussion intéressante.

64. Nous avons raisonné comme si A.iAr et KLM, d’une
#

pari, comme si BdB,, et NPQ, d’antre part, ne se rencontraient 
qu’en un seul point A et en un seul point B. ^lais tout d’abord 
il convient de remarquer que ces courbes pourraient ne passe 
rencontrer du tout. Si, en effet, la courbe Bd B,, aboutissait à 
l’axe les prix en un point situé en deçà du point N, elle ne 
rencontrerait pas la courbe NP<j. Dans ce cas-là d’ailieurs la 
courbe KLM quitterait.elle-même l'axe des prix en un point 
situé au delà du point Ap, et elle ne serait pas rencontrée par 
la courbe AdAp. Il n’y aurait pas de solution.

Cette éventualité n’a rien de surprenant. Elle correspond au
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«•as où aucun porteur rte (B) ne veul donner A,, de (B) pour I
1

«le (A), soit 1 rte (B) pour —  rte (A), tandis que, rt autre part,A
1 ,aucun porteur «J«*(A) ne vent donner—- rte (A) pour l de ■

A,,
soit I rte (A) pour AP de (B). Il est évident que, dans ce cas, 
les enchères n'auraient aucun résultat sur le marché. Si l’on 
mettait à prix au-dessous «Je A,, comine prix de (A) en (B), soit

•1au-dessus de —-  comme prix de (B) en (A), il y aurait bien
A p

des demandeurs rte (A) offreurs de (B), mais il n’y aurait pas 
de demandeurs de (B) offreurs de (A). Et, si l’on mettait à prix

au-dessous de —  comme prix rte (B) en ( A), soit au-dessus de
A P

Ap comme prix de (A) en (B), il y aurait bien des demandeurs 
de (B) offreurs de (A), mais il n’y aurait pas de demandeuis 
rte < A) offreurs de (B).

(>5. Maintenant, après ce cas, l’inspection attentive rte la 
forme des courbes lait apercevoir celui où il y aurait entre 
elles plusieurs points d'intersection. Si, en effet, les deux 
marchandises (À) et (B) étaient telles que, la demande de (A) 
en (B) étant toujours exprimée par la courbe A,i Ap> la demande 
de (B) en (A) le fût par la courbe B',t B 'p, cette courbe B'dB'p 
serait rencontrée par !a courbe NPQ en trois points B, B\ B‘. 
Dans ce cas, à la courbe KLM d'offre de (A) contre (B) se sub
stituerait la courbe K'I/M' laquelle rencontrerait elle-rnème 
la courbe A a Ap en trois points A,.A', A", le point A corres
pondant au point B, le point A'au point B', et le point À" au 
point B". Il y aurait ainsi trois solutions différentes du pro
blème de l’échange des deux marchamlises (A) et (B) entre 
elles puisqu'il y aurait trois systèmes, de chacun deux rectan
gles à bases réciproques, inscrits dans les courbes AdAr.„ 
IYfj Br,> et dont les hauteurs seraient inversement égales à leurs 
surfaces. Mais ces trois solutions ont-elles la même valeur?

fit). Parmi les trois systèmes, si nous examinons d’abord 
ceux qui se rapportent aux points A'et B', A"et B", nous nous
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retrouvons dans des conditions identiques à celles du système 
relatif aux points A et II dans le cas d'une solution unique (60). 
A  d r o i t e  ou à  g a u c h e  du point A , où les deux courbes À̂ Ap 
et K'L'M' se rencontrent, la courbe A^Ap est i n f é r i e u r e  ou 
s u p é r i e u r e  à la courbe K'L'M'; et, de même, n  d r o i t e  o n  à  

g a u c h e  du point B', où les deux courbes B j  P/r> et NPQ se ren
contrent. la courbe iVdB p est i n f é r i e u r e  ou s u p é r i e u r e  à la 
courbe NPQ. A d r o i t e  ou a g a u c h e  du point À" Sa courbe Â,i Ap 
e s t  i n f é r i e u r e  ou s u p é r i e u r e  h la courbe K'L'M'; et, de même 
encore, à d r o i t e  ou à  g a u c h e  du point B" lu courbe ILiB'p est

4

i n f é r i e u r e  ou s u p é r i e u r e  a la courbe NPQ.
Dans les deux- cas, a u  d e l à  du point, d’équilibre, l ' O f f r e  d e  U t  

M a r c h a n d i s e  e s t  s u p é r i e u r e  à  s a  d e t n a n d e ,  ce qui doit, amener 
une h a ï s s e  de prix, c'est-à-dire un retour vers le point d'équi
libre. Dans les deux cas, e n  d e ç à  du point d’équilibre, l a  d e 

m a n d e  d e  l a  m a r c h a n d i s e  e s t  s u p é r i e u r e  à  s o n  o f f r e ,  ne qui 
doit amener une h a u s s e  de prix, c’est-à-dire un acheminement 
vers le point d’équilibre. On peut donc exactement comparer 
cet équilibre à celui d’un corps dont le point de suspension 
est au-dessus du centre de gravité sur une ligne verticale, de 
telle sorte que ce centre de gravité, s’il était éloigné do la ver
ticale, y reviendrait de lui-même par la seule force de la pesan
teur. C’est un équilibre s t a b l e . .

07. Il n’en est pas de meme des points À et B. A  d r o i t e  du 
point A la courbe Aci A,>cst s u p é r i e u r e  à la courbe I\'L'M't <V 
g a u c h e  elle lui est i n f é r i e u r e .  De même, c u d r o i t e  du point B la 
courbe B ' j  B 'P est s u p é r i e u r e  à la courbe NPQ, à  g a u c h e  elle 
lui est i n f e r i e u r e .  Ainsi, dans ce cas, a u  d e l à  du point d’équi
libre l a  d e m a n d e  d e  l a  m a r c h a n d i s e  e s t  s u p é r i e u r e  à  s o n  o f f r e ,  

ce qui doit amener une h a u s s e  de prix, c’est-à-dire un * îoigne- 
metit du point d’équilibre. Et, dans co cas aussi, e n  d e ç à  du 
point d’équilibre V o f f r e  d e  l a  m a r c h a n d i s e  e s t  s u p é r i e u r e  à  s a  

d e m a n d e . ce qui doit amener une b a i s s e  de prix, c’est-à-dire 
encore un éloignement du point d’équilibre. Cet équilibre est 
doue exactement comparable à celui d’un corps dont le point 
de suspension est au-dessous du contre de gravité sur une

s



ligne verticale, de telle sorte que, si ce centre de gravité vient 
à quitter la verticale, il s’en éloigne de plus en pins pour n’y 
revenir de lui-même, et par la seule force de la pesanteur, 
qu’en se plaçant au-dessous du point de suspension. C’est un 
équilibre instable.

68 . En réalité, les systèmes A', B'et A", B" constituent donc 
seuls deux solutions du problème, et le système A, B ne mar
que que le point de séparation et la limite du champ respectif 
de chacune de ces deux solutions. Au delà de pb — u le prix 
de (B) en (A) tend vers le prix d’équilibre p \ , abscisse du 
point B"; en deçà, il tend vers le prixp'h, abscisse du point IV.

Corrélativement, en deçà de/?* —
1 ,
u!

le prix de (A) en (R) tend

vers le prix d'équiüîire p'a, abscisse du point A": au delà, il 
tend vers le prix p'a, abscisse du point A'.

Cette éventualité correspond, comme il est facile de le recon
naître, au cas où il se trouve, par la nature des marchandises, 
qu’une quantité forte de (A) demandée à un prix faible de (A) 
en (B> peut équivaloir à une quantité faible de (,B> demandée 
à un prix fort de (B) en (A), en même temps qu’une quantité 
faible de (A) demandée à un prix fort de (A) en (B) peut aussi 
équivaloir à une quantité forte de (B) demandée à un prix faible 
de (B) en (A). Alors, suivant que l’enchère commencera par 
un prix faible de (A) en (B) et fort de (B,) en (A), ou par un 
prix faible de (B) en (A) et fort de (A) en (B), elle aboutira au 
premier ou au second de ces deux équilibres. Nous verrons 
plus tard si cette éventualité est encore possible pour plusieurs 
marchandises s’échangeant les unes contre les autres avec 
intervention de numéraire et monnaie.

69. Jusqu’ici, nous avons supposé, dans toute celte discus
sion, que les courbes de demande AdAP, BdBp, B 'jB ',, cou
paient les deux axes des coordonnées. 11 faut examiner le cas 
extrême où les courbes de demande, se confondant avec l’hyper
bole de la quantité existante, seraient asymptotes à ces axes.

Si, par exemple, Ad A,,se confondait avec l’hyperbole Dsp* — 
Qb, la marchandise (B) étant offerte à tout prix, l’équation pi ]
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deviendrait

± Ï _ L
P J  pa’

laquelle représente l’intersection en jra de la courbe passant 
au point Qij et de la courbe KLM. Je fais abstraction de la so-

lotion fournie par l’équation —  = 0 , soit pa =  =*>.
PaJ

F/équation f2 ] deviendrait alors

Qh — Fu(pti),

laquelle représente l’intersection en a-b de la courbe 13,i 13,, et 
d’une ligue droite N'P'Q' menée parallèlement à l’axe des prix 
à mie distance ON'— Qi,.

■ •• 0

7ü. Enfin, si les deux marchandises étaient offertes à tout 
prix, on aurait à )a fois

ce qui donnerait, pour les valeurs respectives de p,,

CL
Qb-

Ainsi, dans ce. dernier cas, les deux marchandises s’échange
raient purement et simplement en raison inverse de la quan
tité existante, c’est-à-dire suivant l’équation

c Qa Un — Ql> r’b-

Et, en effet, comme on le reconnaît bien aisément, cette égalité 
des quantités existantes et des quantités échangées représen
terait alors l’égalité même de l’offre et de la demande effec
tives des deux- marchandises.

\
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LEÇON

Courbes cCxtiifité on de besoin. 
Théorème de V utilité ruaxima des ?narch an dises,

S ommaiki-: — 71. Circonstance déterminante du point do départ dos cour
l i s  de demande partielle : *<•(/i/o d ’extension. — 75, Circonstance déter
minante do l'inclinaison et du pv>inl rt arrivée : utilité d'intensité, - 
TIMnlliieuce de la quantité possédée. — l ft. Hypothèse dune unité de 
mesure do l'utilité ou du besoin. Construction des courbes d’utilité ou 
de besoin. -- 7â. Mlles sont courbes d'utilité effective et de rareté en 
fonction de ta quantité possédée.

70. L’échange s'opère en vue de la satisfaction maximndes besoins. 
— 77. I. écimage d’une quantité ob de (fii contre une quantité du de (A), 
après, lequel te rapport de ta rareté de (A) à la rareté «le (H) est égal au 
prix est avantageux. —78,71).Cet échange est plus avantageux que 
tout autre échange de deux quantités plus petites ou plus grandes que 

I  ob e t  du. -  80. Muiic ta satisfaction nutxiina des besoins a lieu quand 
{ le rapport des raretés est égal au prix. — 81. liquation de lu courbe de 
; demande déduite de la condition de satisfaction niaxima.

N*2 Solution irdiiittésiuiate. — 83, 8L Cas de courbes de besoin dis
continues.

71. L’étude que nous avons poursuivie jusqu’ici de !a nature 
du fait de l’échange rend possible l’étude de la cause même 
de ce fait. Si, eu effet, les prix résultent mathématiquement 
des courbes de demande, les causes et. conditions premières 
d’établissement et de variation des courbes de demande sont 
aussi celle.-, d’établissement et de variation des prix.

Revenons donc aux courbes de demande partielle, par exem
ple à là courbe (Fig. I) (51), exprimant géométrique-

" •

ment les dispositions à l’enchère de (A) du porteur ( !)  de (JJ) ; 
et considérons d’abord la circonstance qui détermine la posi
tion du point a,i.i où la courbe quitte l’axe des demandes. La 
lo n g u e u r r e p r é s e n te  la quantité effectivement demandée 
de (A) par ce porteur au prix de zéro, c ’est-à-dire la quantité 
qui serait consommée par lui si la marchandise était graluite. 
Or do quoi dépend généralement cette quantité? l£un certain 
genre d’utiiiié de la marchandise que nous appellerons utilité 

y d’fixtêmiVn ou c.rte»?ÎVc parce qu’elle consiste etfee que cette 
i \espèce de la iicHêsse'Tepnul à des besoins pius ïïu moins

i



étendus ou nombreux selon que plus ou moins d:homnies les 
éprouvent et ie^cpimyont dans une proportion plus ou moins 
forte, parce que, en un mot, ails trac t io n fa i te de tôt 11 sacrifice., 
à faire pour s’en procurer, la marchandise serait consommée 
en plus ou moins grande quant démette première circonstance 
est simple ou absolue en ce que l’utilité.extensive de (A) n’in- 
due que sur les courbes de demande de (À), ei que, de même, 
l'utilité extensive de (B) n’influe que sur les courbes de de
mande de (B). De plus elle est appréciable en ce que l’utilité 
extensive étant la quantité demandée au prix de zéro est une 
grandeur susceptible de mesure. *

72. Mais l’utilité d’extension n’est pas l’utilité tout entière, 
elle, n’en est qu'un facteur. Il y en a un autre qui va se révéler 
à nous si nous étudions à présent la circonstance qui détermine 
l’inclinaison de la courbe a<\t\ a VA et, par suite, la position du 
point U|).i où la courbe aboutit à l’axe des prix. L’inclinaison 
de la coi >ë n'est autre chose que le rapport de ces deux- 
quantités: l’augmentation du prix et la ü nomiition de la de- 
mande I^ovo^éeJ>ar
généralement ce rapport? C’est d’une autre sorte d’utilité de 
la ̂ marchandise que nous appellerons 
in^0|sn.»c parce .qu'elle consiste en ce que cette espèce de la 
richesse répond à des besoins plus ou moins îhrrm^es oppres
sants selon qu’ils persistent., malgré là"cherté, chezun plus

Su* *V. r̂,,, , . „ __ __ __

ou moins grafiil'lTOTTîbrê d’hommes eTqiTIIFpbrsiSt^îTt plifs 
ou.moins chw-ehanuu parce que, enui'nïïüLrPiTTTp o r -
tance du sacrifice à faire pour s'en \>rocu reFTYil IrtF Tîf tt*  ou 
moins sur la quantité consommée de la marchandise. X la

. . . - • - « r  r - T - M U ^ . , - , 1      „am ...................f .  i _ _ !  j _

dilTémjce de la .première. celte seconde circoiisiancè est corn- 
ptexe on relative eiu.ee.que,l’inclinaison des courbes dé de-
mande de (A), tout comme aussi l’imflinaison des courbes de

- *• *

lemandc de (11), dépend à la fois de futilité intensive de (A) 
eide l’utilité intensive de (B). Ainsi l’inclinaison des courbes

• v t .V 'w .* * » .—  .  .  %V*»«r *  t  “■

de demande, définie comme la  lim ite du rapport de la dim i
nution de la demande à Vaiiymentation du prix, qui serait 
une circonstance mathématique facile à déterminer, ne nous

i
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offrirait qu’une relation complexe entre l’intensité d’utilité des 
deux marchandises.

T.'y II y a d’ailleurs une autre circonstance encore qui influe 
sur l’inclinaison de la courbe de demande de (A): c ’est
la quantité gu de marchandise (B) existant entre les mains du

*

porteur ( !)  de. cette marchandise. D’une façon générale, les 
courbes de demande partielle sont inférieures aux hyperboles

s

de quantité partielle comme les courbes de demande totale aux 
hyperboles de quantité totale. Suivant donc que l'hyperbole de 
quantité partielle variera en se rapprochant ou s’éloignant de 
l'origine des coordonnée s-, la courbe de demande partielle 
variera de la même manière, et comme cela aurait lieu par 
l'effet d'une variation des utilités intensives. La figure ne fait, 
dans les deux cas, que représenter fidèlement cette nécessité.

lii
!

74. Cette analyse est incomplète, et, au premier abord, il 
: semble qu'il soit impossible de la pousser plus loin, à cause 

- de*'ce fait que l'utilité absolue d’intensité nous échappe parce
i •

| / qu’elle n'est ni avec le temps ni avec l'espace dans un rapport 
\\ direct^etlînesur̂ blexomine Vati1 j jé d 1extension et comme la 
\j (j u ah tite p o ^ fficT o T ^ u  e n ! celleTliffiefïïfê rr*est*pas insur- 

rï\ montàBro. Supposons que ce rapport existe, et nous allons - 
pouvoir nous rendre un compte exact et mathématique de 

Tirdluence respective de futilité d’extension, de l'utilité d’in-i
1 1

■/intensité cl de la quantité possédée sur les prix.
Je suppose doue qu’il existe un étalon de mesure de l’in*'"hZ

/ s ité de u de l’utilité i n ten s i velco m m u n non sèule-
/ ment Su? unités similaires d’une même espèce de la richesse 
/ mais aux unités différentes des espèces diverses de la richesse. 
L f  Dès lors soient deux axes de coordonnées un axe ver-
/ rical O7 et un axe horizontal Or. Sur le premier, O9 , je porte, 

à partir du point O, des longueurs successives Oq'y 9V 1 9V " -  
représentant les unités de (H) que le porteur (I) consommerait

T

successivement dans un certain temps, s’il les avait à sa dis-
«

position. Je suppose que, pendant ce tejnps, l'utilité extensive 
et intensive est fixe pour chaque échangeur; et c'est ce qui 
me permet de ne faire figurer qu’implicitemcnt le temps dans



l’expression de l'utilité. Si au contraire l’utilité était supposée 
variable eu fonction du temps, celui-ci devrait figurer expli
citement dans le problème; et nous sortirions alors de la sta- 
tiquti économique pour entrer dans la dynamique.

Mais toutes ces unités successives ont, pour le porteur (1 ), 
une utilité d’intensité décroissante depuis la première qui 
répond au besoin le plus urgent jusqu’à la derni .re après la 
consommation de laquelle se produit la satiété ; et il s’agit 
d'exprimer mathématiquement cette décroissance. Si la mar
chandise (B) se consomme naturellement par unités, comme 
les meubles e! les vêtements, je  porte sur le second axe, Or, et 
sur des parallèles à cot axe menées par les points q'. q"... à 
partir du point O et de ces points q', q"... des longueurs0/3r,i, 
7 V", q"rm... représentant les utilités intensives de chacune des 
unitès’dont il s’agit. Je forme les rectangles Oq'B'/îr.i, q’q"RV<ff 
q"q,uR'“r"'... J ’obtiens ainsi la courbe 0 r,i RV'RV"R"\.. Cette 
courbe est discontinue. Si la marchandise (B) était, au con
traire, susceptible de se consommer par quantités infiniment 
petites, comme les aliments, l’intensité d’utilité décroîtrait 
non seulement d’une unité à l’autre, mais de la première à la 
dernière fraction de chaque unité, et la courbe discontinue 
/9i7iRV,ïVV"R"\.. se changerait en la courbe continue /?r,ir'V'v...

J ’obtiendrais de même la courbe relative à la mar
chandise (A). Dans le cas de continuité, comme dans le cas de 
discontinuité, d’ailleurs, je  pose en fait que les intensités d’uti
lité sont décroissantes depuis l’intensité de la première unité 
ou fraction d’unité jusqu’à l’intensité de la dernière unité ou 
fraction d’unité consommée.

Les longueurs représentent les utilités extensives
qu’ont Ic3 marchandises (B) et (A) pour le porleur (1) ou l’ex
tension des besoins qu’a ce porteur <t) des marchandises (B) 
et (A). Les aires représentent les utilité s vir
tuelles qu’ont les marchandises (B) et (A) pour le même por
teur ou la somme des besoins qu’a, en extension et en inten
sité, ce même porteur des mêmes marchandises. Les courbes 
Ur.j /3,vi $ ,,1  sont donc les courbes d’utilité ou de besoin des
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marchandises.(A.) et (B) en ce qui concerne le porteur (1). 
Mais ce n’est pas tout, et elles ont encore un double caractère.

75. En appelant utilité effective la somme totale des besoins
^..........  ..  ■ i» » ‘ -v ,*'T sjr '  ' • . * ... ,* * *

satisfaits, en extension et en intensité, par une quantité con-
n  .  •  • *  • •  • •  Z • r i r r  ^  •  * •  •

sommée de marchandise, la courbe Rr \i%i serait la courbe 
d’utilité effective en fonction île la quantité consommée de (B) 
pour notre individu. Ainsi, pour une quantité consommée qu 
représentée par la longueur O^s, l’utilité effective serait repré
sentée par la surface Qqupfîr.i- Et, en appelant rareté l’intensité 
du dernier besoin satisfait par une quantité consommée de mar
chandise, la courbe^,-,1 /?n.i serait ia courbe de rareté en fonc
tion de la quantité consommée de (B) pour le même individu. 
Ainsi, pour une quantité consommée q„ représentée par la 
longueur Oqu. la rareté serait pu représentée par la longueur 
qup =  O/j h. La courbe a r. i Cq.i serait, de même, la courir, d’uti
lité effective et de rareté en fonction de la quantité consommée 
de (A). C’est pourquoi je puis appeler aussi les deux axes de 
coordonnées axe lies raretés, axe des quantités. Il faut ad
mettre, je le répète, que !a rareté croit quand la quantité pos
sédée décroît, et réciproquement.

Analytiquement, les utilités effectives étant données en fonc
tion des quantités consommées par les équations a =  0 a,\ (q), 
u — (</). 'es raretés le seraient par les dérivées: 0'a,\ (q), 
0 'm (q)■ Ou bien, les raretés étant données en fonction des quan
tités consommées par les équations r =  (q), r — ifj>,i (</).
ies utilités effectives le sciaient par les intégrales défi nies de 0

-><7
k q :  I  Ç;i,i {q)dq , j  î..t (.7) dq. Et l’on aurait, pour u et r, 

• u  1 o
les expressions corrélatives :

u — 0{q)
r

0

<?{q)dq.

r — 0' (q) =  ç  (q).
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7i>. Cela posé, futilité extensive et intensive de (A), pour 
le porteur (1) de <B), étant représentée géométriquement par
la courbe continue a !vi «i|.i et algébriquement par l’équation

• •

r =  <p  ̂{q) de cette courbe ; î ’utillté extensive et intensive de 
(li), pour ce même porteur, étant exprimée géométriquement 
par la courbe continua/3r,3/5«(.i et algébriquement par l’équa
tion (q) de cette courbe; d’ailleurs la quantitégi„ repré
sentée par la longueur Oqt>, étant la quantité de (B) possédée 
par ce porteur (1), voyons si nous pouvons préciser ce que 
sera sa demande de (A) peur un prix quelconque.

E11 raison delà manière dont nous avons établi nos courbes 
de besoin et des propriétés que nous leur avons reconnues en 
les construisant, si notre homme gardait ses qt, unités de fit) 
pour les consommer toutes, il'salisferait une somme totale de 
besoins représentée, par la surface Oqt,p,3> A. Ce n’est pas ce 
que fera généralement cet individu parce que, généralement., 
i! pourra satisfaire une somme totale supérieure de besoins en 
ne consommant qu’une partie seulement de sa marchandise et 
en échangeant le surplus contre une certaine quantité de mar
chandise (A) au prix courant. Si, par exemple, au prix p* de
(A) en (B), il ne garde que »/ unités de fit) représentées par (b/, 
et échange le surplus Oh =  gb— y représenté paryqt< contre da 
unités de (A) représentées par CW.,, il pourra satisfaire une 
somme totale de besoins représentée par les deux surfaces 
Oy/9/?r.i, OdaCtfl/.i, somme qui peut être supérieure à la précé
dente. En supposant qu’ii opère l’échange de manière à satis
faire la plus grande somme totale de besoins possible, ii est 
certain que,pa étant donné, <4 est déterminé pur la condition 
que l’ensemble des deux surfaces Oyflflv.i,Ot4 aù,-.i soit maxi
mum. Et cette condition.est que le rapport des intensités 1 

et rtvi des derniers besoins satisfaits par les quantités <4 et y, 
ou des raretés après réchange, soit égal au prix pA:

77. Supposons-la remplie, nous avons à la fois

<>D —-= gis — y =  (4 p«,
*  *  m

>Vl — ]h  »*!>.»•
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~ D’où nous lirons, en éliminant pa,
K

du J’n 1 O), ru.i i

soit, en remplaçant d», oi„ ra.i, par les longueurs Oda, yhy, 
duc, iifi (|ui les représentent,

«

O d;> X  dM — «Jhj/ X  y fi.

Ainsi, les surfaces des deux rectangles Oda«rUi1, yq\,lifi sont 
égales. Mais, en vertu de la nature-des courbes «,,i a,,.t, ft-.i 
on a d’une part

surface Oda«ct .1 >  x  ditz,

et d’autre pari

q\,y x  y f i >  surface yqupfi.

On a donc

surface Otfao«r,i >  surface yqhpfi.

Ainsi l’échange d’une quantitéob de<B) contre une quantité 
datte (A) est avantageux à notre porteur, puisque la surface de
satisfaction qu’il obtient est supérieure à la surface de satis
faction à laquelle il renonce. Mais cela ne suffit pas, et il faut 
montrer que ce même échange est plus avantageux que ne le 
serait tout autre échange d’une quantité de (B) plus petite ou 
plus grande que contre une quantité de (A) plus petite ou 
plus grande que d;t.

78. Pour cela, représentons-nous l’échange Lotal qui a été fait 
de Oh de (B) contre da de (A) comme s'étant composé de s échan
ges partiels égaux et successifs. En vendant, successivement

s fois — de (B), et achetant successivement » fois— de (A), sui

vant l’équation d’échange

«b d>
8 g Pa,

notre individu a diminué la rareté de (A) et augmenté la rareté



de (B). C’est ainsi que le rapport de ces raretés, primitivement 
supérieur au prix pa# est devenu égal à ce prix* Or je dis d'abord 
que, dans ces conditions, tous les échanges partiels ont été 
avantageux, quoique de moins en moins avantageux, depuis
le premier jusqu’au sième. ‘

Soient en effet Otfa et q^y' deux longueurs portées sur Oda 
et 71, y, Pune au-dessus du point O, l’autre au-dessous du point.

7*i, et représentant l’une la quantité — de (À), l’autre la quan-
s

lité — de (B; échangées dans le premier échange partiel. Ce

premier échange fait, le rapport des raretés diminué est encore, 
par hypothèse, supérieur au prix, et l’on a, en appelant ra et 
/•i, ces raretés,

ra> p ;.n , ;

ce qui donne, en vertu de l’équation précédente,

rfa .. Ob
— S'a ,> — r.,,s

soit, en remplaçant — , — , ra, n, par les longueurs Oii'u, q\,y\
s s

d‘m ‘ , y';?'qui les représentent,

s

Od'a X  d ' a« ' >  qti</ X

Mais, en vertu de la nature des courbes de besoin, on a d’une 
part

surface Od'.ioVti .i >  Oti' ;1 X  d

et d’autre part

X  y\y >  surface •j'qtpp'.

On a donc a fortiori

surface Od'a« ' a i >  surface y'qvpfi.
• a ■

Ainsi, le premier échange de — de (UXcontre— de (A) a.été
i a
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. ■ • . •

avantageux. On démontrerait de même que les s — 2 échanges 
suivants, successivement effectués, et à la suite de chacun 
desquels le rapport des raretés diminué était encore, par hypo
thèse, supérieur au prix, ont été avantageux, il est, par exem
ple, évident que l’avantage allait eri diminuant avec la dimi
nution même du rapport des raretés.

Soient, à présent, dàd"n et yy"deux longueurs portées sur 
rfaO et ijq\iy l’une au-dessous du point da, l’autre au-dessus du

•v , da
point y, et représentant encore Tune la quantité — de (A),

Od .
O
•  J

l’autre la quantité — de (B) échangées dans le dernier échanges
partiel. Ce dernier échange fait, le rapport des raretés dimir 
nué est, uar hypothèse, égal au prix et l’on a

ra.i — p3rb, i ;

ce qui donne, en vertu de l'équation d’échange,

da
«>

Oh
rihi,

soit, cri remplaçant — , — , raj ,  par les longueurs rfacTa,
s s

y;/', dix(cf y fi qui les représentent,

d*d\ X  cl,a ~  ip f  X  yfi.
4 .

Mais, en vertu de la nature des courbes de besoin, on a d’une 
part

surface d ' jh a i ’ >  dnd";, x  d.,a,

et d’autre part

y y" X  y fi >  surface y y"fi1 fi,

On a dune
surface surface yi/jTfl-

Oh d\\
Ainsi, le dernier échange de — de(B) contre —de<A)a encore3 $
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été avantageux. Comme d’ailleurs on peut supposer s aussi 
grand que l'on veut, il est donc certain que tous les.échanges 
partiels sans exception, y compris le dernier si petit qu’on le 
suppose, ont été avantageux, quoique de moins en moins avan
tageux, depuis le premier jusqu’au Par conséquent, il 
ne fallait pas offrir une. quantité de (B) moindre que en,, ni 
demander une quantité de (A) moindre que d«.

79. Nous démontrerions de la même façon qu’il ne fallait 
pas non plus offrir une quantité de (B) supérieure à otj, ni de
mander une quantité de (A) supérieure à cfa, par la raison que 
tous les échanges partiels sans exception, y compris le premier 
si petit qu’on le supposât, qui seraient effectués au delà de 
cette limite seraient désavantageux, et de plus en plus dés
avantageux. Mais cette démonstration, au surplus, rentre rigou
reusement dans celle que nous venons de faire. En effet, en 
continuant à diminuer la rareté de (A) cl a augmenter ia rareté 
de (B) par un échange d’une quantité quelconque de (B) contre 
une quantité équivalente de (A), après que la limite de l’éga
lité du rapport de ces raretés avec le prix paa été atteinte, on 
arrive à l’inégalité

r3 <i pan*,

laquelle peut être mise sous la forme

!•»)> Pü»*a.
•

Or, en vertu de la démonstration qui a été laite, il est certain 
que, dans ces conditions, on se rapprocherait du niaxjimraLde 
sîiyâÊitttiûo^n échangeant une certaine quantité de (A) contre 
une certaine quantité de (B) jusqu’à ce qu’on eût atteint la 
limite

H), 1 =  p h K iA  y

soit

ra,l =  partit.,

80. oit et du seront donc bien, ni plus ni moins, les quantités 
respectives de (B) et de (A) qu’offrira et demandera le porteur
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(1) de (B) au prix /ja <Je (A) en (B), si ces quantités sont celles 
pour lesquelles on a la relation ra,i — p*rb,i.

 ̂ Et généralement : — Deux -Marchandises étant données sur 
P un marché, là satisfaction niaxima des besoins, ou le maximum  
jj d'utilité effectivef a  lieu, pour chaque porteurf lorsque le rapport 
1  des intensités des derniers besoins satisfaits, ou le rapport de* 

raretés,est égal au prix. Tant que cette égaillé réest pas atteinte, 
il y a  avantage .pour l'échangeur « vendre de ia marchandise 
dont lu rareté est plus petite que le produit de von prie  par la 
rareté de l'autre pour acheter de celte cintre marchandise dont 
la  rareté est plus grande que le produit de son prix par la ra
reté de la première.

Il peut ainsi y avoir avantage pour-récliangeur à offrir toute 
la quantité de l’imede* deux marchandises dont il est porteur 
comme à ne demander aucun? quantité de l'autre. Nous revien
drons tout à l’heure sur ce point.

81. Remplaçons, dans l éqjalion

— p*ri>A,

ra#i, par leurs valeurs, il vient •

(d*) — p*ÇhA0j) — pi i</i .i (*/». — o\>)
—  P o? m ( Çb — cfu/lis).

Cette équation donne <4 en fonction de ;ia. Si on la suppose 
résolue par rapport ù la première de ces deux variables, elle 
prend ia forme

*

da — fu .i ( p u ) -

C’esL précisément l’équation de la courbe c«j.iaia.i de demande 
de (A) en (B) par le porteur (I). Celle équation serait donc 
mathématiquement déterminable si les équations r — ç.vi(r/)? 
r =  u>i(ij) rataient elles-jjiémes ; c’est parce qu'elles ne le 
sont pas que l’équation rfa =  /ii.-i(p«) est empirique.

Aiasi sc résoudrait lé problème c|iii consiste, — Etant don
nées deux marchandises (A) et (R) et les courbes d'utilité ou 
de besoin de ces deux marchandises pour chacun des échangeurs,
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ainsi que lu quantité possédée pur chacun des porteurs, il dé
terminer- les courbes de demande.

82. Il est bon de donner la formule de’ cette solution confor
mément aux notations habituelles de l’analyse infinitésimale.

Joient d;, la quantité à demander de (A), «h =  <iapa la quan-
*

tité à offrir de (B), au prix pa de (A) en (B), et, par conséquent, 
'/b-- «b la quantité à garder de (B), de sorte que l’on ait

+  {(/b —■ «b) == qi.

r/h étant la quantité de (B) possédée par le porteur.
Soient d’ailleurs u =  <Pm yq), u =  0 i,.i (g), les équations ex

primant les utilités effectives de (A) et CB) pour cet individu 
en fonction des quantités consommées et, par conséquent, 
<p„.i (d-,t -f- (r/b — o|>) l’utilité effective totale à rendre maxi- 
ilia. Les dérivées des fonctions <l> étant essentiellement décrois
santes, le maximum cherché aura lieu, pour notre échangeur, 
quand la somme algébrique des accroissements différentiels 
d’utilité relatifs aux quantités consommées de chacune des 
deux marchandises sera nulle, puisque, si on suppose ces ac
croissements inégaux en même temps que de signe contraire,

J

il y aura avantage à demander plus ou moins de la marchan
dise pour laquelle .l’accroissement différentiel sera plus fort 
ou plus faible en offrant .plus ou moins de celle pour Laquelle 
il sera- plus faible ou plu» fort. La condition de satisfaction 
maxirna des besoins peut donc s’exprimer par l'équation

*P'\i,1 (da) dd-,i -f- (p'h,i (f/t ~  01>) d(</b Oh) O.

Or, d’une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective 
par rapport aux quantités consommées ne sont autre chose que 
les raretés; et, d’autre pari, la somme algébrique des produits 
d e s  prix des marchandises en i’nne d’elles par les différentiel- 
les des quantités consommées est. en vertu de l’équation j I], 
nulle suivant l’équation

0

Pu dit* -r «{(/y*, — Ob) — H.
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On a donc

Ç’a.lÇrfa) — — dapa).

J ’explique la différentiation pour les lecteurs auxquels elle 
n’est pas familière. Les autres verront tout de suite qu'en dif- 
férentiant l’une ou l’autre des deux expressions

0 3 .1  (/in) -f- 0b ,1  (<Jb —  d.->pa ) ,

/>da ,-tq b —'dap»
I  <P&A(q)dq+ I  fb ,1 (q)dq,

'■ 0 v 0

par rapport à rfa, on a
< p a , i  ( d . n )  —  p a  Ç M  ( q u  —  d „ p a )  =  0 ,

soit

?a,1 (d a ) =  pa^b.l (<Jb — dapa),
et que la racine de cette équation dérivée correspond toujours 
à un maximum, et non à un minimum, par la raison que, les 
fonctions 0 'a.i(9) ou pa,i(q), ou étant essentiel
lement décroissantes, la seconde dérivée

f'u .l(d ;« ) +  Pa2Ç''b.1 (?b  ~  dapa) 

est nécessairement, négative.
83. Notre démonstration suppose les courbes de besoin con

tinues ; il y a lieu d’examiner les cas où il y en aurait parmi
elles de discontinues. À la rigueur, ces cas seraient au nombre

%

de trois : celui de l’échange d’une marchandise à courbe con
tinue contre une marchandise à courbe discontinue; celui de 
l’échange d’une marchandise à courbe discontinue contre une 
marchandise à courbe continue, et celui d’une marchandise à 
courbe discontinue contre une marchandise à courbe discon
tinue. Mais comme, ainsi que nous le verrons plus tard, on 
choisit une marchandise à la valeur de laquelle on rapporte 
les valeurs de toutes les au 1res et avec laquelle on achète toutes 
les autres et qui peut et doit être à courbe de besoin continue, 
il nous est permis de nous borner au premier cas.
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Soit donc toujours (Fig. 3) la courbe d’utilité de (B)
pour le porteur (1) de (B), q t. la quantité de (B) par lui possé
dée. Et soit une courbe en escalier passant aux points a  et 
a'" la courbe d’utilité de(A) pour cet échangeur. La marchan
dise (A) ne s’achetant que par unités, et/jaétant son prix en (B), 
la marchandise (B) ne se vendra que par quantités égales àj?a.
Si les longueurs dad"a et dad'"- représentent la dernière unité ’ 
achetée et la première unité non achetée de (A), et si les lon
gueurs y •/et yymreprésentent la dernière quantité vendue et 
la première quantité non vendue de (13), alors que l’échangeur 
est arrivé à la satisfaction maxima, on a les deux inégalités

surface y y"fil"fl <  <ia a .,

surface yymflTfl> cTaa.w.

Désignons par m" et m'" deux longueurs intermédiaires, l’une 
entre y fl et ÿ ’flf’, l'autre entre y fl et y"'fl"\ telles qu’en les mul
tipliant par y y" — y y"' ~r p :i on obtiendrait deux surfaces égaies 
à yy"fl!'fl et i/y"'fl'"fl, et qui seront les intensités moyennes d’uti
lité de la dernière quantité vendue et de la première quantité 
nor» vendue de (B); nous pouvons poser les deux inégalités dont 
l’ensemble détermine la demande de (A), da, sous la forme

d,àa  ~  p*mrr +

De ces deux équations, on tire aisément

m" +  m ' "  -  pa +  m"  +  m ' "  ’
£ " ____

Or mp-f- m"e3t une quantité très voisine de 2 y fl, et ---- «m - f  m
est une quantité assez faible. 11 s’en faut donc d’assez peu que 
l’on ait

2
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Ainsi : — Dans le cas de Véchange d'une marchandise à courbe 
de besoin rontmue contre une marchandise à courbe de besoin 
di$co?ilim/e, quand a lieu la satisfaction m axim a, le rapport de 
la moyenne des intensités du dernier besoin satisfait et du pre
m ier besohi^non satisfait de la marchandise achetée à l'intensité 
du dernier besoin satisfait de la marchandise vendue est à peu 
prés égal au prix. v ,

ûiûttSjdti§.QBS à peu.près; car non seulement le produit paXÿ/5 
du prix de (A) er? (B) par rmtennté du dernier besoili satisfait 
de (B) peut n*étre pas égal à la moyenne des intensités du der
nier besoin satisfait et du premier besoin non satisfait de (A),
mais il peut même se trouver ou plus grand ou plus petit que

•

chacune de ces deux quantités. En effet, on n nécessairement

su rface !/!/"fi"fi<  />, X  >/°  
et

tiaa  !>  surface

mais on n’a pas nécessairement

c4 ü >  p aX  î/j5; 

et, si on a, au contraire,

d.,a <  p„ X  y fi,
%

cina et qui est <  d.-.a, sont fous deux inférieurs à
p n X y fi. i>e même on a nécessairement

surface yy,nf i”f i>  pa X  y fi 
et.

d’"a a  <  s u rface y y" fi"’fi ; 

mais on n’a pas nécessairement

<c. p» x  y fi )

et, si on a, au contraire,

d"'aa " '> j)a X j/ ^ ,

d'"aa '"  et daa., qui est >  <f"aa", sont tous deux supérieurs 
à p aX{//?.



84. Reprenons les deux inégalité»

surface <  d>xAy

surface y / z y ' ^ ^ a ^ .

Lorsque p;, diminue, les deux premiers membres de ces inéga
lités diminuent. La première inégalité n’est pas troublée ; mais 
il vient un moment où la seconde change de sens et où d- aug
mente au moins d’une unité. Lorsque pa augmente, les deux 
premiers membres des inégalités augmentent. La seconde iné
galité n’est pas troublée ; mais il vient un. moment où la pre
mière change de sens et où d* diminue an moins d’une unité. 
La courbe de demande de (A) est donc à la fois décroissante 
et discontinue.
■ Analytiquement, un prix quelconque de (A).en (B), jh , étant 
crié, suivant que notre individu demandera 1,2 ... unités de (A i 
répondant à des besoins d’intensités rn, ro...et. se procurera 
ainsi des utilités effectives de (A) mesurées par les mêmes 
quantités xq, r-j... il gardera des quantités gb — pu, gb— 2 p:1... 
de i B) et renoncera aux u'.i i i lés effectives de (B) mesurées par les

/■* t/b y‘»4fb -- P-'i •
intégrales numériques I ç>M(q)dq, I ç\h\ {q)dq...

• ' qb —  J)n «' 7b —  ïpu

Et la demande da qui donnera la satisfaction;maxirna se?'a dé
terminée par l’ensemble des deux inégalités

if/h — p/a — l)p a

ÇbAiqUq <  r'cia,
f / h —

't *fh f/a pu

.1 (g) <lq >  rvf«-H.

r

— »4a gfA
I  Ç'b.1

• '7b — '<la 4-1 ; j)a
Ainsi se déterminerait mathématiquement da, pour toute 

valeur de piX et se construirait la courbe décroissante et dis- 
continue de demande de (A) en (B) en fonction du prix.



Gmc LEÇON

Discussion des courbes de demande.
Formule générale do solution mathématique 

du problème de rechange de a eux marchandises entre elles.

maiiîf, : — 85. Demande an prix nu1 ; elle est égale à l’utilité d'extension. 
— 86. Prix auquel la demande de (A) est nulle. — 87. Prix auquel Puf 
frede j! l )e s t  égale à la quantité possédée. — 88. Condition de l'offre 
égale à la quantité possédée: rencontre do rhypiiibuJLi.vdo la quantité 
possédée et de la courbe de demande, — 89. l/hyperhole est courbe de 
demande entre les points d'intersection. — 90. Diminution de la quan
tité possédée. — 91. Augmentation.

9Î2. Le cas général est celui d’un porteur des deux marchandises. 
Deux équations ou courbes de demande effective partielle. — 98,94, 
95. L’équation on courbe de demande de choque marchandise est aussi 
équation ou courbe d'offre de la même marchandise en fonction du 
prix. — 96 Système général d’équations de dispositions à Penchere 
dans le cas de l’échange de deux marchandises entre elles. — 97,98. Ré
solution des équations.

85. Puisque l’équation de demande partielle

d;i fnA < ]h )

n’est autre chose que l'équation

Ça .1 { d , ) —  y-.-. Oih —  (i:,p0 )

supposée résolue par rapport à d a, nous pouvons la discuter 
sous cette dernière forme.

Fajsons-v d’abord /)a — 0, elife se réduit à l'équation

Ç-;E,1 ( t/n ) --- 0

fdont la racine est d„— a lU\ = O aj,i-
| Ainsi : — Deux marchandises étant données sur un marché, 
Iguand le p r ix  de l'une d’elles esCnvl, la i/uanlilé de celle mar- 
\chandise demandée par chaque porteur de l’autre est égale à lu 
quantité nécessaire pour la satisfaction de tous les besoins d 
discrétion, on à  l'utilité d'extension.

Ce qui doit être en effet (71). La courbe a,w aVm\ part du 
point «4,1 . ‘ • ‘ >



— 80 —

8fï. Faisons maintenant, dans l’équation de demande, dit 
il vient

= 0 ,

_^<fïmtion dont la racine est p% ~  ~  == Oa,-,,i.— Jr^î (? i _
-k'kl(gb)~  pt>

! !  Æjfnsi : f h .........tniHfTTii di deux- marchandises dernan-
^ ^ É  pâr~un porteur de l'autre esl mi le dès que le.jrria; île cette 

marchandise est égal ou supérieur au rapport île l ’intensité de 
son besoin maximum ù l'intensité du dernier besoin qui peut être 
salis fuit pur la quantité possédée de la  m archandise à offrir. 

C’est bien, en effet, ce qui doit avoir lieu püisqu’ajors le

dernier élément de (B), par exemple, —, consommé par le por-
S

teur(l) lui procure une satisfaction—'-ph tandis qne ce même

— .................................. .... ........................ -

rail qu’une satisfaction — «r \ — ~  —  égale ou inférieure à la
S S pu

première.
87. Après avoir reconnu la condition de prix nécessaire 

pour que notre porteur (1) de (B) ne demande pas de (A), 
voyons à reconnaître celle nécessaire pour qu’il ne garde pas 
de (B). Il faut faire, dans l’équation

çviftfi.) =  ?>.< Çio (qii — d *p ) ,

dj/A, =  qu-

|IJ
m

Elle devient alors

Ça.i (<Jn ) --- paÇ"l»*1 (tî) , l*l

• J  i  î  • ’ ,équation dont la racine est -p.t — ---- .
" \ Ç*M(0) ftrA/

>Vinsi : — Lu quantité cl’une dos deux marchandises offerte 
poiCifli poÂcur àb celle marchandise est égale ù lu quantité 
possédée quand le p rix  de la marchandise ù demander est égal
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i ‘>
V <*!

fj
Ipu inférieur au rapport de i intensité du dernier besoin qui 
I '{peut être satisfait, de cette m archandise à  i  intensité du besoin 

maximum de la marchandise à offrir.
C’est bien encore ce qui doit avoir lieu puisqu’alors le pre

mier élément de (B), par exemple, — consommé par le por-
s

Leur (1) ne lui procure qu'une satisfaction*^£r|i, tandis que

<?a
ce même élément échangé contre — de(À),au prix/;», lui pro-

8

curerait une satisfaction —p a~  — ~  égale ou supérieure à !a
s .s P*

première.
8 8 . En multipliant les deux équations [2J et [3] membre à 

membre, .et divisant de part et d’autre parpn , de manière à 
éliminer cette dernière quantité, il vient .

da^all(rfa}=îïjCb.l{0)l .

soit, en remplaçant qb et ç?b.i(0 ) — f}vA par les longueurs O/b, 
0/3r,i qui les représentent,

rfaCa.l (da) Oqi> X  0/?jvf.
9 SCette équation est une équation de condition qui peut être?* S-V

traduite en ces termes ; — Pour que l'offre d'une des deux 
marchandises jiuisse être égale à  la quantité possédée de celte j 
marchandise, il faut qu'on puisse inscrire dans la courbe de 
besoin de la marchandise à demander un rectangle égal en sur
face (tu rectangle fait sur la quantité possédée de la m archan-

■

dise à offrir pour hauteur et sur l'intensité du besoin maximum  
de cette m archandise pour base'

Or cette condition n’est pas toujours remplie; elle ne l’est 
pas notamment dans notre exemple. On peut d’ailleurs la rem
placer par une autre. L’ensemble des équations [l]e l [21 repré
sente, en définitive, l’intersection de l'hyperbole de la quantité 
possédée dé (S), uapa — q\>, avec la courbe de demande partielle 
de (A), dn — fttj(pa)> Ces deux courbes ne se rencontrent pas
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toujours: edles 11e se rencontrent pas nolamtnent dans Je cas 
de notre porteur.

89. Cette observation en amène une autre fort importante. 
Supposons qu’il pût être satisfait à l’équation de condition et 
que la courbe de demande rencontrât l’hyperbole de la quan
tité possédée aux points q'i et <f\, (Fig. 1>. L’offre de (jB) serait 
égale à la quantité possédée 7 b pour les .prix représentes par 
les abscisses des points 7 'b et 7V  Elle le serait également pour 
les prix intermédiaires. Il semble même, d’après la combinai
son des équations ou des courbes, que, pour les prix intermé
diaires, l’olfre de (B) dût être supérieure à la quantité possé
dée 71,. Mais, comme un porteur ne peut offrir plus que la 
quantité qu’il a, il faut évidemment introduire cette restriction 
que 7 b-- dapa ne peut être une quantilé négative, ce qui peut, 
se faire en énonçant la condition dans ces termes: — Pour que 
l’offre d'une des deu r marchandises puisse être égale à la quan
tité possédée, il faut que l’hyperbole de cette quantité possédée et

Y

la courbe de demande de Vautre marchandise se rencontrent. 
L'hyperbole de la quantité est courbe de demande entre les 
points d'intersection.

90. Si, les courbes .-s, /3r.i/3t|.i (Fig. 3) ne variant pas,

i/t» vient u diminuer, pt  augmente et par conséquent —  — Oap,\
pu

"* (J|. |
diminue. Lorsque 7 b — 0, 01, =  pV.i,et le rapport se confond

ph
CX si

avec—-  = 0 x. Alors la courbe de demandeOd.iap,i se confond 
>. iJl A ]

avec la partie des axes de coordonnées «cliOtt.
Ainsi*;— ? fu t ilit é  ..des deux marchandises ne cariant pas, 

pour un porteur de lu n e d'elles, si la quantité possédée de cette 
dernière vient à diminuer, le point d’intersection de la courbe 
de demande de la prem ière marchandise et de Vaxe des prix  
se rapproche de l'origine des. coordonnées. Quand cette quantité 
possédée est nulle, la courbe de demande se confond avec la 
partie des axes de coordonnées formée, sur Vaxe des demandes, 
l>ar l'utilité d’extension de lu m archandise à demander et, sur

t
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l ’axe des prix , par une longueur égale au rapport des intensi
tés des besoins m axim a des deux marchandises.

91. Au contraire, si qu vient à augmenter, pu diminue et par

co n séq u en t-1 * * * * * * *̂  O av,\ augmente. Lorsque qu =  ;9m ,i , pu 0,
ph

et le rapport — -devient infini. Alors le point a j i est infiniment
pi>

éloigné du point O.
Ainsi: — L9utilité des deux marchandises ne cariant pas, 

pour un porteur de Vu ne d'elles, si la quantité possédée de cette 
dernière rient à augmenter, le point d’intersection de la courbe 
de demande de la prem ière marchandise et de l’axe des prix  
s'éloigne de l'origine des coordonnées. Dès qu\e cette quantité 
possédée est égalé à l’utilité d'extension, la courbe de demande 
est asymptote ù Taxe c/es prix.

On s’explique parfaitement qu’il en doit être ainsi. On voit
dlaiileurs combien nous avons eu raison de ne rien affirmer

•

prématurément sur la forme des courbes de demande totale 
(5S). Nous pourrions à présent affirmer qu’elles çoupent lou- 
jours l’axe des demandes, aucune marchandise n’ayant une 
utilité d’extension totale infinie. Mais quant à l’asymptotisme 
à pM\e des prix, il doit être considéré comme un fait ordinaire 
et fréquent puisqu’il a lieu dès que, parmi les porteurs d’une 
marchandise, il y en a un seul qui possède de cette marchan
dise une quantité suffisante à la satisfaction de tous ses besoins 
à discrétion. Il s’ensuit que les courbes d’offre totale partent 
souvent de l’origine *.

1 Celte discussion des courbes de demande et d'oifrc sérail utilement
complétée par la démonstration, déduite de la décroissance des courbes
d'utilité, de ce double fait’ dont le premier a été posé comme une sorte
de postulat (48) et le second déduit du premier (49) «lie la courbe de
demande est toujours décroissante et que la courbe d’odre est successi
vement croissante et décroissante, de zéro A zéro (h l’irdltii), avec Je prix.
On trouvera ces deux démonstrations effectuées d une façon générale,
c'est-à-dire dans le cas de l'échange d’un nombre quelconque de mar
chandises entre elles et de porteurs de plusieurs marchandises, à l’appen
dice I : Tht'iii ii’ (jcuniêtcique de In dêlertn hintion des prix, >j I. De t'échange 
de ptiwieiu'9 marchandises entre elles.



92. Nous avons toujours supposé jusqu’ici que tous nos 
échangeurs n’étaient porteurs que d’une seule marchandise, 
soit la marchandise i,A), soit la marchandise (B). Il faut cepen
dant tenir compte du cas particulier où-un même individu 
serait porteur des deux marchandises (A) et (B), et exprimer 
mathématiquement les dispositions à. l’enchère decet individu. 
11 le faut d’autant plus qu’à tout prendre, c’est ce second cas 
qui est le cas général duquel on revient au premier en suppo
sant nulle une des deux, quantités possédées. Nous ne l’avons
pas introduit dès le début dans le problème de l’échange de

%

deux marchandises entre elles à cause de la complication qu’il 
eut occasionnée dans nos raisonnements. Mais le théorème Je 
la satisfaction niaxirna permet à présent de le traiter d’une 
manière simple et facile.

Supposons donc que le porteur (I) de (13), ayant toujours 
ses besoins de (A) et de (B) exprimés par les deux équations 
r — <?*A{q\ r =  <pbA(q) des courbes de besoin 
au lieu de se présenter sur le marché avec une quantité nulle 
de (A) et une quantité qi de (B), représentée par 0</b (Fig. 3), 
s’v présentât avec une quantité//a,i de (A) représentée par Gtja.i 
(Fig. 4) et une quantité c/n.i de (B) représentée par Oqb,4 ; et 
voyons à exprimer sa demande de (B) en fonction du prix pb 
et sa demande de (A) en fonction du prix pa.

Si, à un prix pu de (B) en (A), représenté par la longueur 
f/b.ipb, il demande une quantité c/i, de (B), représentée par la 
longueur </b.i</b, il devra offrir une quantité oa de (A ), repré
sentée par la longueur et telle que l’on ait, entre p i, db 
et oa, réquation

Oa — dbpu-
Alors, l’intensité de sou dernier besoin satisfait de (B)étantrb, 
représentée par la longueur et l’intensité do son dernier 
besoin satisfait de (A) étant r„, représentée par la longueur oa«, 
on aura, eu vertu du théorème de la satisfaction maxima (80),
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soit, en remplaçant et ^  par leurs valeurs, 

r41 9  M (9b, i +  db) =  pbtf o,l (q&,l — o,)
=ph<fa,t(qa,i ~ dbpb),

équation la courbe de demande de (B) en fànciion
du prix de (B) en (A), l'apportée aux axes 

De même, si, à un prix p5 de (A) en (B), notre homme de
mande une quantité da de (A), il devra offrir une quantité ob 
de (B) telle que I on ait, entre pa, da et Ob, réquation

0b d»pa»

Alors rintensité de son dernier besoin satisfait de (A) étantra,et 
l'iiitensité de son dernier besoin satisfait de (B) ëtantVb, on aura

r* =  paHi,

soit

. r-j Ç';i,1 (//a.1 i )  — j)â b,1 Gb)
J — Pa^b.l(?b.1 — daPa),

i

équation de la courbe a<i,iaP,i de demande de (A) en fonction 
du prix de (A) en (B), rapportée aux axes ga.iq, qa,tj».

93. La discussion des deux équations [4] et |5) pour les di
vers cas de la demande au prix nul, du prix pour la demande 
nulle, de l’offre égale à la quanti lé possédée, do la diminution 
ou de l’augmentation des quantités possédées, serait tout à'fait 
analogue à celle qui précède. Aussi ne la ferai-je pas, sinon 
sur un point spécial qu’il est essentiel de lixer.

Si l’on fait, dans l’équation [4], </»> = .0 , elle devient,

— PbÇîa,l{qa,i).
•  • •

Comme on a toujours la relation p ap), — 1, cette équation peut 
être mise sous la forme

qui serait celle que l’on obtiendrait aussi en faisant, dans 
l’équation [5], da =  0.



Ainsi : — Si la demande de l'une des deux marchandises est 
mille pour un certain prix, la  demande de l ’autre est nulle
également pour le prix correspondant.

/

94. Mais cette proposition n’est qu’un corollaire d’un théo
rème plus général.

Pour transformer Péquation [4] de demande de (B) en fonc
tion du prix de (B) en (A) en équation d’offre de (A) en fone- 
tien du prix de (A) ça (B), il suffirait d’y remplacer rfb par oQpa 

i
et pu par—. Elle deviendrait arrisi

Cuti(qiiA — Ou) — pA(p\y;\(qhA +  0a Pa),

équation qui n’est autre chose que l’équation [5 ]dans laquelle 
c/a est remplacé par — oA. Ainsi, l’équation [5] de demande de 
(A) est équation d’offre de (À) pour les valeurs négatives de da. 
On démontrerait de même que l'équation |4j de demande de 
(B; est équation d’offre de (H) pour les valeurs négatives de du. 
Or, les prix étant essentiellement positifs,quand dbôsi positif, 
oa=dbpi) est positifet, par conséquent =  — o* est n égatif; 
et quand <fi> est négatif, oa ~  d p̂ti est négatif et, par conséquent 
(./a — — Ou est positif. Oii démontrerait de même que, quand 
du est positif, db est négatif, et que, quand J ti est négatif, d\> 
est positif.

Ainsi : — Si l<t demanda de l une des dett e marchandises est 
positive pour un certain prix, la demande de l'antre est néga
tive, on son offre est positive, pour le prix correspondant.

:Et, en effet, un porteur des deux marchandises ne peut de
mander de Fune qu’à la condition d’offrir de l’autre, et réci
proquement. D’où il suit que, s il ne demande ru ifolTreaucnne 
quantité de l'une, ii n’offre ni ne demande non plus aucune 
quantité de l’antre. C’est, comme il est bien facile de le reçoit* 
naître, le cas où, !e rapport des raretés des deux marchan
dises étant précisément égal au prix de Pune en l'autre, a lieu

• «

le maximum d’ulilité effective.
95. Les courbes sont donc courbes de demande de oj.i en 

a,i.i, et do 6(i.i en 6(J.i, les poinlsa,,.], 6j,.i étant réciproques. Ue
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flPli en a„,i et de bp,i en b0,i, dans la partie pointillés sur la 
figure, inférieure aux axes7 a.ip,7 i>tip, elles sont courbesdoffïe. 
Prises dans leur ensemble et rapportées à l’axe Or, chacune 
d’elles est courbe de quantité totale conservée et obtenue de 
chacune des deux marchandises en fonction du prix. Elle a 
un minimum correspondant à i’oITre maximum en échange de 

*■ l’autre marchandise.
96. En résumé, si nous désignons plus simplement parxi et 

?/i les quantités, positives ou négatives, de marchandises (A) 
et (B) que l’échangeur (t> ajoutera, suivant les prix, aux quan
tités 7 .1,1 , Çb,i de ces marchandises dont il est porteur, les dis
positions à l’enchère de cet individu résulteront des deux équa
tions d’échange et de satisfaction maxima.

-'Cl Vu -j- PiVb — 0,

ÿ p  (q*.i -K'd) «r Vu 
Vo.iiqbA +  Jp) *7>’

entre lesquelles on peut éliminer yi pour avoir a* en fonction 
de pa et an pour avoir y\ en fonction de pi,. Lés formules ainsi 
obtenues

ç>a,l(«/a.1 4- ^t) ~pa<fb.\(qb'i — X‘1p»),

V-b,1 (7b,-) +  Iji) =  P btfa,1 (7a,1 — .71 Pb),

sont les formules générales que nous n’aurons qu’à dévelop
per convenablement pour exprimer les dispositions à l'enchère 
du même individu dans le cas de l’échange de plusieurs mar
chandises entre elles.

!! est essentiel de remarquer que la première de ces deux 
équations, pour les valeurs de />a qui rendraient xi négatif 
plus grand que qA,i, devrait être remplacée par l’équation x\
__— 7ait, auquel cas yi serait donné par l’équation y\p\> — 7 a.i ;
et que, de même, la seconde, pom les valeurs de px, qui ren
draient ij\ négatif plus grand que 7 b i, devrait être remplacée 
par l’équation y\ = — ‘jb.i, auquel cas -n serait donné par 

, l’cquation xipa — 7 h.i.
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97. Ces équations, résolues par rapport à ai et j\, et conve
nablement disposées pour satisfaire à la restriction qui précède,

»  -

prendraient les formes :

' 1  =  fa.t (p * ) , !/i —  fb.X (pu).

On aurait de même, pour l'expression des dispositions à l'en
chère des échangeurs (9), (3)...

Xz — ! / 2 ~ fbM (pb),
9

' * 3  — füMPa), m ~ fb ,3 (p u ) ,-

Ël l’égalité de l’offre et dç la demande effectives de chacune 
des deux marchandises (A) et (B) serait exprimée par l’une ou 
l'autre des deux équations :

X =  (Pu) 4* fa :i ( pu ) -)-■ fa .s(pn) -f- ... Fa (p.i) =: 0,
V =  /b,i{pij) -j- fb ,i(P h ) 4" fbM P u) -j- ... =  Fb(/>b) =  0.

On tirerait pa, par exemple, de la première équation et jn> 
de l'équation

p*Pb — 1 ;

cl celle valeur de pt, satisferait nécessairement à la seconde 
équation, par la raison qu’on a évidemment

X 4“ Yl'b —0,

d'où il suit que, si Fa(p.,) “ 0 pour une certaine valeur ne pa,
Fb(/>h) ~ 0  pour la valeur correspondante de pu.

Cette solution est analytique. On pourrait lui donner la 
forme géométrique. La somme des :>• positifs fournirait la 
courbe de demande de (A), et la somme des y positifs4oumi
rait la courbe de demande de (B). Do. ces deux courbes de de
mande se déduiraient les deux courbes d’oflïe des deux 
diandisesqui ne seraient d’ailleurs autre chose que les sciai 
des.cet y négatifs pris positivement. L’intersection des eotièbes 5 ^
léterminerait les prix courants. ï\
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-• 98. Telle serait la solution mathématique. La solution sur 
le marché se ferait. de la manière suivante :

Deux prix quelconques réciproques, pa et pb, étant criés, 
x i, x-i, .es-..-;)',, m , se détermineraient sans calcul, mais 
néanmoins conformément é la condition de satisfaction maxi- 
ma. X et Y seraient déterminés par cela même. Si on. avait 
X = 0 ,  on aurait aussi Y— 0, et les prix seraient prix d’équi

libre. Mais, généralement, on aura X ^ O , et, par suite,Y ^  0. 

La première inégalité peut être mise sous la forme

d;>5 o.,

eii appelant D« la somme des x  positifs et Oa la somme des x  
négatifs pris, positive me irt. 1 ! s'agit d’amener Da et O:, â l’égalité.

En ce qui concerne Da, cette quantité est positive pom
p a - U; elle décroît indéfiniment si p„ croit; et elle est nulle 
pour une certaine valeur de plt comprise entre zéro et l’inlini. 
Quant àOa,celte quantité est nulle pour p;l =  0, et même pour
certaines valeurs positives de p» ; puis elle croît si pa croit,

• •

mais non pas indéfiniment: elle passe par un maximum an 
moins, puis décroit si pa croit toujours ; et elle est nulle pour 
pa — zx>. Dans ces conditions, et à moins que D., ne devienne 
nul avant que Ou ait cessé de l’être, auquel cas il n’y a pas de 
solution, il existe une certaine valeur de pa pour laquelle Û;, 
.et LL sont égaux. Pour trouver cette valeur, il huit augmenter 
/>a si on a 1);, > O u et diminuer si on a Da-<0,-,. On recon
naît la loi de l’ofîre et de la demande effectives.
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Dr lu rareté ou de la cause de la valeur d'échange.

Somma nu*; : — 99. Définition analytique fie l’échange de deux marchan
dises entre elles. — 100. Proportionnalité des valeurs d’échange aux 
raretés. Réserve relative au cas de discontinuité des courbes de besoin.
Réserve, relative au cas de la demande nulle ou de retire égale à la 
quantité possédée. — *101.Rareté, cause de la valeur d'échange. Valeur 
d échange, fait relatif; rareté, t’ait absolu. 11 n’y a que des raretés indi
viduelles. Rareté moyenne. — 102.Variation des prix do deux marchan
dises I une*en 1 autre; quatre causes de variation ; possibilité de vérifier 
< os causes. — 103. Loi de variation des prix d'équilibre.

99. Les courber d’utilité et tes quantités possédées, tels sont 
donc, en dernière analyse, les éléments nécessaires et suffi
sants de rétablissement des prix courants ou d’équilibre. I)e 
ces éléments résultent mathématiquement en premierlieu les
courbes de demande partielle et totale, en raison de ce fait *
que chaque porteur cherche à obtenir la satisfaction inaxima 
de ses besoins. Et des courbes de demande partielle et totale 
résultent mathématiquement en second lieu les prix''courants 
ou d'équilibre, en raison de ce fait qu’il ne doit y avoir sur le 
marché qu'au seul prix, celui pour lequel la demande totale 
effective est égale à l'offre totale effective, autrement dit : que 
chacun doit recevoir en proportion de ce qu’il donne, ou don
ner en proportion de ce qu’il reçoit.
■- Ainsi :—  L'échange de ‘deux marchandises entre elles sur un 
marché régi p a r l a  libre cancurreu.cc une opération par  
laquelle tous 1rs porteur»soit de l'une des deux marchantfiscs, 
soit de (autre, soit de toutes les deux, peinent obtenir la phts 
grande satisfaction de leurs besoins compatible arec cette cou- 
d it  ion de doiDier d e  la m archandise qu'ils vendent et de rece
voir de la m archandise quTils achètent ((ans une proportion 
vommune- et identique. " ~——

L’objet principal de la théorie de la richesse sociale est de 
généraliser cette proposition en faisant voir qu’elle s’applique 
à l’échange de plusieurs marchandises corrmuTSTSChange■ de



t

ïr>

deux marchandises entre elles, et qu’elle s’applique à la libre 
concurrence en matière de production comme en matière d'é
change. L’objet, principal de la théorie de la production de la 
richesse sociale est d’en tirer les conséquences en montrant 
comment s’en déduit la règle d’organisation de l’industrie agri
cole,manufacturière et commerciale. Aussi peut-on dire qu’elle 
contient toute l’économie politique pure et appliquée.

100. «b étant les valeurs d’échange des marchandises (A>
•

et (B) dont les rapports constituent les prix courants'd’équi
libre, ra.i, rb.i, ra,*, rb.s, ra,3, étant les raretés de ces mar
chandises, ou les intensités des derniers besoins satisfaits, cher, 
les échangeurs (1 ), (2 ), (3)... après l’échange, on a, en vertu du 
théorème de la satisfaction maxima, pour l’échangeur (1 ),

**a.l J’b.l
—  — Pa, T ~  =  P ) > ;* b.l Ja,t

pour l’échangeur (2 ),

* a* 
O),* P*

i'h.ï 
> >’a,2 pb;

pour réchangeur (H),
0

>V3

et ainsi de suite. On a donc

P-1 = ~~ *Tb.2 * *

P b  =
» V  _ _  r*b.2 _ _  r t u __
'"M  * “  *V 2  ra ,s  ”

ce qu’on peut aussi exprimer* de cette manière:

Vh . : Vb 
ra;t : rb.i
rar2 : n ,.2 

î'â  : n>.a
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II faut remarquer que, s’il s’agit de marchandises se cou-, 
sommant naturellement par unités et dont les courbes de be
soin sont disconti nues, on devrait Faire figurer dans les tableaux 
des raretés, en les soulignant pour les distinguer, des termes 
proportionnels qui seraient., nous l’avons vu (83), très rappro
chés des moyennes des intensités des derniers besoins satis
faits et des premiers besoins non satisfaits.

Il est possible aussi qu’un des deux termes manque dans un 
ou plusieurs-des rapports de raretés. Ainsi, il se pourrait, par 
exemple, que le porteur (2 ), au prix pa, ne fût pas demandeur 
de (A) ; alors, il n’v aurait pas de rareté de (A) pour lui puis
qu'il n'y aurait pas de besoin satisfait, et le terme ra<> devrait 
être remplacé- par un terme panu supérieur à l’intensité a r,2 

du premier besoin de (A) éprouvé par ce porteur (861. Il se 
pourrait aussi, par exemple, que le flot teur (3), au prix pa, fût 
demandeur de (A) à tout prix, c ’est-à-dire offreur de sa quan- • 
tité possédée ou existante de (B) ; alors il n’y aurait pas de 
rareté de (B) pour lui puisqu’il n’y aurait pas de besoin satis
fait, et le terme n.y devrait être remplacé par un terme pur»,3 

supérieur à l’intensité du premier besoin de (B) éprouvé 
par ce porteur (87). On pourrait convenir <Je faire figurer ces

a

terniesPî,»v >, pbra,;j dans les tableaux ci-dessus, en les mettant 
entre parenthèses, ce qui reviendrait à définir Is rareté : l'inten
sité du dernier besoin qui est ou qui devrait être satisfait.

Sons le bénéfice de cette double réserve on peut énoncer la 
proposition suivante:

Les prix courants on prix d’équilibre sont égaux aux rap
ports des raretés.

Suit autrement:
Les v a leu rs  d'cchange sont p ro p o r t io n n e lle s  a u x  raretés.
101. Nous sommes ici parvenus, en ce qui concerne l’échange 

de deux marchandises entre elles, au but que nous nous étions 
assigné au début de cette théorie mathématique de l’échange 
(40) et qui était d’arriver à la rareté en partant de la valeur 
d’échange, an lien d’arriver à la valeur d’échange on partant 
de la rareté comme nous l’avions fait dans la première section
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consacrée à l’objet et aux divisions de l’économie politique et 
sociale. En eîTet, la rareté telle que nous l'avons ici, c ’est-à-

•

dire l’intensité du dernier besoin satisfait, se confond rigou
reusement avec la rareté telle que nous l’avons définie précé
demment (2 1 } par la'double condition de l’utilité et de la 
limitation dans la quantité. Il ne saurait y avoir de dernier 
besoin satisfait s’il n’y avait pas de besoin, si la marchandise 
n’avait ni utilité d’extension ni utilité d’intensité, si elle était 
inutile. Et l'intensité du dernier besoin satisfait sérail nulle si 
la marchandise, ayant d’ailleurs une courbe d’utilité, existait 
en quantité supérieure à l’utilité d’extension, si elle était illi.~ 
mitée en quantité. Notre rareté actuelle est donc bien la même 
que notre rareté antérieure. 1 ! y a ceci de pl us seulement qu’elle 
est connue connue une grandeur appréciable, et que la valeur 
d'échange non seulement l'accompagne nécessairement, mais 
se.proportionne nécessairement à elle connue cela a lieu pour 
le poids relativement à la masse. Or s’il est certain que la ra
reté et la valeur d’échange sont deux phénomènes concomi
tants et proportionnels, il est certain que la rareté est la cause 
de la valeur d’échange.

T .a valeur d’échange, comme le poids, est un fait re la tif; la 
rareté, comme la masse, est un. fait absolu. S i, des deux 
marchandises en présence, (A) et (B), l’une devenait inutile, 
ou, tout en restant utile, devenait illimitée en quantité, elle 
ne serait plus rare et n’aurait plus-de valeur d’échange. En 
ce cas, l’autre cesserait aussi d’avoir une valeur d'échange, 
mais elle ne cesserait pas d’être rare ; elle serait même plus 
ou moins rare, elle aurait telle ou telle rareté déterminée, chez 
chacun de ceux qui en seraient porteurs.

Je dis chez chacun de ceux qui en seraient porteurs. Et, en 
etfet, il est essentiel de le remarquer encore: il n’y a rien qui 
soit la rareté de la marchandise (A) ou de la marchandise (B), 
rien non plus, par conséquent, qui soit le rapport de la rareté 
de (A) 4 la rareté de (B) ou le rapport de la rareté de (B) à la 
rareté de (A) ; ce qu’il y a, ce sont le* raretés de (A) ou de (B) 
pour les porteurs (1), (2). (3)... de ces marchandises et les rap



ports des raretés de (À) à celles de (H) ou des raretés de(B)àcel- 
lesde (A ) pour ces porteurs. La rareté est personnelleoiisubjec
tive; la valeur d’échange est réelle ou objective. C’est seulement 
en ce qui concerne tel ou tel individu qu’on peut, par l’assi
milation rigoureuse de la rareté, de* Yutilité effective et de la
quantité possédée, d’une part, avec la vitesse, Y espace parcouru

|

et le temps employé au parcours, d’autre part, définir la rareté: 
la dérivée de V utilité effective par rapport à la quantité possédée, 
exactement comme oiudéfmit la vitesse: la dérivée de l'espace 
parcouru par rapport au temps employé à  le parcourir .

Si l’on voulait avoir quelque chose qui fût la rareté de la 
marcliandiseVA) ou de la marchandise(1$), il faudrait prendre 
la rareté moyenne qui serait la moyenne arithmétique des ra
retés de chacune de ces marchandises che& chacun des échan
geurs après l'échange, conception qui n’auraiI rien de plus 
extraordinaire que celle des tailles moyennes ou des vies 
moyennes dans un pays donné et qui a la plus grande utilités9
dans certains cas. Ces raretés moyennes seraient elles-mêmes 
proportionnelles aux valeurs d’échange.

102. C’est le droit du théoricien de supposer les éléments 
des prix invariables durant le temps qu’il emploie à formuler 
la loi d’établissement des prix d’équilibre. Mais c’est son de
voir, une fois cette opération terminée, de se souvenir que les 
éléments des prix sont essentiellement variables et de formu
ler en conséquence la loi de variation «les prix d’équilibre.
C’est ce qui nous reste à faire ici. Et, au surplus, la première 
opération conduit immédiatement à la seconde. En effet, les 
éléments d’établissement des prix sont aussi les éléments de 
variation des prix. Ces éléments d’établissement des prix sont 
les utilités des marchandises et les quantités possédées de ces 
marchandises. Telles sont donc les causes et conditions pre- 
«nières de variation des prix.

Supposons que, sur le même marché où l’échange de (A) et 
de (lt) s’efTectuait tout d’abord aux prix courants ci-dessus

mentionnés— de (A) en (lt) et u de (B) en (A), cet échange
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' 1
s'effectue ensuite aux prix courants différents -T de (A)en (13)

F* •l
et// de (B) en (A), nous pouvons affirmer que cette variation 
de prix proviendra de l’une des quatre causes ci-après, ou de 
plusieurs d’entre elles, ou même de toutes :

1° Un changement dâns l’utilité de la marchandise (A ) ;
2“ Un changement dans la quantité de cette marchandise 

possédée par un ou plusieurs porteurs ;
3° Un changement dans l’utilité de ta marchandiseïB) ;
4« Un changement dans la quantité de cette marchandise 

possédée par un ou plusieurs porteurs.
Ces circonstances sont absolues et pourraient se déterminer 

à la rigueur. Pratiquement, cette détermination pourrait être 
plus ou moins difficile ; mais, théoriquement, rien ne nous 
oblige à la déclarer impossible. Une enquête par laquelle ori 
interrogerait successivement tous les échangeurs au point de
vue des éléments de leurs courbes de demande partielle éclair-■6- ‘
cirait la question. On conçoit même tel cas où la cause pre
mière d’une variation de prix s'imposerait en quelque sorte à 
l’attention des observateurs. Qu’ou suppose, par exemple, une 
hausbe de />à /./ survenant en même temps que la découverte 
d’une propriété remarquable de la marchandise Ut) ou qu’un 
accident qui aurait détruit en partie /approvisionnement de 
cette marchandise, on ne pourrait pas taire autrement que de 
rattacher fan  ou l’autre de ces deux événements ù la hausse 
survenue. Ce n’est pas une chose impossible que celle que l’on 
fait malgré soi, et i! en est souvent ainsi de la détermination 
des causes et conditions premières do variation des prix.

103. Soit l’équilibre établi et divers échangeurs en posses
sion des quantités respectives de (A) et (B) qui, aux prix cou
rants réciproques-^-- de (A) en (B) et t>. de (B) en (A), leur don

nent la satisfaction maxima. Cet état a lieu en raison de l’éga
lité des rapports des raretés avec les prix, i! n’aura plus lieu 
si cette égalité cesse d’exister. Voyons donc comment les varia
tions de l’utilité et de la quantité possédée peuvent troubler



l’état (le satisfaction maxima et quelles doivent être les consé
quences de os trouble.

Quant aux variations dans Futilité, elles peuvent s'effectuer 
de façons très diverses : il peut y avoir augmentation de Futi
lité d’intensité et diminution de Futilité d’extension ou vice- 
versa, etc. Auss* nous faut-il prendre quelques précautions 
pour énoncer à cet égard des propositions générales. C’est 
pourquoi nous réserverons les expressions d’a-ugmentution et 
de diminution <Jc iu tilité  aux déplacements de la courbe de 
besoin qui auront pour résultat d’augmenter ou de diminuer 
l’intensité du dernier besoin satisfait, nu la rareté, après l’é
change. Cela bien entendu, supposons une augmentation de 
l’utilité de (U), c ’est-à-dire un déplacement de la courbe de 
besoin de f 11) d’où résulte une augmentation de la rareté de (B); 
pour certains échangeurs. 1 ! n’y a plus satisfaction maxima 
wur ces individus. Au contraire, il y a avantage pour eux, aux

I
prix courants réciproques— et n, à demander du (B) cri offrant
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a.
de l\A). Donc, puisqu’il y avait égalité de l'offre et de la de

mande des deux marchandises aux prix — et n, il va y avoir,u(
à ccs prix, excédent de la demande sur l’offre de (B) et excé
dent de ) offre sur la demande de (A). D’où hausse de pb et 
baisse de Mais, dès lors aussi, il n’v aura plus satisfaction 
maxima pour les aujtres échangeurs. Au contraire, il y aura 
avantage pour eux, à un prix de (B) en (A) supérieur à u et à

un prix de ( A) eu (B.) inférieur à — , à offrir du (:B) en déinan-
I

dant de l’(A). L'équilibre se rétablira lorsque,à ce prix de(B)
. * 1

supérieur a /< et à ce prix de (A) intérieur à — , l’offre et la

demande des deux marchandises seront égales. Ainsi l'aug
mentation de rutilité de (B) pour nos individus aura en pour 
résultat une élévation du prix de (B).

%

Une diminution de rulilité de (B) aurait eu évidemment 
pour résultat.un abaissement du prix de (B).
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Il n'y a qu’à regarder les courbes de besoin pour voir qu'une 
augmentation ou une diminution de la quantité possédée a 
pour résultat une diminution ou une augmentation de la rareté. 
D’ailleurs, la rareté diminuant ou augmentant» nous venons de 
voir que le prix s’abaisse ou s’élève. xVinsi les effets de la varia
tion dans la quantité possédée sont purement et simplement 
contraires à ceux de la variation dans l’utilité, et nous pouvons 
énoncer la loi que nous cherchons dans les termes suivants:

— r. m a r c h a n d is e s  r ian t d on n ées  à l'état if'éq u ilib re  su r
u)i m a r c h é , s i, t o i l e s  choses restan t ég a les  d 'a illeu r s , V u tilité  
d ’u n e d e  ces d eu x  m a r c h a n d is e s  a u g m en te  au d im in u e  jjourini 
ou p o u r  p lu s ieu rs  des éch a n g eu rs , iu r â le u r  de cette  m a r c h a n 
d ise  p a r  r a p p o r t  à la  v a leu r  d e  l'au tre, ou  son  p r ix ,  a u g m en te  
ou d im in u e . x

S i , toutes choses resta  ni ég a les  ,T a il le n  , la  q u a n tité  d'unr.des
d e u x  m a r c h a n d is e s  a u g m en te  ou d im i  ’ 1 te chez un  ou p lu s ieu rs

* ■%

des p o r teu rs , le p r i e  d e  cette  m arch an rfise  d im in u e  ou a u g m en te .
Remarquons, avant de passer outre, que, si la variation des 

prix indique nécessairement une variation dans les éléments 
de ces prix, en revanche, la persistance des prix n’indique pas 
nécessairement !a persistance, des éléments de ces prix. En 
effet, nous pouvons, sans autre démonstration, énoncer encore 
la double proposition suivante :

— D eux m a rc h a n d is e s  étan t d on n ées , si V u tilité et la  q u a n 
tité  a'tn ic  d e  ces dcu .r metn Itaw  lises u l'ég ard  d'u)t ou p lu s ieu rs  
des é ch a n g eu rs  ou p orteu rs , ca r ien t rte te lle  so rte  (p ie les r a r e 
tés »tc c a r ien t  pus, la  r â le u r  d e  cette m a r c h a n d is e  p a r  r a p p o r t  
a  la  v a leu r  d e  l'au tre , ou son p r ix , n e  v a r ie  p a s .

S i  V utilité et la  g-uantité d es  d eu x  m a rc h a n d is e s  u l ’ég a rd  
d ’un  ou p lu s ieu rs  t/es éch an g eu rs  ou  p orteu rs , varien t d e  te lle  
sorte  q u e  les rap/u /rts des ra retés  n e  varien t p as , les prix, des  
d eu x  m a r c h a n d is e s  ne v a r ien t  pas.
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SECTION III

THÉORIE DE L'ÉCHANGE DE PLUSIEURS MARCHANDISES ENTRE ELLES

— ■ 4-...... —

11'“* LEÇONW

Problème do l’échange de plusieurs marchandises entre elles.
Théorème de l'équilibre général.

Sommaire: ~ 104.GéuéralisaHon des notations relatives au cas de rechange 
de deux marchandises entre cites. — 105. De rechange de trois mar
chandises entre elles. — 106. Equations de demande partielle et de de
mande totale. — 107. Equations d'échange. — 108. De l'échange de m  
marchandises entre elles. Equations de demande. — 100. Equations 
d'échange. — 110. Le problème de l’échange de plusieurs marchandises, 
entre elles est ainsi posé algébriquement et non plus géométriquement.

111.Condition. de l’équilibre général. — 112, 113,114. Hypothèse
de pr.fb := a et de a >  1. Arbitrages (D, À.C), (A, C, B)t (C, B.À). Baisse
<lo pc,b. .Baisse «le p b :a. Hausse de pe.a. — 115. a < 1 . Opérations et ré
sultats inverses. Equations d'équilibre général. — 116. Substitution des 
équations «V égalité de 1r demande et de l’offre de chaque marchandise 
en et contre toutes les autres ensemble aux équations d égalité de la de
mande et de l'offre de chaque marchandise en et contre chacune des 
autres séparément.

104. U s’agit à présent de passer de l’étude de l’échange de 
deux marchandises (A) et (11) à l’étude de l’échange de plu
sieurs marchandises (A), (B), (C),(D)... entre elles, il va nous 
suffire, pour cela, en nous replatjant d’abord dans le cas où les 
échangeurs ne sont porteurs que d’une seule marchandise, de 
généraliser convenablement nos formules.

Appelons dorénavant Da,b la demande effective de (A) en (B), 
Db.a la demande effective de(B) en (A), pa,b le prix de (A) en (B), 
Pb,,-; le prix de (B) en (A). Nous avons, entre les 4 inconnues 
Da.b, Db.a, iii.b, Pb,u5 les 2  équations de demande effective :

Dn.l) =  1‘j.b(p:«,b),
• •

Db,a~ ï'b,u(pb.a)j
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et 4es 2  équations d’égalité de la demande et de l'offre effec
tives:

Djj.a =  Da,bp;i,b,
D,-i.b== Db.aPh.u.

Nous savons que les deux premières équations peu vent être 
représentées géométriquement par deux courbes, et les deux 
dernières par l’inscription dans ces courbes de deux rectangles 
tels que leurs bases soient inversement égales au rapport de 
leurs hauteurs ou directement égales au rapport de leurs sur
faces (57).

105. Maintenant, du cas de deux marchandises (A) et (IJ), 
passons d’abord au cas de trois marchandises (A),.(B) et (C). 
Pour cela, représentons-nous un marché sur lequel arrivent, 
d’un côté, des gens qui ont de la marchandise (A), et qui sont 
disposés à en céder une partie pour sc procurer de la mar
chandise (B) et une partie pour se procurer de lu marchan
dise (C) ; d’un autre côté, des gens qui ont de la marchandise
(B), et qui sont disposés à en céder une partie pour se procu
rer de la marchandise (A) et une partie pour se procurer de 
la marchandise (C) ; d’un autre côté, enfin, des gens qui ont 
de la marchandise (G), et qui sont disposés à en céder une 
partie pour se procurer de la marchandise (A) et une partie 
pour se procurer de la marchandise (B).

Gela posé, prenan t, entre tous, un porteur de (B), par exem
ple, et développant comme il convient nos raisonnements anté
rieurs (50), nous dirons, ici encore, quelles dispositions à 
l’enchère de cet individu sont susceptibles d’une détermina
tion rigoureuse.

En effet, tout porteur d’une quantité q\, de marchandise (B) 
qui se rend sur le marché pour y échanger une certaine quan
tité Ob,:i de cette marchandise contre une certaine quantité da,i. 
de marchandise (A), suivant l’équation d’échange :

da.b t’.i —  01.,a b’h,

et une certaine quantité ob,c de cette même marchandise contre



— 111 —

une certaine quantité d,-„i de marchandise (C), suivant l'équa
tion d'échange :

de .b r\- ■:— Ob.c Vbi

en reviendra rapportant une quantité tia.b de (A), une quantité
Va

cl, .d e  (C), et une quantité </ — q\, — Oh.a.— — da i> —
V|>

l1 .
— dv.h —  de.(B). De tonte manière, il v aura toujours entre les?

Vh ' %

quantités </»if — ou pa.b, rf«.h, —  ou /v,b, dr.i. et y  la relation
l’b Vb

7i' J/ “f“ “f"

Notre homme ne sait pas, avant d’être arrivé sur le marché,
t':i iv.

ce que seront —  ou p.i t. et-— ou «r.i. : mais il est certain qu il
VI) ri,

le saura dès en arrivant, et que, ces valeurs de />a.b et pc,i étant 
connues, il adoptera, en conséquence, une valeur de da.b et une 
valeur de Uf:.b, desquelles résultera finalement une certaine 
valeur de yen vertu de réquation ci-dessus. Assurément., nous 
somme?, forcés do reconnaître que la détermination deda.b ne 
peut se faire sans la connaissance depc.b aussi bien querlepa.b, 
ni la détermination de dr,t> sans ia connaissance de//u.i) aussi 
bien que de jv j,. Mais on est aussi forcé de convenir que p»,i 
et étant, connus, da.b cl rfC\i> sont susceptibles d'être déter
minés par cela même.

I(M). Or, ici encore, rien de plus facile que d’exprimer ma
thématiquement le rapport direct de da.b et de b, ou do la 
demande effective de (A) et de (C) en (B), avec p t,i> et jv.b, ou 
avec le prix de ces marchandises. Ce rapport, correspondant 
aux dispositions A l’enchère de notre individu, sera rigoureu
sement exprimé par les deux équations rfa.b =  et
#ir„if =  /’Cib(Pta.b*Pe.b). On obtiendrait de la- même manière les 
équations exprimant les dispositions ix l'enchère de (A) et de
(C) de tous les autres porteurs de (B) ; et, enfin, en addition
nant purement et simplement ces équations de demande par-
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tielle, on aurait les 2  équations de demande totale :

Dû)b : =  Fa,b(Po.b) Pc.,b)f

De,b == Fc,b(pa,b3 Pc,b),

exprimant les dispositions à fenchèrede touslesporteursde(B). 
On aurait de même les 2 équations de demande totale :

Da.c =  Fa,c (p&tC? Pb>c)f 

Db,C —  Fb,c(p^c9 pb,c),

exprimant iesdispositionsà l'enchère de tous les porteursde(G), 
On aurait de même, enfin, les 2 équations de demande totale :

Db.ii1̂  Fb,a(pb.a> Pc,a)?

Dfc,a —  Fc,a(pfc,at pcfà),

exprimant les dispositions à l’enchère de toufi les porteursde(A).
107. On a d’ailleurs les 2 équations d’échange :

Db,a ~  Da.bjpa.bj D b . c D c , b p e . b f

de (B) contre (A) et (C).
On a les deux équations d’échange :

Dr..a Da.cPa,r. J^c,b - Dh,C\pbt/y(
de (G) contre (A) el (B).

On a enfin le? 2 équations d’échange :

Dil.b ~-D b,aPb,a, Da,c == Dr. u p<\a,

de (A) contre (B) et (C). _ • ‘ \
Soit, en définitive, 12 équations entre 12 inconnue$ (4111 sont 

les 6 prix des 3 marchandises l’une en l'autre, et les G quantités 
' totales des 3 marchandises échangées l’une contre l’autre.

108. Soient, à présent, m marchandises (A), (B), (G), (1>)...- 
sur un marché ; on comprend qu'en vertu de raisonnements 
exactement pareils à ceux qui ont été faits pour le cas de (taux 
marchandises et pour le cas de trois marchandises, ctqu’il est 
inutile de répéter encore, nous pouvons poser d’abord les m — 1 

équations de demande effective de (B), <C), (I))... en (A) : •.
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Dh.a —  l  bta(pb,a* p c .a> P<l,a»*«)i
4

De,a =zz: Fc.a(pb,a> Pc,a> Pd.a--*)i 

Dd,a =  FtJ,n(pb,nj Pc,a, p<l.a* • • )>

les m -  I équations de demande effective de (A), (C), (D)... 
en (B): •

* *

Dfl.b Pr.b, Pt1,b* • *)>
à

De,b1 1  Fc.bl P-'i.hj Pc.b, pil,b« • •)>

l)d,b ̂   ̂d.blfa.bj ptl.b.. c),

les m — l équations de demande effective de (A), (B), (D)... 
en (C) : . .

N *  ,  •
• ••

Da.c — . Fa.c(p«i,r, PbSy |Jd.C- • -)j

D|»,c r-z::: I1 b.cCP*,G* /n>.c> P<J.c - •- )j

» Dd,c Ed,c(/*a,c> pb.c> ptl.c-*-)*

les m — 1 équations de demande effective de (A), (B), (Q ...
en(D): ; - _■ - ' * • *

•  «

Da,d ~  ta .iî (pa.<), J lb.d, P<\tl...)>

Db.il =  Fb,<i(pa,<l, /*b.ci)

Dc.ü == Fc,llO,a;''> J*b.d> Pc,»!-*-)?

et ainsi de suite; soit, en tout, m ( m — 1 ) équations.
100. D’autre part, nous pouvons évidemment poser aussi, 

sans de nouvelles explications, les m  — 1 équations d’échange
de (A) contre (B), (C), (D)...

.  -

Do,b 3=: D|>,«Pb.n* =  Dc,;i pc.o> Da.il =  Dil.n pd,n«*•

H
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ieswi — 1 équations d’échange de (B) contre (A), (C), (D)...

Db,a Da.bPa.b, Pi,c =  l)t,l)|)clli| Db,<t-— D<l,bf*(J,b ••

les m — 1 équations d’échange de (C) contre (A), (B), (D).,.

Dr.a——Datc Pa.c, De.b == Dl,,c pb.c, Dc#(j —  Dd,c/M,c* • •

lesm — 1 équations d’échange de (D) contre (A), (B), (C)...

D.i.u — Du.it Ru.d, D<JJ> =  Db.ü /->b,d, Bj,r. :=  De,.J ••

et ainsi de suite ; soit encore, en tout, m (m — 1) équations.
Ces m (m  — 1) équations d’échange, jointes aux m (m  — 1)» 

équations de demande effective, forment un total de 2 m (m — 1 ) 
équations. Or nous avons précisément 2 m (m — 1) inconnues; 
en effet, pour m marchandises échangées deux à deux, ii y a 
m (m  — 1 ) prix et m (m  — 1 ) quantités totales échangées.

110. Dans le cas particulier de l’échange de deux marchan
dises entre elles, et dans le cas particulier de l’échange de trois 
marchandises entre elles, le problème est susceptible d’être 
résolu soit géométriquement, soit algébriquement, parce que, 
dans ces deux cas, les fonctions de demande sont elles-mêmes 
susceptibles d’une représentation géométrique. Dans le pre
mier cas, ces fonctions sont des fonctions d’une variable qui
peuvent être représentées par deux courbes. Dans le second

*
cas, elles sont des fonctions de deux variables qui peuventêtre 
représentées par six surfaces. Une simple inscription xle ree- 
langlcsdans les courbes, dans le premier cas, une inscription 
de rectangles dans les courbes à obtenir au moyen de l’inter
section des surfaces par des plans, dans le second cas. fournit 
donc la solution géométrique du problème.

Dans Je cas général, au contraire,.les fonctions de demande 
sont des fonctions de m  — 1  variables qui ne sont pas suscep
tibles d’une représentation dans l’espace. C’est pourquoi, dans 
ce cas, le problème lui-même semble susceptible d’être posé 
et résolu algébriquement, mais non géométriquement1. Rap-

1 On trouvera pourtant cette solution géométrique à l'appendice I de <*i: 
volume : T h ton*? gêoiuttrujue de Ut rfélernti variait cfe* c.
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pelons-nous, d’ailleurs, qu'il s’agit toujours ici, non pas de

«

poser et de résoudre en réalité le problème en question, dans 
aucun cas donné, mais unique/nent de concevoir scientifique
ment la nature du problème qui se pose et se' résout, empiri
quement sur le marché. Or, à ce point de vue, non seulement 
la solution algébrique vaut la solution géométrique, mais on 
peut même dire qu’en adoptant la forme de l’analyse, nous 
adoptons la forme générale et scientifique par excellence.

111. Le problème de l’échange de plusieurs marchandises 
entre elles parait résolu. Il ne l’est en réalité qu’à moitié. Dans 
les conditions ci-dessus définies, il y aurait bien, sur le marché, 
un certain équilibre des prix des marchandises deux à deux; 
mais ce ne serait là qu’un équilibre imparfait. L'équilibre par
fait ou général du marché n’a  lieu que si le p r ix  de deux m ar
chandises quelconques l’une en l’autre est égal au rapport 
p r ix  de. l'une et l'autre, en une troisième quelconque. C’est ce 
qu’il faut démontrer. Pour cela, prenons trois marchandises
entre toutes (A), (R) et (C), parex*emple ; supposons que le prix

«

ji<..b soit plus grand ou plus petit que le rapport des prix p(.,a,
•• <•> ~

//II,a ; et voyons ce qui arrivera.
Nous imaginerons, pour bien fixer les idées, que le lieu qui

sert de marché pour l’échange de touLes les marchandises (A),
(R), (C), (D)... entre elles ait été divisé en autant de parties
qu'il se fait d’échanges de marchandises deux à deux, soit en
mfm — 1 ) , , . . . . . .  , .------------marches spéciaux désignés par ues écriteaux sur

lesquels on aurait indiqué les noms des marchandises qui 
s’échangent el les prix d’échange déterminés mathématique
ment en vertu du système d’équations ci-dessus. Ainsi : — 
« Echange de (A) contre (B) et de (B) contre (A) aux prix réci
proques pbA\ » — « Echange de (A) contre (C) et de (C; 
contre (A> aux prix réciproques pxr, //o.u ; » — « Echange do 
(R) contre (G) et de (XI) contre (R) aux prix réciproques jn,.,-, 
Pc.i,. » — Cela posé, si chaque porteur de (Ai qui veut du <B) 
el du (C) se bornait il échanger son (A) contre ce (Bl et ee(C)
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sur les deux premiers marchés spéciaux, si chaque porteur de 
(U) qui veut de l’(A) et du (C) se bornait à échanger son (B) 
contre cet (A) et ce (G) sur les premier et troisième, si chaque 
porteur de (C) qui veut de i’ (A) et du (13) se bornait à échan
ger son (C) contre ceC(A) et ce (B) sur les deux derniers, l’équi
libre se maintiendrait tel quel. Mais il est facile de faire voir, 
que ni les porteurs de (A),"ni ceux de (B), ni ceux de (C) n’a- 
dopteront ce mode d’échange : ils procéderont tous d’une autre 
manière qui leur sera plus avantageuse.

112. Supposons donc

Pc,aa ----- ,
PM

soit

pt.\) pb,aPa,c
a I

a  étant d'abord >• I, .•
ü résulte de cette équation que le vrai prix de (C) en (B)

. . . A‘,b Pc.b , >n.n est pas p, ,b, mais-----, vu que, avec----- de <B), on a
a a u

1
de (A), au prix pa,b — - —  de (A) en (B); sur le marché (A, B i;

PM
Pc,bPb*a . . . .  _ p«,bph..\Pa,«- 4 ,et que, avec— —de (A ), on a ---------- —  ^  1 de (C), au prix

1 ^
— -----de (C) en (A), sur le marché (A, C).

P  a,o

Il en résulte aussi que le vrai prix de (B) en (A) n’est pas j> 

mais-----, vu que, avec----- de (A), on a ------ -— de (C), au
u a a

i
prix /Avi — -----de fC) en (A), sut» le marché ^A, C) ; et que,

Pa.i!
pb^pa.c , pb.tiPa.cPc.b . . /nvavec - — ~— de (C), on a — ----- -—  =  1 de (B), au prix pi>.c =

a a
I

P<M»
de (B) en (C), sur îe marché (B, C).

il en résulte enfin que le vrai prix de (A) en (C) n’est pas /w,
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mais —-c-, vu que, avec de (C), on a^ — de (B), au prix
a a G

1pb,c = -----de (B) en (C), sur le marché (B, C); et que, avec
P<‘.,b

———  de (B), on a - - -  — 1 de (A), au prix — -----
fi G

de (A) en (B), sur le marché (A, B).
113. Pour achever d’éclaircir ce point par des nombres 

concrets, supposons pCib=4> P«.a—  6 , Pb,a =  2 ; ce qui donne 
« = 1 .3 3 . U résulte de l’équation

, -, 1 4 X  2 X  g-

U S =  1

4
que le vrai prix de (C) en (B) irest pas 4, mais-r— — 3, vu que,

avec 3 de (B), on a 3 x 2 — 6 de (A), au prix de — de- (A) eu
1

(B) , sur le marché (A, B) ; et que, avec 6  de (A), on a 6 x  — =  1

de (C), au prix de 6 de (C) en (A), sur le marché (A, C).
Il en résulte aussi que le vrai prix de (B) eh (A) n’est pas 2,

2  1 1
m ais-—  —-1 .50 , vu que, avec 1.50 de(A), on a l .o û x — =  —

Lw  U 4
de (C), au prix de 0 de (C) en (A), sur le marché (A. C) ; et que,

I 1 1
avec— de (C), on a — X  4 =  1 de (B), au prix de — de (B) en 

4 4 4
(C) , sur le marché (B, C).

I
11 en résulte enfin que le vrai prix de (A) en (C) n’est pas—,

I l 1  1  1
mais ë x l  3 3  — vu que’ avec 'g 011 a — X 4 =  —

1
de (B), au prix «le — de (B) en (C), sur le marché (B, C) ; et que,

4
'| ’ ■ ’ i': j  \

avec — de (B), on a - x 2 = t  de (A), au prix de — de (A) en
m • y]* • ‘ m •

(B), sur le marché (A, B).
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114. Lès porteurs de (A), de (B), de (G) n’hésiteront pas 

évidemment à substituer ainsi : les uns, l’échange indirect de
(A) contre (G) et de (C) contre (B) à l’échange direct de (A) 
contre (B) ; les autres; l’échange indirect de (11) contre (A) et 
de (À) contre (C) à l'échange direct de (B) contre (G) ; ie3 au
tres, l'échange indirect de (C) contre (B) et de (B) contre (A) 
à l ’échange direct de (G) contre (A). Cet échange indirect s’ap
pelle u.n arbitrage. Quant à l'économie qu’ils réaliseront ainsi, 
ils la répartiront à leur guise sur leurs besoins, en se donnant 
un supplément de telle ou telle marchandise de façon à se 
procurer la plus grande somme possible de satisfaction. Nous 
pourrions indiquer la condition de ce maximum qui serait 
que les rapports des intensités des derniers besoins satisfaits 
fussent égaux aux prix réels résultant des arbitrages. Mais, 
sans entrer dans cette considération, il nous suffira de remar
quer que cette demande supplémentaire- se fera, comme la
demande principale : par les porteurs de (A), en échangeant

• # •

(A) contre (C) et (C) contre (B), mais jamais (A) contre (B) ; 
par les porteurs de (B), en échangeant (B) contre (À) et (A) 
contre (C), mais jamais (B) contre (C) ; par les porteurs de (G), 
en échangeant (G) contre (B)et (B) contre (A), mais jamais (C) 
contre (A). Ainsi, sur le marché (A, B), il y aura toujours une 
demande de (A) et une offre de (B), mais pas de demande de
(B) et d’offre de (A) ; d’où baisse de Sur le marché (A, G), 
il y aura toujours une demande de (C)el une offre de (A), mais 
pas de demande de (A) et d’offre de (C) ; d’où hausse, deplVi.
Sur le marché (B, G), il y aura toujours une demande de (.B)

%

et une offre de (C), mais pas de demande de (C) et d’offre de 
(B) ; d’où baisse de pc.b.

115. On voit par là que, dans le cas où ;>R,b e s t > ^ ^ ,  l’équi-

libre du marché n’est pas définitif ou général, et qu’il s’y fait 
des arbitrages dont le résultat est une baisse de pr,t>, une hausse 
depc,u.et une baisse depb,n. On voit en même temps que, dans

le cas où p,,), serait il se ferait, sur le marché, des
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arbitrages dont le résultat serait une hausse depCfb, une baisse 
de po.t* et une hausse de pb,a. En effet, Ton aurait alors

soit

P?, « 
Pi),a ’

Clph, v pn, h Pc

a «tant <C '* ; d’où il résulterait que le vrai prix de (B) en (C) 
serait apb ,c , à la condition d’échanger (C) contre (A) et (A) 
contre (B), que le vrai prix de (A) en (B) serait a p :i,h, à la con
dition d’échanger (B) contre (C) et (C) contre (A), et que le 
vrai prix de (C) en (A) serait a p c.a, à la condition d’échanger 
(A) contre (B) et (B) contre (C). D’aUieurs il est assez clair que 
ce qui a été dit des prix de (A), (B) et (C) peut se dire aussi 
des prix de trois marchandises quelconques. Si donc on vou
lait que les arbitrages n’eussent pas lieu, et que l’équilibre 
des marchandises deux à deux sur le marché fût général, il 
faudrait introduire la condition que le prix de deux marchan
dises quelconques l’une en l’autre fût égal au rapport des prix 
de l’une et l’autre en une troisième quelconque, e’est-à-dire 
qu’il faudrait poser les équations suivantes :

Pc.h
Pc\a
ph,SL*

pd.a
1 1 " "  m m m

Pb,a

î I>hX
Pa, c —  > ' pb, c —  •

P  e,a Pc, A

v i Plv»
P M P M  —  ~ >Ptl, a Pii. a

• ♦  •

P<u&
pd.a

et ainsi de suite, soit, en tout, (m — l) (m — 1 ) équations d’équi

libre général contenant implicitement
m (m — 1 )

équations de

réciprocité des p m . La marchandise en laquelle on énonce 
ainsi les prix de toutes les autres est le numéraire.
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116. Il est certain que cette introduction dé (m — l) (ni — 1) 
équations de condition exige que notre système précédent 
d'équations de demande et d’échange soit diminué d‘un nom
bre égal d’équations. C’est ce qui se fait précisément, dans le 
cas de la substitution aux marchés spéciaux d’un marché gé
néral, par la substitution aux équations d’échange indiquant 
l’égalité de la demande et de l'offre de chaque marchandise en et 
contre chacune des autres séparément des équations d'échange 
suivantes indiquant l'égalité de la demande et de l’offre de cha
que marchandise en et contre toutes les autres ensemble :

Da,b 4* Da,c 4“ Da,d 4 "  »•• — Db.aph.n 4“ Dc,i»Pc,a 4* Dd.aPd.n 4* •••

Db,a 4" Dfe.e 4“ Db.d 4 -  — =  Da,bPa,l> 4 " Di’.bPf.b 4" Dd,hP<l.b 4"

Dc.a 4" De,b 4“ Dc.d 4” ••• —  Dü,rPa,c 4 “ Db.i'Pli.e 4 ” Dii,cP<l.rr 4" 

Du,a 4 “ Du,b 4” D<j,c 4“ ••• —: Ds.dPa.d 4 “ Dli<iph.(l 4" D. (lp<*.,| 4~

et ainsi de suite, soit m  équations. .Mais ces m  équations se 
réduisent à m — I En effet, en v introduisant les valeurs des 
prix tirées des équations d’équilibre général, et désignant plus 
souplement parpj); p?, j m . . .  les prix de (B), (G), (D)... en (A), 
eues deviennent

Da,b 4" Da,r 4“ Da.U -f- . . .  =  Db.aï>h 4” Dc.aJJc 4“ Dd.aptl 4 " •••

D b,a 4 -  Db,<; - f -  Dlj.tl - j -  . . .  —
D - >  ? £ ■ + -

Dc.a -j- Dû, h -f* Dr.il +  • D.i,c -  h Db.c -jj— h Dd.c ^  +  •••
Pc. pc. Pc. *

D«i,a ”t ' Du,]) “f - Dd.« ••• —  Dn.d"T” h ^ — h Dc,fi ~~ h •••
)M /M /M

Et si, alors, on additionne ensemble les m — 1 dernières, après 
avoir multiplié les deux membres de la première parph, de la
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seconde par jjc> de la troisième parpa ... et qu'on retranche de 
part et d’autre les termes identiques, on retombe sur la pre-

m

mière équation du système. Cette première peut donc être 
négligée et le système réduit aux rn I suivantes. Celles-ci 
demeurent alors comme m — {équations d’échange qui, jointes 
aux m (m  — 1 ) équations de demande et aux (m — 1 ) (m — 1 ) 
équations d’équilibre général, forment un total de‘2 m (m — i) 
équations dont les racines sont les ni (ni — 1 ) prix des m mar
chandises les unes eu les autres et les m (m — 1 ) quantités

• * %

totales de ces ni marchandises échangées les unes contre les 
autres. Voilà comment, les équations de demande étant don
nées, les prix en résultent mathématiquement, {teste seule- 
mentà montrer, et c ’est là le point essentiel, que ce même pro
blème de l’échange dont nous venons de fournir la solution théo
rique est aussi celui qui se résout pratiquement sur le marché 
par le mécanisme de la libre concurrence. Et toutefois, avant 
d'effectuer celle démonstration, nous allons nous placer dans 
le cas où les échangeurs sont porteurs de plusieurs marchan
dises qui est le cas général que le ‘vorènie de là satisfaction 
inaxima permet toujours de traiter d’une manière simple et 
facile.



12,n* LEÇON

Formule générale de solution mathématique 
du problème de P échange de plusieurs m archandise $ entre elles. 

Loi d'établissement des p rix  des marchandises.

Sommaihe : — 117. Cas général de  porteurs de plusieurs marchandises. 
— 118. Equation d’équivalence des quantités échauffées. Equations rie 
satisfaction inaxi ma. Equations de demande ou d’offre partielle. — 
119,120,121,129. Condition de 1 offre égaie à la quantité possédée. Con
séquences. — 123. Système des. 18 -  1 équations d’égalité .de la de- 

• mande et de l’offre totales.
124. De l’échange de plusieurs marchandises entre elles sur le mar

ché. — 125. Prix a crier: prix eu numéraire impliquant l'équilibre gé
néral. Détermination sans calcul des demandes ou offres partielles 
conformément à la condition de satisfaction maxima. — 126,127. I n é 
galité de la demande et de l'offre totales. — 128. Variations de la de
mande et de l'offre totales suivant la variation des prix entre zéro et 
l’infini. — 129,130. Il faut augmenter les prix quand la demande est 
supérieure à  l'offre et les diminuer quand l’otTre est supérieure h la 
demande.

117. items le cas de l’échange d’nn nombre quelconque de 
marchandises comme dans le cas de l’échange de deux mar
chandises entre elles, les équations de demande effective par
tielle sont mathématiquement déterminées par la condition de 
satisfaction maxima des besoins. Quelle est d’ailleurs celte 
condition? C’est toujours que te rapport des raretés de deux 
marchandises quelconques soit égal au prix de l’une en l’autre, 
faute de quoi il y a un échange avantageux à faire entre elles 
(80>. Si les échangeurs ne sont porteurs que d’une seule mar
chandise, et si, en vue de laisser les arbitrages se faire, on 
trie m (m — 1 ) prix des m marchandises deux à deux, non 
assujettis à la condition d’équilibre général, la satisfaction 
maxima aura lieu, pour chaque échangeur, quand les rapports 
des raretés des marchandises h demander à la rareté de la mar
chandise dont il est porteur seront égaux, non pas aux prix 
criés, mais aux vrais prix à obtenir par arbitrages. Mais si les 
échangeurs sont porteurs de plusieurs marchandises, et si, 
pour empêcher, au contraire, qu’il y ait lieu à arbitrages, on 
crie m — 1 prix de m — I d’entre les marchandises en la ni1*"'0
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prise pour numéraire, étant entendu que le prix de deux mar
c h a n d is e s  quelconques l’une en l’autre sera égal au rapport 
des prix de l’une et l’autre en le numéraire, il est évident que 
la satisfaction maxima aura lieu pour chaque échangeur quand 
les rapports des raretés des marchandises autres que la mar
chandise numéraire à la rareté de cette marchandise numé
raire seront égaux aux prix criés.*

i  m

118. Soit donc l’échangeur (1) porteur de q*,i de (A)', de gb.i 
de (B), de gc,t de (C), de qa.ï de (D)... Soient r =  ç>n,i(q), 
r — Ÿh.\(q),r  =  <pc.\(q),r =  <p<sL,\{q)... les équations d'utilité ou 
de besoin des marchandises (A), (B)^(C), (D)... pour cet'échan- 
geur pendant un certain temps. Soient ph, pc, les prix 
respectifs des marchandises (B), (C), (D)... en (A). Et soient 
s i, yi, Zi, ici... les quantités respectives de (A), (B), (C), (D)... 
que l'échangeur (1 ) ajoutera aux quantités q„,i, qb,î, qc,i, 
dont il est porteur aux prix pu, p?, p,i... Ces quantités peuvent 
être positives et représentent alors des quantités demandées; 
elles peuvent être négatives et représentent alors des quantités 
offertes. Et, comme notre échangeur n’aura pu demander de 
certaines marchandises qu’à la condition d’offrir de certaines 
autres en quantité équivalente, il est certain que si parmi les 
quantités .c*, yi, n , w j... les unes sont positives, les autres 
seront négatives, et que, d’une façon générale, on aura entre 
ellés toutes l’équation

•Ki  - f  y ip u  +  ^ p « - - t -  M,i  p<i - f  = B .

Etant supposé d'ailleurs l’état de satisfaction maxima, on a 
évidemment, entre les mêmes quantités, le système d’équations

^ L .,l(?b ,l +  i j i )  = P h f a , l ( Ç a . l  +  X i ) ,

Ç V .l(gc,l +  2 l )  ~ p c Ç > a , l  ( lü .l  +  X i ) ,

1 +  «-‘l)  — p(!pa.l(<j(;i,l +  X i),

soit m — 1 équations formant avec la précédente un système 
de w équations entre lesquelles on peut supposer successive-



meut éliminées rn — 1 des inconnues ai, y*, ci, Wi... de sorte 
qu’il ne reste plus qu’une’ équation donnant la en fonc
tion des prix. On aurait ainsi les équations suivantes de de
mande ou d’offre de (B), (G), (D)..l par l’échangeur (1) :

y\ — fa (p h , pc, pa...)

=/",i(Pb, P c P'i--)
%

K’i = f a i (j»b, Pc, pa ••)

la demande ou l ’offre de (A) par le même échangeur étant 
fournie par l’équation

Xl =  — {y\pb 4  Z\Pc +  lOlPO- • ■)•

On aurait de la même manière les équations suivantes de
• •

demande ou d’offre de (B), (C), (D)... parles échangeurs (2), (3).,.

—  1 2 4  —

y*== fb.2(ph, Pc Pi 1. .4
Z - iz z P c J M *

102 - ~ / f l , 2( 7) 1», P c .

ma

/ M -
%

- )

4 4» •  •

=  / !» .3 ( p t » ,

w

Pc

•

p d -

•

~  / i:,y  (pb) P c

r n  ~ ~ U.z(pb, P c
»

P d .

et ainsi de suite, la demande ou l’offre de (A) par les mêmes 
échangeurs étant fournie par les équations

X-2 3= — (j/iph +  22P«' +  W2j>d...)

X 3  =  —  (ynpb 4 -  z-ipc 4 -  n>3p.i • • •)

s

C’est ainsi que les dispositions à l’enchère de tous les échan
geurs se déduiraient de l’utilité des diverses marchandises
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pour chacun d’eux, et de la quantité de ces marchandises pos
sédée par chacun d’eux. Toutefois, et avant de passer outre, 
il faut ici faire une observation très importante.

119. Il se peut que, pour certains prix pu, p(!, pti... ;/i soit 
négatif: c’est le cas où Téchangeur(l) offre de la marchandise 
( JJ) au lien d’en demander. Il se peut même que j/i soit égal à 
— <7m : c ’est le cas où cet échangeur rie garde pas de marchan
dise (11). En introduisant cette valeur de y\ dans le système 
des m — l équations de satisfaction maxima elles deviennent

Ç V t (0 )  =  p h 0 / a , l  +  X l) ,

ÇV,i (9c.i -+- ï i )  —  p.:çra,i (</a.i - f  x i ) ,

+ u ’l) — p.lC a.l(//:!, 1 - f  X l),

Et, en éliminant pu, Pc, p.i... entre ces équations eL l’équation

xi -f- r-ip,- -j- tejpci -}-... ~gb,ipb, 

on obtient l’équation

■'•If .i+xt)+riçv..itg,;1i+si)+w’içli.i( ga.j-f- ioiH-...--gbifVi(0 ).

Cette équation est une équation de condition qui peut être
traduite en ces termes: — Pour que l'offre d ’une d’entre les

«

marchandises puisse être égale à la quantité possédée de cette 
marchandise, il faut qu'on puisse inscrire, dans la portion 
d'aire des courbes de besoin des marchandises à demander su
périeure à la  portion représentant les besoins satisfaits par la  
quantité possédée, des rectangles dont la somme soit égale en 
surface au rectangle fait sur la quantité possédée de la m ar
chandise à offrir pour ha uteur et sur l'intensité du besom m axi
mum de cette m archandise pour base.

Cette condition sera ou ne sera pas remplie. Si elle l’est, 
l'offre de (B) par J‘échange ur ( l)  pourra, dans certains cas, 
être égale à la quantité «/b,! dont il est porteur. D’ailleurs, elle 
ne pourra jamais être supérieure à cette quantité. I! est donc 
essentiel de remarquer que, pour toutes les valeurs .de j>b,Pc,
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qui rendraient y\ négatif plus grand que qt,.i, dans l’équa
tion de demande ou d’offre de (B), cette équation devrait être 
remplacée par l’équation y i ~  —

120. Mais ce n’est pas tout. D’abord, la même remarque est 
applicable aux équations de demande ou d’offre de (G), (D)... 
pour les valeurs de p t , ]?c, qui rendraient z\, «h... néga
tifs plus grands que Puis, et précisément dans le cas
où ces équations devraient être remplacées par les équations
ri "  qpo.i, u’i — — (7<i. 1_l’équation de demande ou d’offre de
(B) devrait être modifiée en conséquence.

Ainsi, dans le cas de z-t~ — q,,i, par exemple, ie syVérne 
d’équations devant fournir la demande ou l’offre de (B) par 
l’échangeur (1 ) serait le suivant :

4- yipb +  v-4 pd + ... ~  qc .ip çy

d- >n ) =  ]>w?A. 1('D,\ +  J» ) ,

(fd.ifq-lA +  U’i) — P<i<fa.l(ga.i +  J't),

soit eu tout m — l équations entre lesquelles on pourrait sup
poser successivement éliminées jti— 2  inconnues telles que 
x\, tet... de sorte qu’il ne restât plus qu’une équation donnant 
>/i en fonction de pu, pr, pa... De même dans te cas de m  =  
— g , D e  même enfin, on le comprendra sans qu’il faille
insister davantage, si l’offre non seulement d’une seule des

»

marchandises (C), (D)... mais de deux, trois, quatre... et gé
néralement de plusieurs quelconques d’entre elles, était égale 
à la quantité possédée.

121. Nous n’avons rien dit de l’équation de demande ou 
d’offre de la marchandise numéraire (A ) qui a une forme par
ticulière. Il est évident d’abord que cette équation, elle aussi, 
pour les valeurs dept>, pc, p a -. qui rendraient .et négatif plus 
grand que <7.1,1 devrait être remplacée par l’équation .ri =  —qa,it 
et en outre que, dans ce cas, ie système d’équations devant 
fournir la demande ou l’offre de (B) par l’écharigeur (1) serait 
le suivant :
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\H Pb +  U pu =  q*A,

p b t f c A  (?c,i +  * \ )  = P c <p b , i ( q b , i  +  y i ) t  

pbOii,i(q<i.i - f  i c i ) — p d ^ b .i (flb.i +  y i )

soif toujours m  — 1 équations entre lesquelles on pourrait sup
poser successivement éliminées rn — 2  inconnues telles que 
zi, ivi... de sorte qu’il ne restât plus qu’une équation donnant 
yi en fonction de pu, p,-, pu... .

122. Il serait assurément plus ou moins difficile de disposer 
tes équations de demande ou d’offre de façon à ce qu’elles sa
tisfissent à ces restrictions ; mais il n’en est pas moins sûr, 
et c’est là le point essentiel, que certains prix p'u, p'c, p'u-.. 
de (B>, (C), (D)... en (A) étanl criés, les quantités à demander 
et à offrir de toutes les marchandises, en tenant compte du fait 
de l’offre égale à là quantité possédée, sont parfaitement déter- 
minées. C’est ce qu’il importe de faire voir.

Soient 7  — ^a.t(n, q~^u.\(r), q — Çr.i(r), q ~ - ÿ u . i les 
équations d’utilité de (A), (B), (C), (D)... pour l’échangeur(1) 
supposées résolues par rapport aux quantités et non plus par 
rapport aux raretés. On aurait après l’échange :

t

<1.1.1 4“ -r'i =  V:i.l(r'a,i),
7 t»,1 -f- y'i

7<’,1 4* " 1 ==V'i,,t(,‘ «d)>
7(1.1 4- u»'i — vd.i(r\i,i).

et, en outre, en vertu des conditions d’équivalence des quan- 
lités échangées et de satisfaction maxirua (118)

7».l 4- P'bflb.i 4-p'r<f«M 4"P'<I'/<I,1 +  ...

4 - •••



Cette dernière équation donne r 'a,i. Au moyen de r 'i,.i, on a' 
r'hA, r'Cl r'di... et, par suite, x'\, y ’-t, z\, uj'i ... les seules mar
chandises à conserver ou à acquérir étant celles pour les
quelles l'intensité du premier besoin à satisfaire est plus 
grande que le produit du prix par r'- î.

Si r 'a>i est plus grand que l’intensité du premier besoin de 
(A), l’échangeur (1) ne demande ou ne garde pas de la mar
chandise numéraire.

1211. Les équations de demande ou d’offre de (A), (B), (G),
par les échangeurs (t), <2 ), (.'!)... étant, par hypothèse,

disposées convenablement pour satisfaire aux restrictions qui
précèdent, désignons par X, Y, 2, W ... les sommes -a +  x»
+  a* +  ... >Ji +  2/2 +  J/a +  ... Zi +  -2 -f- *u +  -• • ic i  +  u-> -|- u y
-i- ... et par F b , Fc, Fa--, les sommes des fonctions/iy,x, f\>u> /i>.3- --
fc.i, fc.,2 , fc ,3... f a .u  f i . 2, A.S... La condition d’égalité de l’offre

%

et de la demande des marchandises (A), (B), (G), (D)... s’expri
mant, dans le cas général qui nous occupe, par les équations 
X = ü ,  Y =  0, Z = 0 ,  W =  0... nous avons, en vue de la déter
mination des prix courants d'équilibre, les équations

Fb(pb, Pc, pa)."=r<>,

F c (pb, Pc, p d ..,)  =  0 ,

F,i(Pb, Pc p,j...) — 0,
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soitm — t équations. Il est d’ailleurs évident que,pb, Pc, p r 
êtant essentiellement positifs, s’il est satisfait à ces équations, 
c’est-à-dire si l’on a Y =  O, 2 = 0 ,  \V =  0... on aura aussi

X —  —  (Ypb +  2pc +  W p d +  . . .)  =  0 .

124. Ainsi se détermineraient mathématiquement lesm — 1 
prix de w — ] d’entre les m marchandises en la m*ènie prise 
pour numéraire par la triple condition : 1° que chaque échan- 
geurobtint la satisfaction rnaxiina de ses besoins, les rapports 
des raretés étant égaux aux prix ; 2° que chacun dut recevoir

.  .4



en proportion do ce qu’il donne ou donner en proportion de 
cequ'ii reçoit, n’y ayant pour chaque marchandise qu’un seul 
prix en le numéraire, celui pour lequel la demande totale elt’ec- 
tive serait égale à J’offre totale effective; 3° qu’il n'v eût pas 
lieu à arbitrages, le prix d’équilibre de deux marchandises 
l’une en l’autre étant égal au rapport des prix d’équilibre de 
l’une et l’autre en une troisième quelconque. Voyons à présent 
comment ce même problème de l’échange de plusieurs mar
chandises entre elles, dont nous venons de trouver la solution 
scientifique, est aussi celui qui se résout empiriquement sur 
le marché par Je mécanisme de la concurrence.

125. Et d’abord, sur lé marché, on réduit précisément, par 
l’adoption d’un numéraire, les m (m — 1 ) prix des m  marchan- 
dises entre elles aux m — 1  prix de m — I d’entre elles en la 
mi>me. Celle-ci est le numéraire ; et, quant aux (m  — 1) (m —1) 
prix des autres entre elles, ils sont censés égaux aux rapports 
des prix des marchandises en le numéraire, conformément à 
la condition d’équilibre général. Soient p't,, p'c, p'd... ro— 1 
prix de (B), (C),(D)... en (A) criés de la sorte, au hasard. Aces 
prix ainsi criés, chaque échangeur détermine sa demande ou

a

offre de (A), (R), (C), (D)... Cela se fait après réflexion, sans 
calcul, mais exactement comme cela se ferait par le calcul en 
vertu du système des équations d’équivalence des quantités
demandées et offertes et de satisfaction maxima complété

0

par les restrictions convenues. Soient x'i, x  2, a/3..: y\, y 2, 
t' 1 , z'«, :'a... u''i, u/2, u/3... positifs ou négatifs, les de

mandes ou offres partielles correspondant aux prix p'i,, p rc, 
Si la demande et l’offre totales de chaque marchandise 

étaient égales, c ’est-à-dire si on avait immédiatement Y' =  0, 
l ' = 0, VV/u=0...et,parsuile,X '=0, l’échange se ferait à cesprix 
et le problème serait résolu. Mais, généralement, la demande 
et l’offre totales de chaque marchandise seront inégales, c ’est-à-

dire qu’on a u ra Y '^ 0 , Z '^ 0 ,W '^ 0 .. .e t ,p a r s u ite ,X '^ 0 .. .

Ce cas échéant, que fait-on sur le marché? Si c’est la demande 
qui est supérieure à l’offre, on fait la hausse du prix de la mar-
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chandi.se en le numéraire ; si c’est l’offre qui est supérieure à
la demande, on fait la baisse, Que faut-il donc prouver pour“ &
établir que la solution théorique et la solution du marché sont
identiques? Tout simplement que la hausse et la baisse sont

%

un mode de résolution par tâtonnement du système des équa
tions d’égalité de l'offre et de la demande.

126, Rappelons qu’on a l’équation

x ' +  Y'p'b +  z'p'c +  w y  * + . . .  =  o
■*»

qui, en appelant l>'a, D'b, D'cj D'd... la somme desx, y, s, te... 
positifs e t O ' a ,  O'b, O'c, O'd-.’ la somme des x , y, z, w ... néga-. 
tifs pris positivement, correspondant aux prix p't, p'c^p'd-- 
peut être mise sous la forme

D 'a -0 'a + (D 'b -0 ,b)p'b+(D 'c-0'c)p'c+(D 'd- 0 ' <i)p 'd 4 - .= 0 ,

et remarquons que, p't, p'c, p'd... étant essentiellement posi
tifs, si, parmi les quantités X '— D'a — 0 'a, Y ' =  D'b— O'b, 
7! =  D’c —  O 'c, W ' =  D'a — O'a... certaines sont positives, les 
autres sont négatives, et réciproquement; c’est-à-dire que s i . 
aux prix p'b, p'c, p'd... la demande totale de certaines mar
chandises est supérieure à l’offre, l’offre des autres marchan
dises est supérieure à la demande, et réciproquement.

127. Maintenant prenons l’inégalité

F b fp 'b j Pc, p'd

et inettons-la sous la forme

Jb (p 'b ,  p 'c , p'd . . . ) ^  X?b(p'b, p 'c , p'd . . . ) ,

la fonction Ji, représentant la somme des y positifs, soit Db, et
la fonction {Jt> la somme des y négatifs prix positivement, soit

• .

Ob. Faisons abstraction de pc,p (i... et cherchons, ces prix étant 
supposés déterminés, et pi, restant seul à déterminer, comment 
il faut faire varier pb entre 0  et l’infini pour que la demande 
dé (B) soit égale à l’offre: Nous ne connaissons pas la fotic-
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lion Fb, ni les fonctions Jb  et mais de la nature même du 
fait de l’échange, tel que nous l’avons étudié, nous pouvons 
tirer, relativement à ces fonctions, des indications suffisantes 
pour montrer comment, dans l’opération dont il s’agit, jn, doit 
rencontrer, s’il en existe, une valeur qui fasse passer la pre
mière par zéro, ou qui amène les deux dernières à l’égalité.

128. En ce qui concerne d’abord la fonction Jb, celle de de
mande de (13) en (A.), (C), (Di... elle est positive pour j»b =  0, 
c’est-à-dire pour des prix nuis de (B) en (A), (G), (1)).,. En effet, 
à ces prix, la demande totale effective de (B) est égale à l’ex
cédent de l.’utilité totale  ̂extensive sur la quantité totale pos
sédée, excédent positif si la marchandise (B) est rare et fait 
parlie de la richesse sociale, pb croissant et, avec lui, tous les 
pris de (B) eu (A), (G), (D)... proportionnellement, la fonction 
est décroissante, vu qu’elle est une somme de fonctions $'*0 *  - • 
croissantes. Alors, en effet, la marchandise (B) devient de plus 
en plus chère par rapport aux marchandises (A), (C), (D)... ; 
or il est inadmissible que, dans cette hypothèse, et toutes 
choses restant égales d’ailleurs, sa demande augmente; elle 
ne peut que diminuer. On peut d'ailleurs toujours supposer 
une valeur de p i  assez grande, fut-elle infinie, c ’est-à-dire des 
prix de (B) en (A), (C), (l)>... assez élevés, pour que cette de
mande soit nulle.

r

En ce qui concerne ensuite la fonction celle d’offre de (B) 
contre(A), (C),(D)... elleesl nullepourpb=0, ou même pour 
certaines valeurs positives de pb, c'est-à-dire pour des prix nuis 
ou même positifs de (H) en (A), (C), (D)... En effet, de même 
qu’on peut toujours supposer des prix de (B) en (A), (C), (D)... 
assez élevés pour que sa demande soit mille, ou peut aussi 
toujours supposer des prix de (Ai, (C), (Di... eu (B) assez éle
vés pour que leur demande soit nulle, auquel cas l’offre de (B) 
est nulle, pb croissant et, avec lui, lous les prix de (B) en (A),
(Ci, (D)... proportionnellement, la fonction est successivement 
croissante ot décroissante, vu qu’elle est une somme de fonc
tions successivement croissantes et décroissantes. Alors, en 
effet, les marchandises (A), (C), (D)... deviennent de moins en
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moins chères par rapport à la marchandise (B), et les demandes 
de ces marchandises se produisent successivement en meme 
temps que l’offre de (B) qui les accompagne. Mais cette offre 
n’augmente pas indéfiniment ; elle passe par un maximum au 
moins, lequel ne peut être supérieur à la quantité totale pos
sédée ; puis elle diminue pour redevenir nulle si p\> devient 
infini, c ’est-à-dire si (A), (C), (D)... sont gratuites.

129. Dans ces conditions, et à moins que Db ne devienne nul
avant que Ob ait cessé de l’être, cas auquel il n’y a pos de so^• •

lution, mais qui ne se présente pas quand, parmi les échan
geurs, il y en a qui sont porteurs de plusieurs marchandises, 
il existe une certaine valeur de pb pour laquelle Ob et Di. sont 
égaux. Pour trouver cette valeur, il faut augmenter p'u si, au 
prixp'b, l’on a Y' > 0 , so it.D 'b> 0 'b, et diminuer p' b si, au 
prix p'b, l’on a Y'<C ,̂ soit 0 'b >  D'h. On obtientainsi l’équation

Fb(p"b, p'r., p 'd ...)— 0 .

Cette opération effectuée, l’inégalité

Fc(p b, p c) i> d

est devenue

Fc (P̂ b > P c t P d • • •) ̂  0 î

mais on peut obtenir l’équation

Fc(p"b, p'c*

en augmentant ou diminuant />'c suivant qu’au prix p\- on a 
Z '> 0 , soit D 'c>O fc, ou Z '< 0 , soit OV> D'c 

On obtient de môme l’équation

Fa(p"b, p"c, p"d.î.)~Ü ;

et ainsi de suite.
130. Toutes ces opérations effectuées, on a

Fb(jA>, />"<•, /»"d

I



et ce qu’il faut établir, c’est que cette inégalité est plus près 
de l’égalité qué l’inégalité primitive

î l >(P b , )> ci P d .

Or cela paraîtra probable, si l’on songe que le changement de 
//), en p"j,qui a ramené celte dernière inégalité à l’égalité a eu 
des effets directs et, au moins en ce qui concerne la demande 
de (B), tous dans le même sens, tandis que les changements 
de y/c en p"c, de y\\ en,//'a... qui ont, éloigné de l’égalité l’iné
galité précédente ont en des effets indirects et, au moins en 
ce qui concerne la demande de (B), en sens contraire et se com
pensant jusqu’à un certain point Jes uns les autres. Par ce 
motif, le système des nouveaux prix y'\h p\ , p'd-.- est plus 
voisin de l’équilibre que le système des anciens prix p  b, p  c, 
p ' d . . .  et il n’y a qu'à continuer suivant la même méthode pour 
J’en rapprocher de plus en plus.

Ainsi, nous sommes amenés à formuler de la manière sui
vante la loi d’établissement des prix d’équilibre dans le cas do 
l’échange de plusieurs marchandises entre elles avec interven
tion de numéraire : — Plusieurs marchandises étant données, 
dont l’échange stc fàit avec intervention de num éraire, pour 
qu’il  y ait équilibre du m arché à leur égard, ou prix, station
naire de toutes ces marchandises en numéraire, il faut et il 
suffit qu’à  ces p rix  la demande effective de chaque m archandise 
soit égale à  son offre effective. Lorsque cette égalité n’existe pas, 
il faut, pour arriver aux prix  d’équilibre, une hausse du prix  
des marchandises dont la dematide effective est supérieure à 
l’offre effective et une baisse du prix  de celles dont l’offre effec
tive est supérieure à la demande effective.
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marchandises quelconques chez tous les échangeurs û l’état, d'équilibre 
général. — 133,134. Proportionnalité lies valeurs d'échange aux raretés. 
Réserve relative au cas de ciisconlimhté «les courbes de besoin. Réserve 
relative au cas do la demande nulle ou de i'oITrtî égaie à la quantité 
possédée. — 135. Raretés moyennes. — 136. Termes indéterminés et 
arbitraires de valeur d’échange. — 137. Variation des prix par variation 
de L'utilité et par variation de la quantité. Persistance des prix avec 
variation simultanée de l’utilité et de la quantité. — 138. [Je la /oi dite 
de l’offre et de la demande.

131. 11 résulte bien clairement de tout ce qui précède que, 
pour plusieurs marchandises comme pour deux, les éléments 
nécessaires et suffisants de l’établissement des prix courants 
ou d’équilibre sont les équations d’utilité ou de besoin des 
marchandises pour les échangeurs, équations toujours suscep
tibles d’être représentées par des courbes, et les quantités des 
marchandises possédées par les porteurs. Deces éléments cons- 
i.itulifs résultent toujours mathématiquement : lu tes équations 
de demande ou d’offre partielle et totale, et 2" les prix courants 
ou d’équilibre..Seulement, aux deux conditions de satisfaction 
rnaxima, d’une part, et d’unité de prix de deux marchandises
quelconques, avec égalité de l’offre et de la demande totales

• / •

de Tune en l'autre, d’autre part, il faut ajouter ici la condition 
d’équilibre général des prix.

Ainsi : — L'échange de plusieurs marchandises entre elles 
sur un m arché régi par ta libre concurrence est une opération 
par laquelle tous les porteurs, soit d'une, soi*, de plusieurs d'en
tre ces marchandises, soit de Mutes, peuvent obtenir la plus 
grande satisfaction de leurs besoins compatible avec cette con
dition que non seulement deux marchandises quelconques s'é
changent Vune contre Vautre suivant une proportion commune 
et identique, m ais que, de plus, ccs deux marchandises s'échau-
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gc.nt contre une troisième quelconque suivant deux proportions 
dont le rapport soit égal à  la première.

132. Si on a crié des prix en numéraire, la condition d’équi- 
iibrc général a été remplie ipso facto. Autrement, elle l’a été 
par le moyen des arbitrages. Il convient de se rendre compte
du résultat exact, de ces opérations.

• % *

Soient l’échangeur (1) un porteur de (A), l’échangeur (2) un 
porteur de (0), l’échangeur (3) un porteur de (C) ; soiè.nt ra.i,
/‘b,!, >Y,i, r j.i... ra,2, rc.2, va,ï>, î"u.3, J'c,3, Vd,3... lés raie-

* .  * •

tés des marchandises (A), (B), (G), (D)... pour ces trois échan
geurs ; et soient, pour un instant, ces raretés des raretés va
riables correspondant à des prix variables. Dans l’hypothèse 
où les arbitrages ne .pourraient avoir lieu, la condition de sa- 
lisfaction maxima s’exprimerait ainsi:

• ’ n . i Vc.1 •kl i ---- . r<j.i
P M  — P c ,a ---- >

r a,i
P ii,a ----

>’a.l

î'a.2 % ?,c.*2 Vd,2
P M  — l*b,2

P M  — Vb.2 ’ pd,b —
rh,2

Pa,<: —
V0,3

~ “  %
r c ,3 P  ».C =

»1).3 
*c,3  ’ PJ,C  =

î*d,3
r c, a

T  • •

Supposons maintenant les arbitrages possibles et considé
rons seulement les trois marchandises (A), (B) et (G) et les 
troil échangeurs (I), (2)'et (3). On avait déjà avant les arbi 
trages, en vertu de la réciprocité des prix :

1 __ Vb,2
pu, b ra,42

#

1 >‘c.3
p«, c —  Va,3

Vf,2   1 Vç.3
Vb,2 ^>C,b pb,C _  Vb,3

On a, de plus, après les arbitrages, à l’état d’équilibre générai :
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n>, 2 ï>b,c- _ >’b,3
î>a.c >'a.3

Pc,b yc.2
pu,b

pc.a >’c,1
Pb,a *‘b,1

)\\

*c,2 _  •
~  “  PcTh,ï

Si on observe que le raisonnement relatif aux trois mar
chandises (À), (B) et (C) et aux trois échangeurs (1), (2) et (3) 
peut être étendu à toutes les marchandises et à tous les échan
geurs, on voit que : — Lorsque le marche est à l'état df équilibre 
général} le rapport des raretés de deux marchandises quelcon
ques, égal au prix  de Vunc en l'autre, est le même chez tons les 
détenteurs de ces deux marchandises, . " ^

133. va? vb, fc, va... étant les valeurs d’êchailgc des marchan
dises (A), (B), (C), (D)... ra. 1 , n>.i, >c.i, nu ... *a.*2, rj»,2, »•«,2, 
rÛT3, rb,3, ?c,3, m,3...étant les raretés de ces marchandises chez, 
les échangeurs (1), (2), (3)*.. après l’échange, on a alors :

>*b.1 >1 .,2 nJf:{
Pb — >'a,'2 _

rc.i n.*> rc.s ^
Pc — >3.1 _  *V2 ~ >a.:i _

r.i.-z >M,3 __pii —•»*a,t ?&t2 r , i , 3  —

ce qu’on peut aussi exprimer de cette manière :

v» : vb : ve : m : ...

. :: r*,i : n .i :.rc,i : ru* : . . .

:: ra.2 : : r c,2 : r,it2 : ...

: :  ra,3 : n,,:{ : rCiy : m.* : . . .«  • 
«  •
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Nous n’avons considéré jusqu’ici, en posant et résolvant les 
équations de l’échange, que lé cas des marchandises suscep- 
libles de se consommer par quantités infiniment'petites et dont 
les courbes d’utilité ou de besoin sont continues. Mais il faut 
songer aussi au cas des 'marchandises qui se consomment na
turellement par unités et dont les courbes d’utilité ou de besoin 
sont discontinues. Ce ras est très fréquent. C’est celui des meu
bles, vêtements, etc. Il y a toujours une différence sensible 
d’intensité entre l’utilité d’un premier lit, d’un premier habit, 
d’un prernierchapeau, d’une première paire de souliers, et celle 
d’un second objet de même nature, entre l’utilité d’un second 
objet et celle d’un troisième, etc. Cette différence est même 
parfois considérable. Ainsi une première paire de béquilles, 
pour un boiteux, une première paire de lunettes, pour un 
myope, un premier violon, pour un musicien de profession, 
sont pour ainsi dire indispensables ; une seconde paire de oé- 
qnillcs ou de lunettes, un second violon, sont en quelque sorte 
superdus. Dans tous ces cas il faudrait, pour plusieurs mar
chandises comme pour deux, faire figurer dans les tableaux 
des raretés, en les soulignant, «les termes proportionnels qui 
seraient sensiblement égaux aux moyennes des intensités des 
derniers besoins satisfaits et des premiers besoins non satisfaits.

Ici encore i! est possible, en outre, qu’un ou plusieurs ter
mes manquent parmi les raretés d’un échangeur donné. Cela 
arrivera toutes les fois que cet échangeur, n’étant pas porteur 
d’une marchandise, n’en sera pas demandeur au prix courant, 
ou qu’en étant porteur, il en sera offreur de toute sa quantité 
possédée. Les riches seront ceux chez lesquels les derniers 
besoins satisfaits seront nombreux et peu intenses; et les pau
vres seront' ceux chez lesquels les derniers besoins satisfaits 
seront, au contraire, peu nombreux et intenses. Et ici aussi, 
pour plusieurs marchandises comme pour deux, il pourrait y 
avoir lieu dè faire figurer dans les tableaux ci-dessus, eu les 
menant entre parenthèses, des termes à obtenir-en multipliant 
le prix de la marchandise non consommée en quelque autre 
mavehandise consommée par la rareté de cette dernière.’



Sous le bénéfice de cette double réserve, op peut énoncer la 
proposition suivante: — Les valeurs d ’cc.hatuje sont, propor
tionnelles au .k raretés.

•134. Soient d’une part (A), (il), (D) des marchandises sus
ceptibles de se consommer par quantités infiniment petites ; 
et soient, en conséquence, «i-.aati.s, ,9)Vi)3tl;i ,
/5i\2/?q,ü>7Îi\8#i,3, di,-i'Jq.î, r̂,;id,,.a(L’ig. Ti) les courbes con
tinues d’utilité ou de besoin de ces marchandises pour les 
échangeurs (1), (2), (3).- Soit d’autre part (C) une marchandise 
qui se consomme naturellement par unités, et soient, en con
séquence, ?Y,1 TV i7V.2rq.e>r..3r«i.3 les courbes discontinues d’uti
lité ou de besoin de cette marchandise pour les échangeurs 
(!), (2 ), (3). Soient 2, 2.5, 0.5 les prix de (H), (C), (D) en (A).-

Dans l’exemple de notre ligure, Péchangeur(1)est un horâme 
riche qui consomme de l’(A), du*(B), du (C), du (D) en quan
tités 7, 8, 7, 0 et atteint des raretés faibles 2, 4, li, 1, en se 
procurant une somme totale d'utilité effective considérable 
représentée par celle des surfaces 0</a,i r „ , t O q i , , i rM$\i* 
Û</c,i ’v.i j-im, Q'/tU nj.1 or>1. Les raretés de (A), (B), (D)', 2, 4, I, 
sont rigoureusement proportionnelles aux prix 1, 2, 0.5. La 
rareté de (C), (3, doit être remplacée par un nombre souli
gné 5 =  2 x  2.5 intermédiaire entre l’intensité 6 du der
nier besoin satisfait et l’intensité 1 du premier besoin non 
satisfait de (G). L’échangeur (2; est un homme pauvre qui 
consomme de l’(A), du (D) en quantités 3 ,2  et atteint des rare
tés fortes 0, 3, en se procurant une somme totale d’utilité effec
tive restreinte représentée par celle des surfaces Oga.-2ra.2t1,-,2, 
0 7 d,2 )'d.2cïjy2, mais qui se prive de (B), de (C) par la raison que 
les nombres 1 2 = 6 x 2 ,  1 5 = 6 x 2 .5 ,  qui devraient figurer 
dans la série de ses "raretés, dépassent les intensités 8, 11 des 
premiers besoins à satisfaire de ces marchandises. Et réchan
geur (3) est un homme simplement aiséqui consomme de l’(A), 
du (B), du (IJ) en quanti tés 5 ,4 ,3  et atteint des raretés moyennes 
4, 8, 2, en se procurant une somme totale d’utilité effective 
d’une importance ordinaire représentée par celle des surfaces 
O9a.3ra.3a 1 0 9 b.arb.3^r,3, Of/d̂ î-d.3»îiv3, mais qui se prive de (C)
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par la raison que le’nombre 10 =  4 X 2 .5 , qui devrait figurer 
dans la série de ses raretés, dépasse l’intensité 8 du premier 
besoin à satisfaire de .cette marchandise. Eu mettant entre pa
renthèses ces nombres proportionnels correspondant à des 
raretés virtuelles et non effectives, on aura le tableau:

J ,

6 : ( 1 2 ) :c15) : 3 

4 : 8 : (10) ; 2.

135. La proportion des raretés moyennes serait, on le sait, 
la même que celle des raretés individuelles. Il faudrait seule- 
ment tenir compte, dans l’établissement des moyennes* des 
nombres proportionnels soulignés et. des nombres proportion
nels en Ire parenthèses. V cette condition, et én appelant Ra, 
Rb, Rc, R«i... les raretés moyennes de (A), (B), (G), (D).,. on 
petit substituer aux équations

les équations
r  %.

IU>

pc — Ce
t ‘; i

T  l

IV

qui sont tout à fait décisives pour la solution des principaux 
problèmes économiques.

136. Le fait de la valeur d'échange, qui est nu fait si.compli
qué, surtout quand il s’agit de plusieurs marchandises, appa- 
rail enfin ici avec son véritable caractère. Que sont en, et, tv, 
e,i...? Rien autre chose absolument qoe des termes indéter
minés et arbitraires desquels seulement la proportion repré
sente la proportion commune et identique des raretés de toutes 
les marchandises chez Ions les échangeurs à l’état d’équilibre 
général du marché, et dont, par conséquent, les seuls rapports 
deux à deux, égaux aux rapports deux à deux des raretés chez



un échangeur quelconque, sont susceptibles de recevoir une 
expression numérique. Ainsi la valeur d’échange demeure un 
fait essentiellement relatif, ayant toujours sa cause dans la ra
reté qui seule est un fait absolu f  Toujours est-il, cependant, 
que, comme il n’y a tout au plus, pour chaque échangeur, 
que m  raretés desm marchandises, il n’v a aussi tout au plus, 
sur un marché à l’état d’équilibre général, que 1» termes indé
terminés de valeur d’échange de ces m marchandises, desquels 
la combinaison deux à deux donne les m (m — 1 ) prix de ces 
marchandises entre elles. Cette circonstance permet de faire 
figurer, dans certains cas, les termes arbitraires eux-mêmes, 
au lieu de leurs rapports, dans les calculs. On serait même 
tenté d’aller un peu plus loin et d’en profiter pour énoncer 
qu'à l’état d’équilibre général, charpie marchandise n'a qu’une 
valeur d ’échange p ar  rapport à toutes tes autres sur le marché. 
Mais cette manière de parler inclinerait peut-être trop dans le 
sens de la valeur absolue; et il vaut mieux exprimer le fait 
dont il s’agiten se servant des termes du théorème de l’équilibre 
général (TH) ou de la définition analytique do l’échange (131).

137. Les utilités et les quantités possédées étant toujours les 
causes et conditions premières d’établissement des prix, elles 
sont toujours aussi, par cela inéme, les causes et conditions 
premières de variation de ces prix.

Soit l’équilibre établi et divers échangeurs en possession 
des quantités respectives de (A), iH), (C), (D)... qui, aux prix 
Pb, pr., p<j... de (B), (C), (l))... en (A), leur donnent la satisfac
tion maxima. D’ailleurs, réservons toujours les expressions 
tï augm entationet de diminution de l'utilité aux déplacements 
de la courbe de besoin qui auront pour résultat d’augmenter 
ou de diminuer l'intensité du dernier besoin satisfait, ou la 
rareté, après l’échange. Et, cela hien entendu, supposons une 
augmentation de l’utilité de (B), c’est-à-dire un déplacement de 
la courbe de besoin de (B) d’où résulte une augmentation de

' La distinction entre la valeur d'échange, fait relatif et objectif, et la 
rareté, fait absolu et subjectif, est l'expression rigoureuse de la distinction 
entre la valeur d'échange et la valeur d'usage.
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la rareté de (U) pour certains échangeurs. 11 n’v a plus satis
faction maxima pour ces individus. Au contraire, il y a avan
tage pour eux, aux prix p\>, Pc, ;><i... à demander du (B) en 
offrant de l’(A), du (C), du (1))... Donc, puisqu’il y avait égalité 
de l’offre et de la demande de toutes les marchandises (A), (B), 
iC), (B)... aux prix pu, pc, p<j... il va y avoir, à ces prix, excé
dent de la demande sur l’olîre de (B) et excédent de l’offre sur 
la demande de (A), (C), (D)... d'où hausse de pj>. Mais, dès 
lors aussi, il n’y aura plus satisfaction rnaxima pour les autres 
échangeurs. Au contraire, il y aura avantage pour eux, à un 
prix de (B)en ( A) supérieur âpb. à offrir du (B) en demandant 
de i’(A), du (C), du (I))... L'équilibre se rétablira lorsque l’offre 
et la demande de toutes les marchandises (A), (B), (C), (D)... 
seront égaies. Ainsi, l’augmentation de l'ut ilité de (B) pour nos 
individus aura eu pour résultat une élévation du prix de (B>. 
Elle aura pu avoir aussi pour résultat un changement des.prix 
de (C), de (D)... Mais, d’abord, ce second résultat sera moins 
sensible que le premier si les marchandises autres que (B) sont 
très nombreuses sur le marché, et si, jmr conséquent, la quan
tité ne chacune d’elles échangée contre < B) est très petite. Et, 
en outre, rien n’indique que ces changements des prix de (C), 
de (D)... se soient effectués en hausse ou en baisse, ni même 
qu'ils aient eu lieu; comme on peut s’en convaincre eu étudiant 
la situation des raretés lorsque le nouvel équilibre est établi 
après l’échange complémentaire. Dans cette opération, les rap
ports des raretés de (B) aux raretés de (A) auront nécessaire
ment augmenté chez tous les échangeurs : ils auront augmenté 
par augmentation des raretés de (B) et diminution des raretés 
de (A) chez ceux pour lesquels l’utilité de (B) n’a pas varié et 
qui ont revendu du (B) et racheté de l (A), du (C), du (D)... ils 
auront augmenté par augmentation des raretés de (A) et aug
mentation plus forte des raretés de (B) chez ceux pour lesquels 
l’utilité de (B) a augmenté et qui ont racheté du (.B) et revendu 
de l’(A), du (C), du (D)... Quant aux rapports des raretés de 
(G), de (D)... aux raretés de (A), les uns auront augmenté, les 
antres auront diminué, et d’autres enfin seront restés les nié-



mes ; par conséquent, parmi les prix de (G), de (D)... les uns 
auront haussé, les autres auront baissé, et d’autres seront de- 
meures stationnaires. II esta  noterqu’en résumé les raretés 
de (B) ont augmenté chez tous les échangeurs, de sorte que sa 
rareté moyenne a augmenté, tandis que les raretés de (A), (C),
(D)... ont augmenté chez les uns et diminué chez les autres, 
de sorte que leur rareté moyenne a peu varié. On peut, si l’on 
veut, se représenter graphiquement les phénomènes ci-dessus 
décrits chez un échangeur de chaque catégorie. Par exemple, 
dans notre l’ig- o, l’utilité de (B) ayant augmenté pour l'échan
geur (1), cet échangeur a racheté du (B) et revendu.de P(A)et 
du (D) ; l’échangeur (2) n'a rien eu à faire ; et l’échangeur (3) 
a revendu du (B) et racheté de !YA"> et du (D). Tels sont les 
résultats d’une augmentation de l’utilité de (B) ; une diminu
tion de cette utilité aurait eu évidemment les résultats con
traires, c ’est-à-dire un abaissement du prix de (B) et un chan
gement peu sensible des prix de (Q , de (D)...

11 n’y a qu’à regarder les courbes de besoin pour voir qu’une 
augmentation de la quantité possédée a pour résultat une dimi
nution de la rareté et qu’une diminution de. cette quantité 
possédée a pour résultat une augmentation de la rareté. D’ail
leurs, la rareté diminuant ou augmentant, nous venons de voir 
què le prix s’abaisse ou s’élève. Les elTetsde la variation dans
la quantité possédée sont donc purement et. simplement, con
traires à ceux de la variation dans l’utilité, et nous pouvons 
énoncer la loi que nous cherchons dans les termes suivants : 

— Plusieurs marchandises étant données à l'état d'équilibre 
général sur un marché un l’échange se fait avec intervention
de numéraire, si. toutes choses restant égales d’ailleurs, l’utilité

•

d'une de ces marchandises augmente ou diminue pour  un ou 
pour plusieurs des échangeurs, le pris de celte marchandise en 
numéraire augmente ou dim inue.

Si, toutes choses restant égaies d'ailleurs, la quantité dpune 
de ces marchandises augmente ou diminue chez un ou chez 
plusieurs des porteurs, le prix  de cette m archandise diminue
ou augmente.



Remarquons que si la variation des prix indique nécessai
rement une variation dans les éléments de Ces prix, la persis
tance des prix n’indique pas nécessairement la persistance 
des éléments de ces prix. En effet, nous pouvons, sans autre 
démonstration, énoncer encore la double proposition suivante: 

— Plusieurs marchandises étant données, si l ’utilité et la
quantité d'une de ces marchandises à  l’égard d’un ou plusieurs 
des échangeurs ou porteurs varient de telle sorte que les raretés 
ne varient pas, le prix■ de cette m archandise ne varie pas.

Si l’utilité et la quantité de toutes les marchandises à Végard 
d ’un ou plusieurs des échangeurs ou porteurs varient de telle 
sorte que les rapports <(es raretés ne varient pas, les prix  ne 
varient pas.

138. Telle est la loi de variation des prix- d’équilibre ; en la
réunissant à la Un d’établissement des j/rix rf équilibre (130;, on 
aurait U formule scientifique de ce qu’on appelle en économie 
politique loi de l’o ffr e  et  de la demande, loi fondamen
tale mais dont il n’a été fourni jusqu’ici que des expressions 
dénuées de sens ou erronées. Ainsi l’on dit quelquefois : « Le 
prix des choses est déterminé par le rapport de l’offre el de lu 
demande, » et, ainsi, l’on vise particuliérement l’établissement 
des prix ; et quelquefois : « Le prix des choses varie en raison 
directe de la demande el en raison inverse de l’offre, » et, 
ainsi, l'on vise plutôt la variation des prix. Mais, d’abord, 
pour donnera ces deux expressions, qui n’en font qu’une, une 
signification quelconque, il faudrait définir l'offre et la de
mande. Et alors, soit qu’on définisse l’offre ou par l’offre effec
tive, ou par la quantité possédée ou existante, et la demande 
ou par la demande effective, ou par futilité soit d’extension, 
soit d'intensité, soit d’extension et d’intensité tout ensemble, 
ou virtuelle, si l’on entend le mot de rapport dans le sens iria- 
thématique de quotient, il est certain que le prix n’est pas plus 
le rapport de la demande à l’offre que le rapport de l’offre à 
la demande, et ne varie pas plus en raison directe de la de
mande et en raison inverse de l'offre qu’en raison directe de 
l'offre et en raison inverse de la demande. Je prendrai donc
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la liberté de constater que, jusqu'à ce jour, la loi fondamentale 
de l’économie politique n'a jamais été non seulement démon
trée mais même formulée correctement. A quoi je me permet
trai d'ajouter que, pour fournir la formule et la démonstration 
de la loi dont il s’agit ou des deux lois dont elle se compose, 
il était nécessaire de définir l ’offre effective, la demande effec
tive et d’étudier le rapport de l’offre et de la demande effec
tives avec le prix, de définir la rareté et d’étudier aussi le 
rapport de la rareté avec le prix, toutes choses qu’il est impos
sible de faire sans recourir au langage, à la méthode et aux 
principes mathématiques. D’où il ressort en fin de compte que 
la forme mathématique est pour l’économie politique pure non 
seulement une forme possible, mais la forme nécessaire et 
indispensable. Je pense, au surplus, que c'est là un point à 
l’égard duquel aucun des lecteurs qui m’auront suivi'jusqu’ici 
ne saurait conserver le moindre doute.
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Théorème des répartitions équivalentes.
D'un in stru m en t d e  m esu re  et d'un in te r m é d ia ir e  d 1 éch an g e .

S ommaihk : — 139. Changeaient de la répartition des marchandises entre 
les échangeurs. Condition d'équivalence des quantités possédées. Con
dition d'égalité des quantités totales existantes. — 140. Demande ou 
offre partielle conformément à la condition de satisfaction muxiirut. — 
141. Les quantités demandées et les quantités offertes par chaque éc han
geur sojit toujours équivalentes. — 142. La demande totale et l oflre 
totale de toutes les marchandises sont toujours égales. — 143. Donc les 
prix courants ne changent pas aux deux conditions d’équivalence des 
quantités possédées et d’égalité des quantités totales. — 144. Nécessité 
des deux conditions.

145.Numéraire, Etalon, Changement d’étalon. — 146. Enonciation 
rationnelle du prix ; énonciation vulgaire. Double erreur de rénonciation 
vulgaire : \° la valeur de l’étalon n’est pas une vaiqur fixe et invariable ; 
2« il n’y a rien qui soit la valeur de l'étalon — 147. L’étalon n’est pas 
la valeur ‘d’une certaine quantité de numéraire, mais cette quantité 
même. Mesure de la valeur et de la richesse au moyen du numéraire. 
— 148. Monnaie. — 149,150. Echange de la richesse au moyen de la 
monnaie.

139. Les marchandises (A),(B), (C),(D)... possédées respec
tivement par les échangeurs (1), (2), (3)... en quantités qa,i,
7*>»i> (M, 7«u*-- 7a.2, 7 b,2,7c,2, 4*1,2. .• 7».a, 7m , 7m > 7m ... existent 
respectivement en quantités totales

Qa — 7M +  7«,2 ~f~ 7«.3 +  • • *
Q b= (Jby\ +  îb ,2 4* 7 M +  •••
Qc. =  •je., 1 Çc.2 4“ </.\3 +  •*•
Cil =  '/d.l +  V J.ï +  7.1.» +  •••

Et, dans ces conditions de quantité possédée jointes aux cou-, 
ditions d’utilité virtuelle déterminées par les équations d'utilité 
ou de besoin, ces marchandises s'échangent les unes contre les 
autres aux prix d’équilibre général pi,, p,., p,t...

Supposons maintenant que ces mêmes marchandises (A), 
(B), (C), (D)... soient réparties entre les mêmes échangeurs (i),
(2), (3).,. d’une manière différente, mais de telle sorte pour-

10
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tant que les sommes des quantités nouvelles,possédées par 
chacun d’eux, 9 b.i> <] c.-u g'd.i... q «,2, î t A  9 c,2, qa,<î...q'afi, 
q b,3, 9 o,3, 9 rt,3... soient équivalentes aux sommes des quai tés 
primitives, c ’est-à-dire de telle sorte que l’on ait

9a,1 *f- 9b,1 pb 4 "  9 c .1 Pc 4 "  Çd,iPd 4 "  • ••

[1 ]

— 9 a,l 4“ q'üA Pb 4“ 9 c,1 Pc 4K 9 d.-lpd 4~
• •

9a.Ï 4- 9b.2jPb 4- qc;zpc 4- q<t:zPd 4- •••

™  q'a.2 4 *  9 V 2P 1» 4 “ q'c.2ï>b- 4 -  9 d .spd  4 -  

9a,3 4 -  '/b, 3 P b 4" 9c.»Pc 4* 9d,3.p.1 4" • ••

• =  </ a.3 4~  9 b,3 P b  4 *  9' c.3 P c  4~ 9 'd .3  Pd 4 "  • • •

Supposons, en outre, que tes quantités totales existantes
niaient pas varié, ou que les marchandises iA), (B), (C), (D)...

* • *

existent en quantités totales
• i I

Qa =  9'a.î 4" 9 a.2 4* 9. a.3 4~

[2]
Q b —  9 b.i 4 -  9,b,î 4 -  9 b.3 4“ •
i I

Q e —  9  c .l  + 9  c.2 4 “ 9  c -3 4 -  •. 

Qd —  9 'd .t  4 -  9 V a  4 -  'ï 'd ,y 4 =  -

.le dis que, dans ces conditions nouvelles de quantité pos
sédée jointes aux conditions anciennes u’utililé virtuelle, les 
prix pb, P c , pd... seront toujours, théoriquement et pratique
ment, les prix d'équilibre.

140, Prenons, entre tous; l’échangeur(1 ), et supposons qu’à 
ces prix il acquière des marchandises (A). (B), (C), (0)... en 
quantités respectives x\> y i ,  s 'i ,  mm. . .  telles qu’il en ait, au 
total, des quantités

9  3.1 4- x '\ =</o.i 4- aï,

'/ V t  4 -  !/V~9m -h au 

9  c.1 4 - î ' i  =  9 c .i 4~ ’ i*
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<}/âA+Wi=qa,i-\~V.' i,

cet échangeur obtiendrait ainsi la Satisfaction rnaxima de ses 
besoins, puisqu’il serait évidemment satisfait au système des 
équations . :

• • . . s
Ç b . i  V/ h.-l +  y < ) = p b Ç ? a , l ( Ç a . l  - h * l ) ,

^ 0 ,1 (9  <\1 4 "  J  ~ p n ^ a , l ( 9 a , l  +

p d .ifa '.U  + w ' i )  =  p d f a , i (7 'a,i +  ® l) ,

Les échangeurs (2). (3)... obtiendraient aussi ia satisfaction 
rnaxima de leurs besoins s'ils acquéraient, aux prix indiqués, 
des marchandises (A), (B), (G), (D)... en quantités æ'2, y  a, s», 
w ' i . . .  x ’ - i ,  y \  z'a, w ' s . . .  telles qu’ils en eussent, au total, des 
quantités

«•

. ; . f}'a.2 ■+* & s =

V M 4” !/ 2 ~  +  ÿ2,

q C,2 +  * 2  = ÎC ,2 “f~ 2̂,
a* •

y a,-2 4- 2 = <ïd,2 4- w-%

9  a.a 4 - »  3  —  9».a 4 -  Ci,
#• “ _ . % . ;■ •

9  b.3 4 - y  3 —  db.3 f- 1/3 ,
%

<7<s,s 4- "3  —  9m  ~h r»,

9 d,3 4“ W 3 —  Çd.3 4-103,

Heste seulement A montrer : l°que, dans les conditions con-
• * . * •

venues, ces échangeurs peuvent demander ou offrir de telles 
quantités; et 2 ° que, dans les mêmes conditions, la demande 
totale effective de chaque marchandise est égale à son offre 
totale effective.
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141. Or, on a d’abord, en vertu du système [1 j,

---<7 a.1 4  0/M ---- î b , l )  Pb 4 ( f/M —  </'r.l)/>c

4 0/<U — <f'd,l)Pd 4 ••• — o,
équation qui, en vertu du système |3], peut être mise sons la 
forme

. / ■ ' i  —  a a  - f  ( > j  j  —  ÿ i ) p b  + ( z  î  —  = i ) j > e  

-j- (w 'i —  vji)i>d 4  . . .  “ 0 .

Et, puisqu’on a déjà

Xi +  >/i /»b -j- pc 4 e<*i pa +  ... = 0 , .

on a donc aussi bien

*c î 4  j/4/'b 4  = i Pc 4 ” 1/M-4 -  •
■s. •

On a,'d’ailleurs, par la même raison,

■‘■’l  4  ÿ2)<b 4* ‘  ope 4" Pli 4 -  ••• —  0 ,

I- +  j/3j»b 4  - 3Pc 4  " ' a j M 4 -  •••=<),

et, par conséquent, la somme des quantités de marchandises 
(A), (B), (C), (1))... demandées par les échangeurs(1), (2), (3)... 
dans les conditions ci-dessus définies est équivalente à la somme 
des quantités do ces marchandises par eux offertes.

142. On a, d’autre part, en additionnant convenablement
entre elles les équations du système [3J,

*

3> 1 “f" ‘l ;2 “J* ® a -j-. ... — t fu .i -j- </a,2 “f" 'fït.'i 4“ • •• ■
• % »,

— ( fj a , i  4“ 97a,2 4" ‘I  a.3 4- ...) +  Xi 4- x-2 4-X) +  •••

Et, puisqu’on a déjà
%

X  —  X i  4 1"  x - >  4 ”  4 ”  • • -  —

et que, d’ailleurs,

3 a, 1 4 “ 9  a,2 +  4 “ ••• —  ̂ fa.1 +  <?a,2 4~ .

on a donc aussi
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X' ce* i -f- x  2 “h & » — Ü.

On ar d’ailleurs, pareillement :

Y ' =  y 'i 4 - y ’:i +  . . .  = 0 ,

Z' =  r'i 4 . s’i + z ,a +  . . . = 0 ,  

W' — U’'i -J- io'>-f-U’'»-f- ... — 0.

et, par conséquent, la demande totale effective et l’offre totale 
effective de chaque marchandise sont égales.

144. Les prix pu, / > r ,  p<i. . .  sont donc théoriquement, après 
comme avant le changement de répartition, les prix d’équilibre. 
Et puisque le mécanisme de la concurrence sur le marché n'est 
autre chose que la détermination pratique des prix du calcul, 
il s’ensuit que : — Plusieurs marchandises étant données sur 
un marché à  l’état d'équilibre général, les pria: courants de 
ces marchandises ne changeraient pas .si ion  répartissait leurs 
gimutités respectives entre les échangeurs d'une manière quel
conque, niais telle que la somme des quantités possédées par  
chacun de ces échangeurs fut toujours équivalente.

144. Nous avons supposé, dans tout le cours de celte démons
tration, Qa, (Jb, Qe, Q<i... ne variant pas. Par conséquent, si la 
quantité des marchandises (A), (B), (Ci. (Di... possédée par un 
porteur, par le porteur (1 j, par exemple, vient à varier en plus 
ou en moins, dans les limites de la condition d'équivalence, il 
est évident, que la quantité de ces marchandises possédée par 
un ou par plusieurs des .autres porteurs, par le porteur (2 ) ou 
le porteur (4), par exemple, doivent varier en moins ou en 
plus, dans les mêmes limites, pour que la condition de fixité 
des quantités totales soit remplie. II.est certain que si les mar
chandises existent sur le marché en quantités considérables, et 
que si les échangeurs s'y trouvent eux-mêmes très nombreux, 
la variation dans les limites de la condition d’équivalence des 
quantités des marchandises possédées par un. se u i pu rieur, 
sans variation correspondante des quantités possédées par au-
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cun âutre, nfaurait sur les prix aucune influence appréciable et 
pourrait être considérée comme ne changeant rien ni à la 
situation particulière du porteur, ni à la situation générale du 
marché. C’est là une application de la loi des grands nombres 
dont il est possible de tirer bon partisans certains cas. Mais ici 
nous voulons rester sur le terrain de la rigueur mathématique : 
et pour pouvoir énoncer que les prix ne changent absolument 
pas, il nous faut supposer remplies les deux conditions d’équi
valence des quantités possédées et de fixité desquantités totales.

145. Le théorème de l’équilibre général du marché pourrait 
s’énoncer dans les termes suivants :

-r- .4 l'état d'équilibre généra’ du marché, les m (in— 1 ) prix  
gui règlent l'échange de m marchandises deux à deux sont im
plicitement déterminés pur les m — l prix gui règlent réchange 
de m — 1 guelcangues d’entre ces marchandises avec la

Ainsi, à l’état d’éqtoilibre général, on peut définir complète
ment la situation du marché en rapportant les valeurs île toutes 
les marchandises à la valeur de l’une d’entre elles. Cette der-

a

ni ère marchandise s’appelle num éraire,e t son unité de quantité 
s'appelle étalon . Supposant les valeurs de (A), (B), (C), (D)... 
ainsi rapportées à la valeur de i A), on a la série de prix :

pb.ii— fl y pv, a-—7ty pii.u — p ...

Si, au lieu de rapporter les valeurs à la valeur de (A), on les 
avait rapportées à la valeur de (B), on aurait eu la série de prix :

1
Pa.b— “  , b 

r
H  77  O

y pct h — — , pd.b — TU y a

Ainsi % — Pour passer d'un num éraire à  un autre, il suffit 
de diviser les p rie  exprimés dans le premier de ces deux nu
méraires par le p r ie  du, nouvel étalon exprim é dan* l'ancien 
numéraire.

146. Dans ce système, soit (A) )'argent, et soit le demi-déca- 
gramme au titre de y/ 10 l'unité de quantité d’argent ; soit (B) le 
blé, et soit l'hectolitre l’unité de quantité de blé. Le fait que,



sur un marché à l’état d’équilibre général,, l’héctolitre do. blé
- V *

s’échangera couramment contre 24 demi-décagrammes d’ar
gent au titre de 9/ , 0 s’exprimera par l’équation

laquelle doit s’énoncer ainsi: — « Le prix du blé en argent est 
de 24» ou. si l'on veut mentionner les unités de quantité : — 
« Le prix de l’hectolitre de blé est de 24 demi-décagranimes

9

d’argent au titre de 9/1<}> » soit autrement: — a Le blé vaut 24 
demi-décagrammes d'argent au titre de f/im I’ hectolitre,» Entre 
cette énonciation et celle que nous avons empruntée dans nos

9

considérations générales (29) aux habitudes actuelles et qui 
est ainsi conçue': — « Le «blé vaut 24 francs l’hectolitre, » il y 
a une différence consistant dans la substitution au mot francs 
des mots demUdécagrammes d'argent au titre de 9/,o- C elle 
différence demande à être soigneusement discutée.

Le rnot franc., dans la pensée d’un grand nombre de per
sonnes, est analogue aux mots mètre, gramme, Litre, etc. Or le 
mot mètre exprime deux choses , il exprime d’abord la lon
gueur d'une certaine fraction du méridien terrestre, et il ex-
prime ensuite une unité fixe et invariable de longueur. De

• ••

même, le mot gramme exprime deux choses: d’abord le poids 
d’une certaine quantité d'eau distillée au maximum de densité, 
et ensuite une unité fixe et invariable de poids. De même pour 
le Litre, eu ce qui Concerne la capacité. De même aussi, aux 
yeux du vulgaire, pour le franc. Ce mot exprimera deux choses: 
d’abord la valeur d’une certaine quantité d’argent à un" certain 
titre, et ensuite une unité fixe et invariable de valeur.

Dans cette opinion il y a deux points a distinguer : 1“ que le 
mot franc  exprime la valeur du demi-décagramme d’argent 
au titre de 9/ 10 ; 2° que cette valeur, prise pour unité, est fixe et 
invariable. Le second point ne représente qu’une erreur gros
sière qui n’est partagée par aucun économiste. Tout homme, 
pour si peu qu'il sc soit occupé d’économie politique, convient 
qu’il y a entre le mètre et le franc  cette différence essentielle 
que le mètre est une unité lixo et incapable de longueur, fan-
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dis que le franc est une unilé de valeur qui n'est ni fixe, ni 
invariable, mais qui change, au contraire, et varie d'un point 
à {‘autre, d’un moment, à l'autre, en raison de circonstances 
sur lesquelles on est plus ou moins d'accord. Aussi n’eat-ce 
pas la peine de perdre aucun temps à réfuter le point, en 
question.

Mais, ce second point écarté, il reste encore le premier, sa
voir que le franc est ta valeur du demi-décagramme d’argent 
au titre de 9/<0> comme le métré est la longueur de la dix-mil
lionième. partie du quart du méridien terrestre. Le franc, disent 
les économistes attachés à ce point de vue, est un mètre varia
ble, mais c’est un mètre. Si toutes les longueurs sans exception 
étaient dans un mouvement continuel de variation, par suite 
de contraction ou dilatation des corps, nous ne pourrions les 
mesurer que dans certaines limites, mais nous pourrions en
core. les mesurer dans ces limites. Lh bien ! toutes les valeurs, 
nous le savons, sont dans un mouvement continuel de varia
tion : cela nous interdit de les comparer entre elles d'un point 
à l'autre, d’un moment à l’autre, mais non de les comparer 
entre elles ou de les mesurer sur un point donné, à un moment 
donné. Nous les mesurons dans ces conditions.

Dans ce système, (A) étant l’argent, le demMécagrammc au 
titre de ° / l0 étant l’unité de quantité d'argent, (B) étant le blé, 
l'hectolitre étant l’unité de quantité de blé, on croit pouvoir 
poser l’équation

t’n —-1 franc.,

et alors le fait que, sur le marché, I hectolitre de blé s’échange 
couramment contre 24 ■denri-déeagrammes d’argent au titre 
de s’exprime par l’équation

t'b - 24 I ran ex,

laquelle s’énonce ainsi : — « Le blévaul24 francs l’hectolitre. » 
Mais le second point dont il s’agit est une erreur comme le 

premier; et, sous ce rapport non plus que sous l’autre, il n’y 
a point (l’analogie entre la valeur d’une pari et la longueur, le
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poids, la capacité d’autre part. Lorsque je mesure une longueur 
donnée, par exemple la longueur d’une façade, il y a trois 
choses : la longueur de cette façade, la longueur de la dix-mil
lionième partie du quart du méridien terrestre, el le rapport 
de la première longueur à la seconde, qui est sa mesure. Pour 
qu'il y eût analogie et que je  pusse, sur mi' point donné, à un 
moment donné, mesurer de même une valeur donnée, par 
exemple la valeur d’un hectolitre de blé, il faudrait qu'il y eût 
trois choses • la valeur de l’hectolitre de blé, la valeur du demi- 
décagrainrne d’argent au titre de !V10 et le rapport de la pre
mière valeur à la seconde, qui serait sa mesure. Or, de ces trois 
choses, deux n'existent pas, la première et laçeconde; il n existe 
que la troisième. Notre analyse l’a parfaitement démontré: la 
valeur est une chose essentiellement relative. Sans doute, der-

P

rière la valeur relative il y a quelque chose d’absolu, savoir les 
intensités des derniers besoins satisfaits, ou les raretés. Mais 
ces raretés, qui sontabsnlues et non relatives, sont subjectives 
ou personnelles, et non point réelles ou objectives. Elles sont 
en nous, et non dans les choses. Il est donc impossible de les 
substituer aux valeurs d’échange. De quoi il résulte qu’il n’y 
a rien qui soit ni la rareté, ni la v a leu r  d'un rfr.mi-tlécag ranime 
‘.('argent à !lft0 de fin, et que le mot franc  est le nom d'une 
chose qui n’existe pas. J.-B. Say avait parfaitement aperçu 
cette vérité à laquelle la science doit se tenir.

147. Il ne s’ensuit pas de laque nous ne puissions mesurer 
la valeur et la richesse ; il s’ensuit seulement que notre étalon 
de mesure doit être une certaine quantité d’unecertaine mar
chandise, el non la valeur de cette quantité de marchandise.

Soit toujours (A) le numéraire, et l’unité de quantité de < A) 
l'étalon. Quant aux valeurs, elles se mesurent d’elles-mêmes, 
puisque leurs rapports apparaissent directement dans les rap
ports inverses des quantités de marchandises échangées. Ainsi 
les rapports des valeurs de (B), (Ci, (D)... à la valeur de (A) 
apparaîtront directement dans les nombres d’unités de quan
tité de ( A) échangées contre 1 de fB), I de (O.), 1 de (D), c’est-à- 
dire dans les prix de (B), (C), CD>... en (A).
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Soit, dans ces conditions, Qa,i la quantité de (A) équivalente 
à la somme totale des quantités de (A), (B), (C), (D).... possédées 
par l’échangeur (1 ), de telle sorte que l’on ait, en désignant sim
plement par pti, P c pii... les prix de (B), (C), (ü)... en (A),

Qa.i“ 9a.l +  Çb ,1 P b  ~i~-Çc.iPc +  Çfi.iPil +  ...

En vertu du théorème des répartitions équivalentes, nous pou
vons faire varier çfu.i, q^.i, q<-,\, qa,!... Pourvu que les quantités 
nouvelles satisfassent à l’équation ci-dessus (en même temps 
qu’à la condition d’égalité des quantités totales rie marchan
dises), elles permettront toujours à l ’échangeur (1 ) d’obtenir 
sur le marché, aux prix de p b , Pc, p a . . . les mêmes quantités 
de (A), (B), (C), (1))... lui procurant, à ces prix, la satisfaction 
maxima. Qa.i, qui représente également toutes ces quantités
différentes, et aussi les quantités de satisfaction maxima. est

• •
donc la quantité de richesse possédée par l’échangeur (1 ). 

Soient, dans les mêmes conditions, •

Q<V2 =  fla.2 +  *JÜ,2pb 4~ Qa,2pc “f~ QàüVd +  ...

Qa,3 — 4” 9b,3/>l) 4* ?cS-ifc 4“ 4~ •-«

Q3i2, Qa,3... seront les quantités de richesse possédées par les 
échangeurs (2), (3)... Ces quantités seront comparables à Q0ti 
et comparables entre elles, comme étant composées d'unités 
de même espèce.,

Soient enfin Qa, Qb, Qc, Qd.. les quantités totales de (A ), (B),
(C), (B)..*, existant sur le marché, et soit

Q a  =  Q a , 1  +  Q î i , 2  + ■  Q n . 3  4 "

=  Oit 4- Qbpb 4" Qcpc +  Qd/̂ d + . . .

Q a sera la quantité totale de richesse existant sur le marché ; 
et cette quantité sera comparable’ à Q».i, Q../2, Qa,3... et à Qa, 
QbPb, Q cpc, Qdpd...

148. Tel est le véritable rôle de l'instrument de mesure de 
la valeur et de la richesse. Mais, généralement, la même mar
chandise qui sert de numéraire serl aussi de monnaie et joue



le rôle d’intermédiaire d’échange. L’étalon numéraire devient 
alors étalon monétaire. Ce sont là deux fonctions qui, même 
cumulées, sont distinctes ; après avoir expliqué la première, il 
nous faut donner une idée de la seconde.

Soit encore (A) la marchandise assignée pour servir d’in
termédiaire d’échange. Soient toujoursjub== «, ’pc.—ir, jm— p... 
A ces prix d’équilibre général correspondent, en vêrtu de la 
condition de satisfaction maxima, les quantités effectivement 
demandées égales aux quantités effectivement offertes: M, P, 
R... N, F, H... Q, G, K... S, J ,  L... des marchandises (A), (li), 
(C), (ü j... Et, dans l'hypothèse de l’échange direct, cet échange 
se ferait suivant les équations

N vu =  M Va, . Q l'c —  Pl.’a, S l ’d =  Rl.'a.

Gv0 =  Fvu, Lüd =  Kuc...

149. Mais, dans'l'hypothèse de l’intervention de la monnaie, 
qui est, en définitive, plus voisine de la réalité des choses, il 
en est autrement. Soit (A) l’argent, (B) le blé, (C) le café, etc. 
Pans la réalité des choses, le producteur de blé vend son blé 
contre de l’argent, le producteur de café fait de même ; et avec

t • • «

l’argent ainsi obtenu, ils achètent l’un du café, l’autre du blé. 
C’est ce que nous allons supposer ici. Les porteurs de(A)vont 
être érigés en intermédiaires par le (ait qu’ils détiennent la 
marchandise monnaie. Les porteurs de (B) leur vendront, au 
prix de a, tout le (B) qu’ils veulent vendre, sauf à leur acheter, 
aux prix de ;r, p... tout le (C), tout ie (D)... qu’ils veulent ache
ter. Ces opérations peuvent s’exprimer par les équations

(N -|- F -F H -f- ...) Vb==(M d- F/4 -f- H/< -(- ...)

(F,« =  Gît) v.i =  Gi'c, (H(« =  -]p) va =  Ji’d...

Les porteurs de (C), de (D)... feront les opérations analogues 
pouvant s’exprimer par les équations

(Q ~F G -F K -F ...) iv.“  (P -F G~ ~F Kjt 4 - ...) i;-,,

(G-T— F/i) va =  F ci,, (Kît =  Lp) ta =  Li'd-..



— 156 —
( S  - j -  J  - f -  L  - j -  . . . )  l ' d  —  ( R .  - f -  S p  b p  - f *  . . . )  V a ,

( J  p  =  H  f i )  f a  —  H r » b ,  ( L p  =  K  7 r )  v a  =  K i * c . . .

150. Nous supposons ici les achats et reventes de (A) comme 
intermédiaire s’effectuant de manière à n’influer en rien sur lev
prix propre'de cette marchandise. Dans la réalité, les choses sc
passent tout autrement. Chaque échangeur a par devers lui un • »
approvisionnement de monnaie en vue de l’échange et, dans 
ces conditions, l’emploi d’une marchandise comme monnaie a 
sur sa valeur une influence que nous étudierons plus loin. 
Mais, sous réserve de cette étude, on voit qu’il existe une par
faite analogie entre l’intervention de la monnaie et l’interven
tion du numéraire. De même, en effet, que des deux équations

i'h _  ___
— Z1 >f a  t  a

on tire

IV TT

de meme, des deux équations

( Fu — Gbr) ra — G r c, (G~ — Fn) r n =  Fri>,

on tire

Gc>. =  F t‘b-

Ainsi, de même qu’on revient, quand on veut, du prix indirect 
au prix direct en faisant abstraction du numéraire, de meme on 
revient aussi, quand on veut, de l’échange indirect à l'échange 
direct en faisant abstraction de la monnaie.



15me LEÇONiP

Courbes d'achat et de rente; courbes de prix des marchandises.

SOMMAiiiE : — 151. Cas rie plusieurs marchandises ramené au cas de deux 
marchandises. Equilibre général entre (A). (C), (D)... Apparition de (B). 
Courbes de demande partielle de (A), (C), (I))... en (h). Courbes de de
mande partielle de (U) en (A), (C), (Dj... Cas d'un porteur rtc (A), (C), 
(11)... cl do (li) Courbes d'achut et de vente. •- 152. Condition de réduc
tion proportionnelle. — lJvl. Cas de l'ollre de (B) égale à la quantité 
totale existante. — 154.Courbes de prix — 155. Les courbes d'achat et 
de vente peuvent se déduire des équations de l’échange. — 156. Un seul 
prix courant, en général.

151. Il ressort déjà de notre résolution des équations de 
lechange (127, 128, 129, 190) que l’adoption d’une marchan
dise comme numéraire a pour résultat de simplifier la déter
mination des prix courants d’équilibre général en faisant ren
trer jusqu’à un certain point le cas de l’échange de plusieurs 
marchandises dans le cas de l’échange de deux marchandises 
entre elles. 11 nous faut, à présent, revenir çour y insister sur 
cette simplification très importante au point de la théorie pure 
ou appliquée, et de. la pratique ; et cela d'autant plus qu’en nous 
plaçant dans celte hypothèse de l’usage d’un numéraire, nous 
nous rapprochons de plus en plus de la réalité des choses.

Soit donc (A) le numéraire. Soient, d’un côté, les quantités 
effectivement demandées, égales aux quantités effectivement 
offertes: P', Q', R', S ', K', L'... des marchandises (A), (C), (D)... 
s’échangeant ou prêtes à s’échanger entre elles aux prix dé
terminés d’équilibre général pc — « , /»d =  p... de (C.), (D)... 
en(A). Et soit,d’un autre côté, la marchandise (B) se présentant 
sur le marché pour s’y échanger contre les marchandises (A), 
<C),(D>...

Cela posé, soit un porteur de (B), pris entre tous. Si, à un 

prix pt, de (B)on (A), correspondant à un prix — de (A)en (B),
/'h

ce porteur offre une quantité ou de ( B), il obtiendra en échange 
une quantité da =  Ob/>b de (A ); et, connaissant d’ailleurs les
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prix de (C), (D)... en (A), il peut décider en toute connaissance 
de cause comment il répartira cette quantité de (A) entre (A), 
(C),'(D)... En d’autres termes, connaissant les prix déteririi- 
nés 7T,p... il n’ignore que le prix à déterminerpt, ; mais il peut 
faire sur ce prix toutes les hypothèses possibles et, pour cha- 
cune de cos hypothèses, exprimer ses dispositions à l’enchère 
soit par une courbe d'offre de (B) en fonction depb, soit par

i
une courbe a^a^de demande de (A) en fonction de — (Fig. 7).

/»»>
C’est ainsi que les choses se passent dans la réalité. Une nou

velle marchandise se présentant sur le marché, les porteurs 
de cette marchandise règlent leur offre sur son prix, en déci- 
dant à la fois quelle quantité ils en veulent sacrifier et quelle 
quantité ils veulent acquérir des autres marchandises.

Soit, d’autre part, un porteur de (A), (C), (D) .- pris entre 
tous. Si, à un prix ])*> de (B) en (A), ce porteur demande une 
quantité db de (B), il devra donner en échange une quantité 
de (A), (G), (Du., équivalente à ô  — dbpbi et, connaissant 
d’ailleurs les prix de (G), (D)... en (A), il peut*décider en toute 
connaissance de cause comment il composera cette quantité 
de (A) avec (A), (C), (D)... En d’autres termes, connaissant les 
prix déterminés xyp ... il- n’ignore que le prix à déterminer pt>: 
mais il peut faire sur ce prix toutes les hypothèses possibles 
et, pour chacune de ces hypothèses, exprimer ses dispositions 
à l’enchère par une courbe b ib v de demande de (B) en fonc
tion de pt).

Ici aussi les choses se passent bien de la sorte dans la réa
lité. Une nouvelle marchandise se présentant sur le marché, 
les porteurs des autres marchandises règlent leur demande 
de cette marchandise sur son prix, en décidant à la fois quelle 
quantité ils en veulent acquérir et quelle quantité ils veulent 
sacrifier des autres marchandises.

Nous n’avons pas parlé du cas ou un échangeur serait A la 
fois porteur de (B; et de (A), (C), (1))... Mais ce cas est prévu, 
lui aussi, par la théorie de l’échange de deux marchandises 
entre elles. Un tel échangeur aurait à produire deux courbes :



une de demande de (A) ou d'offre de (B) pour certains prix, et 
une de demande de (ii) ou d’offre de (A) pour des prix récipro
ques (94). Ces deux courbes s’ajouteraient aux précédentes.

Les courbes de demande patticlle étan t ajoutées donneraient 
les courbes de-demande totale AdA,„ B,iBp (Fig. 8). De la 
courbe, de demande de (A), AdAP, on déduirait la courbe d’of
fre de (B), NP, laquelle pourrait, au surplus, être obtenue direc
tement par l’addition des courbes d’offre partielle de la même 
marchandise. La courbe décroissante qui est la courbe
de demande de CB) en numéraire, peut être appelée courbe 
d'achat ; et la courbe successivement croissante et décroissante 
de zéro à zéro (à l’inlinO NP, qui est !a courbe d’offre de (B) 
contre numéraire, peut être appelée courbe de vente. L’inter
section de ces deux courbes au point B déterminera Je prix 
V b —fi.

15£2. Mais cette première détermination sera-t-eile définitive? 
Ici se présente une question qui n’existait pas pour l’échange 
de deux marchandises entre elles. L’équilibre général existant 
avant l’apparition de (B) sur le marché, nous avions, entre les 
prix rr, et Jes quantités à échanger » ces prix P', Q', R', 
S', K', I/... les relations

—  159 —

P' =  0 'r , R' =  S > . K 'a r= L > ..
Il AI our que cet équilibre subsiste après l'apparition de (B), ii faut 
que nous ayons, entre Jes prix fu et les quantités M, N, P, 
Q, K, S, F, G, IJ, J , K, L... (148), non seulement Ie9 relations .

M — ti/jj Va — Gtt, Wft =  i p ...
►

que nous avons effectivement, d'après le mode de détermina
tion de ft, mais aussi les relations

R — S/î ,

Or, de comparaison de ces dernières équations avec les pre
mières, on tire bien aisément

• 4 «
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À)nsi : — Une marchandise nouvelle se présentant sur un . •
m arché h Vétat d'équilibre général, et le prix  de cette m ar
chandise se déterminant par Végalité de sa demande en numé
raire et de son offre contre num éraire, il faut, pour que Véqui
libre général du marché ne soit pas troublé et que le prix  
déterminé soit définitif, que tes demandes ou offres récipro
ques des anciennes marchandises avant et après l’apparition

•  *  9

de la m archandise n-ouvelle sur le marché soient proportion
nelles.

Cette condition ne sera presque jamais remplie d’une ma
nière absolue, pas plus dans le cas de l’apparition d’une mar
chandise nouvelle que dans celui de renchérissement d’une 
des anciennes marchandises. Par suite, la demande et l’offre 
de (B) an prix de « étant égales, la demande et l’offre de (A), 
(G), (T>)... aux prix de r ,  p ... seront devenues inégales. Nous 
nous retrouvons alors dans le cas général, c ’est-à-dire qu’il 
faudra faire une hausse du prix des marchandises dont la de- 
mande sera devenue supérieure à l'offre, et une baisse du prix 
de celles dont l’olfre sera devenue supérieure à la demande 
(130). On arrivera ainsi à un état d'équilibre général dans 
lequel le prix de (B) sera un peu différent de /t.

Non seulement la condition dont il s’agit ne sera presque 
jamais absolument remplie ; mais on peu! môme supposer tel 
cas où la marchandise (B), pouvant jouer le rôle et tenir la 
place de quelque autre marchandise (C) ou (D), ferait tomber 
considérablement le  cix de cette dernière. C'est ce qui se 
voit tous les jours. El toutefois, si l’on excepte ce cas spécial, 
et si l’on suppose que la marchandise (B) est une marchan
dise sui generis, ou si l’on ne considère, parmi les marchan
dises qui étaient précédemment sur le marché, que celles aux
quelles la marchandise (B) rie fait aucune concurrence parti
culière, on reconnaît aisément que, si ces marchandises sont 
en grand nombre et en quantité considérable, le prix p  résul
tant des courbes de vente et d’achat de (B), établies comme i1 
a été dit ci-dessus, sera sensiblement un prix définitif. Dans 
ce cas, en effet, la portion de (A), (C), (l))... détournée pour
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constituer l'offre de ces marchandises contre (B) sera emprun
tée à chacune de ces nombreuses marchandises par fractions 
fort petites, cl d’autant plus petites relativement à la quantité 
de chacune d’elles ; elle ne saurait donc altérer sensiblement

1res.
153. II y a un cas particulier du problème qui nous occupe 

qui est extrêmement, simple et qui mérite d’être considéré 
spécialement : c’est celui où tous les porteurs de la marchan
dise nouvelle <jui paraît sur le marché, qu’ils ne soient por
teurs que de cette marchandise seule, ou qu’ils le soient aussi 
des marchandises anciennes, offrent à tout prix toute la quan
tité de cette marchandise nouvelle, soit la quantité totale exis
tante. La forme particulière d’enchère qui a lieu dans ce cas 
est celle de la vente à l’encan, en supposant toutefois la tota
lité de f.rmarchandise offerte, à ia icis. Mathématiquement, le 
prix courant est alors déterminé par l’intersection en ;tb delà 
courbe d’achat BaB(, avec une ligne droite Qb^b, parallèle à 
l’axe des prix, menée par un point Q;> tel que h* distance ÜQb 
soit égale à la quantité existante de (B). C’est cette parallèle 
qui est alors ia courbe de vente. Ce cas si simple est, en réa
lité, extrêmement fréquent, par la raison que la plupart des 
marchandises sont des produits et que, généralement, les pro
ducteurs mettent en vente la quantité totale de leurs produits, 
ou n’en gardent par devers eux qu’une fraction insignifiante. 
Dans ces conditions, ia courbe d’cchal prend un caractère 
tout à fait remarquable : elle devient courbe dé p r ie  en. fonc
tion de la quantité totale existante, puisqu’elle donne le prix 
de la marchandise par ses abscisses en fonction de la quantité 
totale existante représentée par ses ordonnées.

154. Au lien de supposer l’équilibre primitif établi entre. 
(Al, (C), (B)... pour faire intervenir (B) et déterminer pu, nous 
aurions pu le supposer établi entre (A), (B), (D)... pour faire in
tervenir (C) et déterminer pc, ou entre ( A ), (B), iC)... pour faire 
intervenir (D) et déterminer jh ... et ainsi de suite. Par con
séquent, chaque marchandise peut êtreconsidérée comme ayant

tt



sa courbe d’achat, laquelle devient, en outre, courbe de prix, si 
l’on suppose l’ofTre égale à la quantité totale existante et si, eu 
vertu de la loi des grands nombres, on fait aussi abstraction de 
la condition de proportionnalité des demandes ou offres anté
rieures et postérieures. L’équat on générale de celte courbe con
sidérée comme courbe d’achat serait I) — K (p), l’équation gé
nérale de cette même courbe considérée comme courbe de prix 
serait Q =  F (p), soit

p =  c? 7 (Q),
9

si on la suppose résolue par rapport au prix. C'est exactement 
cel :e que Cournot, dans ses Recherches s*<r les principes m a
thématiques de la théorie des richesses (18d8), pose à /trieri et 
qu’il appelle équation de la demande ou du débit, Elle est sus
ceptible d’un grand usage.

155, On peut aussi rattacher les courbes de vente et d'achat 
aux équations de l’échange de la façon suivante.

Suit (À) le numéraire. Et soient, d'un côté, les marchandi
ses (A), (G;, (L))... s’échangeant ou prêtes à s’échanger entre 
elles à des prix déterminés d’équilibre général pr — vr, pd — />• •• 
de (G), (!>)... en (À). Et soit, d’un autre côté, la marcfmndise(B) 
qui se présente sur le marché pour s’v échanger contre les mar
chandises (À), (Ch (D)...

Théoriquement, Fripparitiun dé (B) nécessiterait rétab-îfcisfc- 
nient à nouveau du système des équations de. l’échange (1SE$) 
avec introduction d’une inconnue nouvelle /»i>et d'une équation 
de plus

/»<•, p ,\ . . . ) ~ 0
V

qu'on peut, eu désignant, comme nous l’avons fait (127, 128;, 
par une 'fonction Ji> la somme des ;/ positifs, soit Do, et par 
une fonction !Ju la somme des y négatifs pris positivement,, 
soit Oj>, mellre sous la forme

Jb(/U>, Pc, JJhfpti, fh-, /fit...).

Mais si nous faisons abstraction dos variations des prix et des



demandeset offres effectivesdéjà déterminés, en les considérant 
comme des constantes, le premier membre de cette équation,

-J|) ( pi) j ')?

est une fonction décroissante d une seule variable pb, suscepti- 
ole d’être représentée géométriquement par une courl)e d’achat 
B,iK|, (Fig. 8), et le second membre,

U]v (Ĵ l) 5

est une fonction successivement croissante et décroissante de 
zéro à zéro (A l’infini), de la même variable susceptible 
d’être représentée par une courbe de vente N P. L intersection 
des deux courbes li.iÜ,, et NP en B déterminera, au moins ap
proximativement, le prix pi)~m  

Nous rattacherons de la même façon les courbes de prix aux 
équations de la production.

lüli. Faisons, avant de finir, une remarque intéressante sur 
un point discuté précédemment. Quand le9 marchandises sur le 
marché sont en grand nombre, la courbe de vente de chacune 
d’elles, alors mêmequ’eiie ne se confond pas en toutou partie 
avec la parallèle de la quantité totale existante, s’en rapproche 

^ff-videnirnent pour la plupart des prix entre Les plus faibles et 
les plus forts; de sorte qu’il n’y a pas généralement, dans le cas 
de l’échange de plusieurs marchandises entre elles, plusieurs 
prix courants d’équilibre possibles, comme cela a lieu dans le 
cas de l’échange de deux marchandises entre elles (68),
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Exposition et réfutation des doctrines d'A. Smith et deJ.-B . Say
su r  V orig in e de. lu i A ew r d 'éch a n g e .

Sommaire : — 157. Trois solutions principales rlu problème <le l'origine de 1a 
valeur. — 158. Doctrine d A. Smith ou du travail. Cette doctrine se 
borne à énoncer que le travail seul a de la valeur ; elle n'explique nul
lement pourquoi le travail a de la valeur, ni, par conséquent, d'où vient 
généralement la valeur des choses. — 159.160. Doctrine de J.-B. Say ou de 
{'utilité. L'utilité est une condition nécessaire, mais non suffisante, de 
la valeur. — KH . Doctrine de la rareté. — 102. Condition de satisfaction 
maxima de Gossen : lo maximum d'utilité auquel elle se rapporte n'est 
pas celui de la libre concurrence.— 163. Equations d'échange rie .levons : 
elles ne sont applicables qu'au cas de deux échangeurs. — Itii. Grcriz- 
nutzen.

157. Il va. dans la science, trois solutions principales du pro
blème de l’origine de la valeur. LapremiéreestcfilIed'A.Smjth, 
de Rieardo, de Mac-Culloch ; c ’est la solution anglaise: elle met 
l'origine de la valeur dans le travail. Cette solution est trop étroite 
et elle refuse de la valeur à des choses qui en ont réellement. 
I,a seconde est celle de Condiliac et de J.-R . Say ; c'esl plutôt 
la solution française: elle met l’origine de la valeur dans l'uti
lité. Celle-ci est trop large et elle attribue de la valeur à des 
choses qui, en réalité, n’en ont pas. Enfin, la troisième, qui est 
la bonne, est celle de Burlamaqui et de mon père, A.-A.Walras: 
elle met l’origine de la valeur dans la rareté.

158. A. Smith a formulé sa doctrine en ces termes, au L. J, 
Ch. V, de la Richesse lies Nations :

« Le prix réel de chaque chose, dit-il, ce que chaque chose 
» coûte réellement à celui qui vêtit se la procurer, c’est le tra- 
» vail et la peine qu’il doit s'imposer pour l’obtenir. Ce que
* chaque chose vaut réellement pour celui qui l’a acquise et 
» qui cherche à en disposer ou à l’échanger pour quelque autre
* objet, c’est la peine e t i ’embarras que la possession de cette 
» chose peut lui épargner et qu’elle lui permet d’imposer à d’au- 
» 1res personnes. Ce qu’on achète avec de l'argent on des niar- 
i  chandises est acheté par du travail aussi bien que ne que nous
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» acquérons à la sueur de notre front. Cet argent et ces mar
in chandises nous épargnent dans le fait cette fatigue. Elles con- 
y) tiennent la valeur d'une certaine quantité de travail, que nous. 
» échangeons pour ce qui est supposé contenir alors la valeur 
i) d’une quantité égale de travail. Le travail a été le premier 
» prix, la monnaie payée pour Tâchât primitif de toutes choses. 
» Ce n'est point avec de Y or  ou de l'argent, c’est avec du travaiJ 
>> que toutes les richesses du monde ont été achetées originaire- 
» ment, et leur valeur pour ceux qui les possèdent et qui cher- 
» client à les échanger contre de nouvelles productions est pré- 
» cisément égale à la quantité de travail qu elles les mettent en 
» état d'acheter ou de commander. »

Cette théorie a été généralement mal réfutée. Elle consiste 
essentiellement dans cette assertion que toutes les choses qui 
valent et qui s'échangent sont du travail sous une forme ou 
sous une autre; que le travail constitue à lui seul toute la ri
chesse sociale. Sur quoi l'on montre à A. Smith des choses qui 
valent et qui s’échangent et qui ne. sont point du travail, des 
choses autres que le travail qui constituent de la richesse so
ciale. Mais cette réponse est peu philosophique. Que le travail 
forme à lui seul toute la richesse sociale, ou qu'il iTen forme 
qu'une espèce, c’est ici ce qui nous importe peu. Dans un cas on 
dans l'autre, pourquoi le travail vaut-il et s’échange-î-il? Voilà 
la question qui nous occupe et qu’A. Smith n’a ni posée ni ré
solue. Or, si le travail vaut et s'échange, c ’est parce qu’il est 
à la fois utile et limité en quantité, parce qu'il est rare ( 1 0 1 ). 
La valeur vient donc de la rareté, et toutes les choses qui se
ront rares, qu’il yen aitou non d’autres que le travail, vaudront 
et s’échangeront comme le travail. Ainsi, la théorie qui met 
l'origine de la valeur dans le travail est moins une théorie 
trop étroite qu'une théorie complètement vide, moins une af
firmation inexacte qu'une affirmation gratuite.

159. Quant à ia seconde solution, voici en quels termes 
J.-B. Sa y Ta fournie au Ch. Il de son Catéchisme :

* Pourquoi fu tilité d'une chose fait-elle que cette chose a  de 
» la valeur#
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b Parce que futilité qu’elle a la rend désirable et porte les 
» hommes à faire un sacrifice pour la posséder. On ne donne 
» rien pour avoir ce qui n'est bon il rien, niais on donne une 
i> certaine quantité de choses que l’on possède ( une certaine 
» quantité de pièces d’argent, par exemple) pour obtenir ia 
» chose dont on éprouve le besoin. C’est ce qui fait sa valeur. » 

Ici, il y a bien un essai de démonstration, mais assez mal
heureux, il faut l’avouer. « L'utilité d une Chose la rend dési
rable. d Assurément. « Elle porte 1rs hommes à faire un sacri
fice pour la posséder. » Cela dépend : elle ne les porte à faire 
un te! sacrifice que s’ils ne peuvent pas se la procurer sans 
cela. « On ne donne rien pour avoir ce qui n’est bon a rien. » 
Sans doute. « Mais on donne une certaine quantité de choses 
que l’on possède pour obtenir la chose dont on éprouve le be
soin.» A une condition : c’est qu’on ne puisse pas l’obtenir 
sans rien donner en échange. L’utiülé ne suffit donc pas pour 
créer la valeur: il faut encore que la chose utile n’existe pas 
en quantité illimitée, qu’elle soit rare. Ce raisonnement est 
confirmé par les faits. L’air respirable, le vent qui enfle les 
voiles des navires et fait tdurner les moulins, lâ lumière du 
soleil qui nous éclaire et sa chaleur qui mûrit les moissons et 
les fruits, l’eau et la vapeur qu’elle fournit une fois échauffée, 
beaucoup d’autres forces de la nature sont utiles, même né
cessaires. Et cependant elles n’ont pas de valeur. Pourquoi? 
Parce qu’elles sont illimitées en quantité, parce que chacun 
de nous peut en obtenir, quand il y en a, autant qu’il en veut 
sans rien donner, sans faire aucun sacrifice en échange.

Condillac et J.-B . Say ont rencontré tous les‘deux cette ob
jection sur leur chemin. Ils y ont répondu chacun d’une ma
nière très différente. Condillac voit l’air, la lumière, l’eau, 
choses très utiles, et il entreprend de nous soutenir qu elles 
nous coûtent en réalité quelque chose. El quoi donc? L’effort 
nécessaire pour les appréhender. Pour Condillac, l’action de 
respirer, l’action d’ouvrir les yeux pour y voir clair, l’action 
de se baisser pour puiser de Peau à la rivière sont un sacri
fice dont nous payons ces biens. Cet argument puéril a été



invoqué plus souvent qu’on ne pourrail 'le croire; il n’en est 
pas, du reste, meilleur pour cela. Jl est, en efiel, évident que 
si l'on appelle ces actions un sacrifice économique, il faut trou
ver un autre mol pour celui d’une valeur proprement dite; 
car, quand je vais chercher de la viande chez le bouclier, un 
habit chez le tailleur, je fais aussi l’effort ou le sacrifice d’ap
préhender ces objets, mais j ’eu fais de plus un autre tout par
ticulier qui est de tirer de ma poche une certaine somme d’ar
gent au profit du marchand.

J.-B. Sa y s'y est pris d’tme autre manière. L’air respirable, 
la lumière solaire, l’eau des fleuves et rivières sont utiles, se» 
Ion lui, et, en conséquence, ils ont une valeur. Ils sont même 
si utiles, si nécessaires, si indispensables, qu’ils ont une va
leur considérable, immense, infinie. Et voilà tout justement 
pourquoi nous les avons pour rien. Nous ne les payons pas, 
parce que nous ne pourrions jamais les payer à leur prix. 
L’explication est ingénieuse; malheureusement, il y a des cas 
on l'air, la lumière, l’eau, se paient: c’esf quand, par excep
tion, ils sont rares.

160. Nousavons pu trou ver sans trop de peine, dans A.. Smith 
el J.-B . Say, deux passages caractéristiques; mais il faut dire 
qu’en réalité ces autours n’ont qu’efileuré laquestioivrle l’ori
gine de la valeur d échange et que ni l’un ni l’autre ne se sont 
enfermés dans les théories insuffisantes que nous avons signa
lées. Quelques lignes plus loin que celles que nous avons 
citées, J.-B. Sav verse de la doctrine de l’utilité dans celte du 
travail ; aityeurs il semble se rallier à celle de la rareté. Quant 
à A. Smith, il stest.heureusement contredit lui-mème en ad
mettant la terre comme le travail parmi la richesse sociale. Il 
n’y a que Bastiat qui ait entrepris de systématiser In Ihéorie 
anglaise et qui en ait accepté lui-mèmc et voulu faire accepter 
aux. autres les conséquences les plus contraires à la réalité 
des faits;

.161. Keste enfin la théorie dé la rareté, excellemment énon
cée par Burlamaqui de la manière suivante, au Ch. Xt de la 
3mo partie de ses Éléments du droit naturel :
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« Les fondements du prix propre et intrinsèque sont preinié- 
» rement l’aptitude qu’ont les choses à servir aux besoins, 
» aux commodités ou aux plaisirs de la vie, en un mot, leur 
» u tilité; et leur rareté.

» Je dis premièrement leur utilité, par où j ’entends, non 
» seulement une utilité réelle, mais encore celle qui n’est 
y> qu’arbitraire ou de fantaisie, comme celle des pierres pré- 
» cieuses; et de là vient qu’on dit communément qu’une 
v- chose, qui n’est d’aucûn usage est dite de nul prix.

» Mais l’utilité seule, quelque réelle qu’elle soit, ne suffit 
» pas pour mettre un prix aux choses, il faut encore, considé- 
» rer leur rareté, c’est-à-dire la difficulté que l’on a de se pro- 
i» curer ces choses, et qui fait que chacun ne peut pas s’en 
» procurer aisément autant qu’il en veut.

» Car bien loin que le besoin que l'on a d’une chose décide 
n de son prix, l’on voit ordinairement que les choses les plus 
» nécessaires à la vie humaine sont celtes qui sont à meilleur 
» marché, comme l'eau commune

» La rareté seule n’est pas non plus suffisante pour donner 
« un prix aux choses, il faut qu’elles aient d’ailleurs quelque 
» usage.

» Comme ce sont là les vrais fondements du prix des choses, 
» ce sont aussi ces mômes circonstances combinées différent- 
» ment qui l’augmentent ou le diminuent.

» Si la mode d’une Chose passe, ou que peu de gens en fas- 
» sent cas, dès lors elle devient à bon marché, q uelque chère 
b qu’elle ait été auparavant. Qu’une chose commune, au con- 
» traire, et qui ne coûte que peu nu rien, devienne un peu 
» rare, aussitôt elle commence à avoir un prix et quelquefois 
» même fort cher, comme cela parait, par exemple, de l’eau 
/> dans les lieux arides, ou, en certains temps, pendant un 
» siège ou une-navigation, etc.

» En un mot, toutes les circonstances particulières qui con- 
» courent à faire hausser le prix d’une chose, peuvent se rap- 
» porter à leur rareté. Telles sont la difficulté d’un ouvrage, 
n sa délicatesse, la réputation «le l’ouvrier.
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» On peirt rapporter à la même raison ce que l’on appelle 

» prix d’inclination  ou d’affection, lorsque quelqu’un estime 
» une chose qu'il possède au delà du prix qu’on lui donne 
» communément, et cela par quelque raison particulière; par 
» exemple, si elle iui a servi à le tirer d’un grand péril, si elle 
» est un monument de quelque événement remarquable, si 
» o’est une marque d’honneur, etc. »

Telle est la doctrine ue la rareté. L’abbé Genovesi l'ensei
gnait à Naples, au milieu du siècle dernier, et N.-VV. Senior 
à Oxford, vers 1830. Mais c ’est mon père qui l’a véritablement 
introduite dans l’économie politique, en l’exposant d’une ma
nière spéciale, avec tous les développements nécessaires, dans 
son ouvrage intitulé: De la nature de la richesse et de l’origine 
de la ratcur(t83l)t. On ne pouvait tirer un meilleur parti qu’il 
ne l a fait dans cet ouvrage des ressources de la logique ordi
naire, et il fallait, pour aller un peu plus loin, user, comme 
je l'ai fait, des procédés de l'analyse mathématique.

102. Mais je n’ai pas été seul à y recourir dans le même but. 
D’autres auteurs l’ont, fait avant moi: d’abord un Allemand, 
Hermann-Henri Gossen, dans un ouvrage publié en 1854, in- 
titillé: Entunckclung de.r G es et ;e  des men&chlichen Vcrkehrs, 
and dar daraus (Uessenden Rc.ge.ln fur menschlichcs Handeln ; 
puis un Anglais, William-Slanley Jevons. dans unonvrage inti
tulé: Tlteoryi o f  Political Economy, dont la première édition
a paru en 1871 et la seconde en 1879. Gossen et Jevons ont tous 
deux, et le second sans avoir aucune connaissance des travaux 
du pi entier, posé la courbe décroissante d’utilité ou de. besoin ; 
«1 ils en ont déduit mathématiquement, i un la condition d’un 
maximum d'utilité et.l’autre des équations d’échange.

Gossen :t énoncé sa condition dans ces termes : — Les deux 
marchandises devront, apres l'échange, être réparties entre les 
dette échangeurs de telle sorte que le dernier atome reçu de 
chaque m archandise ait la même valeur pour Vun et Vautre 
échangeur (n. 83). Pour traduire cet énoncé dans nos formules. 1

1 Voir notamment : Ch. Ilï, p. 41: Ch. XVI, p. a it ;  Ch. XV1I1, p. '279
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appelons (A) ci. (B) les il eux marchandises et (l)e t(2 ) les deux 
échangeurs. Soient r =  ç?a,i(7 ), r =  c^.i (q) les équations des 
courbes d’utilité de (A) et (B) pour l'échangeur (J), r'œcn.afflf), 
■/ =  ̂ b.2 (tf) les équations correspondantes pour l'échangeur (3). 
Soient 7,1 la quantité de (A) possédée par l'échangeur. (1), r/u la 
quantité de (B) possédée par l'échangeur (2), et Ji, les quan
tités de (A) et (B) à échanger. Dans ces conditions, l’énoncé 
de Gossen se traduit par h*s deux équations

ÇWl(//a— da) *= pu,2(da),

^b.l(rfb)--<PM(7b —^b),

lesquelles déterminent cia et c/b pour les échangeurs (I) cl (2 ). 
Or il est très évident que le maximum d'utihlé à obtenirainsi 
n'est pas le maximum relatif de la libre concurrence, compa
tible avec celte condition que tous les échangeurs donneront 
et recevront librement des deux marchandises-dans une pro
portion commune, et identique, mais un maximum absolu qui 
ne tient mil compte de la condition d'unité de. prix et d'éga
lité de retire et de ta demande effective à ce prix et qui, ainsi, 
supprime la propriété1.

K33. Quant à levons, il h posé se.- équations d’échange de 
ta maniéré suivante : — La raison d'échange des dcuj: m ar
chandises sera l'inverse du rapport'des degrés finaux d futilité 
des quantités de ccs marchandises à  consommer après Véchange 
<2'’ éd. p. 103). El (À) et (H) étant les deux marchandises, (1) 
cL (2 ) les deux échangeurs, ç \  et ^1 les lettres de fonction d'u
tilité dé (À) et (B) pour l’échangeair (I), <fz et y i  les lettres 
correspondantes, pour l'échangeur (-)? a la quantité de (A> 
possédée par l'échangeur (t), b la quantité de (B) possédée par 
l'échangeur (2), x  et y les quantités de (A) et (B) à échanger, 
il traduit lui-même son énoncé par la double équation

<p\ (a  —  aï) y tp-i x
■Ai 7 . x  «da(b — 7) 1

1 Voyez F.Unies U*économie sociale. Théorie ite In propriété
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qui, dans notre système-de notations, deviendrait

fjiA (</a — du) __̂ b _  , ÇV2 (dix)__
(f b.l (<4) “  </u f  b,*(9l> - -  <6>)

. et servirait à déterminer da ettfb. Cette formule diffère des nô- 
très en deux points. En premier lieu, les prix  qui sont les rap
ports inverses des quantités de marchandise échangées sont 
remplacés par les raisons d'échange qui sont les rapports di
rects de ces quantités et qui sont toujours fournis pâ ’ leurs

. deux termes da et rfb- En second lieu, le problème est consi
déré comme résolu avec !e cas de deux échangeurs. L’auteur 
se rést seulement la faculté de considérer chacun de ces 
échangeurs (trading bodiesj comme se composant d'un groupe 
d’individus, par exemple de tous les habitants d'un continent, 
de tous les industriels d une même catégorie dans un pays 
donné (p. 95). Mais il reconnaît lui-même qu'en faisant une 
telle hypothèse, il abandonne le terrain rie la réalité pour se 
placer sur celui des moyennes fictives /fictitiou* m eansj(p.97). 
Voulant nous maintenir, quant à nous, sur le premier, nous 
ne saurions accepter la formule de levons comme valable.que 
pour le cas restreint où deux individus seulement sont en pré
sence. Pour ce cas, elle est identique à la notre, auf la sub
stitution des quantités échangées au prix. Il reste donc à intro
duire le cas général où un nombre quelconque d’individus sont 
en présence pour échanger d abord deux marchandises l'une 
contre l’autre, puis un nombre quelconque do marchandises 
entre elles. C’est ce que levons s’est interdit de faire en s’atta
chant à l’idée malheureuse de prendre les quantités échangées 
au lieu des prix comme inconnues du problème.

164. A la même époque où Jevons publiait pour la première 
fois sa Theory of Political Econotny, c 187! -72), M. Cari Menger, 
professeur à rCniversité de Vienne, publiait ses Grundsâtzc 
der Volkswirtltschapslehre qui sont un troisième ouvrage, anté
rieur au mien, dans lequel les bases de la nouvelle théorie de 
réchange sont posées d’une manière indépendante et origi
nale. M. Menger fait, comme nous, la théorie de l’utilité en
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tement consommables, seront consommés, mais seront rem
placés par des revenus neufs classés sous le 1 0 e chef. Ainsi, la 
quantité de ces derniers diminuera aussi par ce fait, mais sera 
rétablie par la production. On peut encore faire abstraction de 
ce 1 üc chef en supposant que les revenus neufs passent, aus
sitôt produits, sous les 8 R et 9“ chefs. On pourrait même faire 
abstraction de ces 8e et 9* chefs eux-rnèmos, en supposant que 
les objets de consommation et les matières premières sont 
consommés aussitôt que produits, sans approvisionnement 
préalable.

La monnaie interviendra dans les échanges. A chaque ins
tant une partie de la monnaie de circulation sera absorbée par 
l'épargne, et une partie de la monnaie d’épargne sera rejetée 
dans la circulation par le crédit. Si l’on fait abstraction du fait 
de l’épargne, on peut faire abstraction de la monnaie d’épar- 
gne. Nous verrons tout à l’heure qu'on peut faire également 
abstraction de. la monnaie de circulation.

180. En résumé, il va se consommer des services consom
mables immédiatement reproduits par les capitaux fonciers, 
personnels et mobiliers classés sous les I*r, 2e et 3e chefs, et 
des revenus consommables, objets de consommation et ma
tières premières, immédiatement reproduits par les capitaux 
fonciers, personnels et mobiliers classés sous les 5* et 6e 
chefs. Les revenus, par définition, ne subsistent plus après le 
premier service qu’ils rendent. Qu’on leur demande ce service, 
ils vont périr ; en termes techniques, ils vont être consommé*. 
Le pain, la viande seront mangés, le vin sera bu, l’huile et le 
bois seront brûlés ; les engrais et semences seront mis en terre, 
les métaux, les bois, les textiles, les tissus seront façonnés, les 
combustibles seront utilisés. Mais ces revenus n’auront pas 
plutôt disparu qu’ils reparaîtront par l’effet du fonctionnement 
des capitaux. Les capitaux, par définition, survivent au pre
mier usage qu'on en fait. Qu’on en fasse les usages successifs 
auxquels ils se prêtent, ils vont y servir ; en termes techniques, 
ils vont produire. Los terres de rapporL se prêteront à la cul
ture, le sol supportera les bâtiments d'exploitation ; les tra-
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vailleurs travailleront dans ces bâtiments ; ils s’y serviront de 
leurs machines, de leurs instruments, de leurs outils. Bref, 
les capitaux fonciers, personnels et mobiliers fourniront res
pectivement leurs renies, leurs travaux et leurs profits ; et, 
de ces rentes, de ces travaux et de ces profits combinés, l’agri
culture, l’industrie et le commerce tireront des revenus neufs 
en remplacement des revenus consommés.

181. Mais cela même ne suffit point. En effet, outre les ob
jets de consommation et matières premières qui sont consom
més immédiatement, il y a des capitaux proprement dits nui 
sont consommés à la longue. Les maisons et Jes édifices se 
dégradent, les meubles, les vêtements, les objets d’art et de 
luxe s’usent. De même, les bâtiments d’exploitation, les ma
chines, instruments et outils. Tous ces capitaux se détruisent 
pins ou moins rapidement par l’usage ; tous aussi sont sujets 
k périr d’une manière subite et imprévue par accident 11 ne 
suffit donc pas quo les capitaux fonciers, personnels et mobi
liers classés sous les 4-, 5° et 6® chefs produisent des revenus 
neufs; il faut aussi qu’ils produisent des capitaux mobiliers 
! . ufs en remplacement des capitaux mobiliers usés, des capi
taux mobiliers neufs en remplacement des capitaux mobiliers 
accidentellement disparus, et même, si possible, des capitaux 
mobiliers neufs en augmentation de la quantité des capitaux 
mobiliers existants. Et, à cet égard, on peut déjà signaler un 
des traits du progrès économique. Supposons, en effet, qu’au 
bout d’un certain temps nous arrêtions encore pour un ins
tant, comme nous l’avons déjà fait, le fonctionnement de la 
production économique, et que nous retrouvions des capitaux 
mobiliers en quantité plus considérable, ce serait le signe d’un 
état progressif. Ainsi, un des traits du progrès économique 
consiste dans l’augmentation de la quantité des capitaux mo
biliers. Comme notre section suivante sera tout spécialement 
consacrée à l’étude de la production des capitaux neufs, nous 
pouvons réserver cette question pour plus tard et nous eu te: 
nir quant à présent icelle  de la production des revenus neufs : 
objets de consommation et matières premières.
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182. La production des revenus consommables et des capi

taux mobiliers par les capitaux producteurs s'effectue par le 
fonctionnement de ces capitaux produisant non pas isolément 
mais toujours associés les uns aux autres. Même dans l’industrie 
agricole, où le rôle du capital foncierest prépondérant, les pro
duits ne représentent pas seulement de la rente, mais aussi du 
travail et du profit. Et même dans l’industrie manufacturière, 
où prédomine, au contraire, l’intervention du capital, la rente 
entre dans la composition des produits avec le travail et le 
profit. Sans aucune exception peut-être, pour produire quoi 
que ce soit, il faut de la terre, ne fût-ce que pour supporter le 
travailleur, des facultés personnelles et un outil quelconque 
qui est du capital. La collaboration de la terre, de l'homme et 
du capital est donc l’essence même de la production économi
que. L’est eètte association qui demande à présent à être bien 
définie ; mais la distinction du capital et du revenu, qui nous a 
déjà permis de classer les éléments de la production (178), va 
nous permettre, en outre, d’en résumer le mécanisme.

0

18!?. I.es revenus, par cela seul qu’ils ne subsistent plus 
après le premier service qu'ils rendent, ne peuvent que se 
cendre. ou se donner. Ils né se louent pas, du moins en nature. 
Comment louerait-on du pain, île la viande? Les capitaux, au 
contraire, par cela seul qu’ils survivent au premier usage qu’on 
en fait, peuvent se louer, soit.à titre onéreux, soit à titre gra
tuit. Ainsi, on peut louer une maison, un meuble. El quelle est 
la raison d’être de cette opération? C’est de procurer*au loca
taire la jouissance du service. La location d'un capital, c’est 
l ’aliénation du vrvice de ce capital. Définition fondamentale, 
reposant entièrement sur la distinction entre les capitaux et les 
revenus et sans iaquelle la théorie de la production et celle du 
crédit.sont impossibles. La location ù titre onéreux d’un capi
tal est la vente et la location à titre gralu't est la donation du 
service. Eh bien, c ’est par la location à litre onéreux que les 
capitaux fonciers, personnels et mobiliers classés sons les 4e,

et 0° chefs s’associent pour produire.



184. Appelons propriétaire fon der  le détenteur des terres 
quel qu il soit, travailleur le détenteur des facultés person- 
nelles, capitaliste le détenteur des capitaux proprement dits.
Et maintenant, appelons entrepreneur un quatrième person-

*

nage entièrement distinct des précédents et dont le rôle pro
pre est de prendre à bail la terre du propriétaire foncier, les 
facultés personnelles du travailleur et le capital du capitaliste, 
et d’associer, dans l’agriculture, l’industrie ou le commerce, 
les trois services producteurs. Il est bien certain que, dans la 
réalité des choses, un même individu peut cumuler deux ou 
trois des rôles ci-dessus définis, ou même les cumuler tous les 
quatre, et que ia diversité de ces combinaisons engendre la 
diversité des.modes d’entreprise; mais il l’est aussi qu'il rem
plit alors deux, trois ou quatre rôles distincts. Au point de vue 
scientifique, nous devons donc distinguer ces rôles, et-éviter 
soit l’erreur des économistes anglais qui identifient l’entrepre
neur et le capitaliste, soit celle d’un certain nombre d’écono
mistes français qui font de l’entrepreneur un travailleur en le 
considérant comme spécialement chargé du travail de la di
rection de l’entreprise.

I
185. ( iela posé, cnmiiie conséquence de celle première con

ception du rôle de Penlrepremmr, il nous faut concevoir deux 
marchés distincts.

L’un est lu m a r c h é  des serv ices . Là se rencontrent les pro 
priétaires fonciers, travailleurs et capitalistes comme vendeurs 
et les entrepreneurs comme acheteurs de services producteurs, 
e'esl-à-dire de rente, de travail et de prolit. A côté des entre
preneurs qui achètent la rente, le travail et le profit comme 
services producteurs se trouvent aussi, sur le marché des ser
vices, des propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes qui 
achètent la rente, le travail et le profit comme services con
sommables. Nous les introduirons en temps et lieu; pour le 
moment, nous devons surtout étudier rachat des services 
comme services producteurs. O s  services producteurs s’é
changent suivant le mécanisme do la libre concurrence avec 
intervention de numéraire (42). On crie, pour chacun d’eux.



un prix en numéraire ; si, àce prix ainsi crié, lademande effec 
tivc est supérieure à l’offre effective, les entrepreneurs vont à 
l’enchère, et il y a hausse ; si l’offre effective est supérieure à 
la demande effective, les propriétaires fonciers, travailleurs et 
capitalistes vont au rabais, et il y a baisse. Le prix courant de 
chaque service est celui pour lequel l’olTre et la demande effec
tives sont égales.

Le prix courant à forfait, ainsi débattu, de la rente en numé
raire s’appellera, pour nous, le fermage.

Le prix eourant à forfait du travail en numéraire s’appellera 
le salaire.

Le prix courant à forfait du profit en numéraire s’appellera 
l'intérêt.

Voilà comment, grâce à la distinction du capital et du revenu, 
et à la définition de l’entrepreneur, nous avons tout à la fois 
des ser vices producteurs, un marché de ces services, sur ce 
marché, une offre et unedemar.de effectives, et enfin, par suite 
de cette offre et de cette demande, un prix courant. Nous ver
rons plus tard les efforts infructueux faits par les économistes 
français ou anglais pour déterminer le fermage, le salaire et 
l’intérêt, c’est-à-dire le prix des services producteurs, sans 
marché de ces services.

186. L’autre marché est le marché des jiroduils. Là se ren
contrent les entrepreneurs comme vendeurs et les propriétaires 
fonciers, travailleurs et capitalistes comme acheteurs de pro
duits. Ces produits s’échangent, eux aussi, suivant le méca
nisme de la libre concurrence avec intervention de numéraire. 
On crie, pour chacun d'eux, un prix en numéraire ; si, à ce 
prix ainsi crié, la demande effective est supérieure à l’offre 
effective, les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes 
vont à l’enchère, et il v a  hausse; si l’offre effective est supé
rieure à la demande effective, les entrepreneurs vont au rabais, 
et il y a baisse. Le prix courant de chaque produit est celui 
pour lequel l’offre et la demande effectives sont égales.

Voilà comment nous avons d’autre part un marché, une 
offre et une demande et un prix courant des produits.
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187. Ces conceptions, qu’on le remarque bien, sont rigou
reusement conformes aux faits, à l’observation, à l’expérience. 
Eii fait, et grâce à l'intervention de la monnaie, les deux mar
chés des services et des produits sont parfaitement distincts 
dans la réalité des choses, comme ils le sont au regard de la 
science. Et. sur chacun d’eux, la vente et l’achat ont bien lieu
selon le mécanisme de l’enchère et du rabais. Vous entrez chez%
un cordonnier pour qcheler des souliers; c ’e s t }'entrepreneur 
qui donne le produit et qui reçoit ia monnaie : ^opération se 
fait sur le marché des produits. Si les produits sont plus de
mandés qu’offerts, un autre consommateur enchérira sur vous; 
>’ils sont plus offerts que demandés, un autre producteur ira 
au rabais sur le cordonnier. A côté de vous, un ouvrier fait 
son prix pour Ja façon d’une paire de chaussures ; c ’est l’entre
preneur qui reçoit le service producteur et qui donne la mon
naie ; l’opération se fait sur le marché des services. Si le travail 
est plus demandé qu'offert, un autre entrepreneur enchérira 
sur le cordonnier; s’il est plus offert que demandé, un autre 
travailleur ira au rabais sur l’ouvrier. Toutefois, et pour être 
distincts, les deux marchés n’en sont pas moins étroitement 
reliés l’un à l’autre ; car c'est avec la monnaie qu’ils ont reçue, 
sur le premier, de leurs services producteurs que les proprié
taires fonciers, travailleurs et capitalistes consommateurs vont 
sur le second acheter dos produits ; et c’est avec la monnaie 
qu’ils ont reçue, sur le second, de leurs produits que les en
trepreneurs producteurs vont sur le premier acheter des ser
vices producteurs.

188. L’état d’équilibre de la production, contenant implicite
ment l’état d’équilibre de l’échange, est à présent facile à dé
finir. C’est celui, d’abord, où l’offre et la demande effectives 
«les services producteurs sont égales, et où il y a prix courant 
stationnaire, sur le marché décès services. C’estcelui, ensuite, 
où l’offre et la demande effectives des produits sont égales, et 
où il y a prix courant stationnaire, sur le marché des produits. 
C’est celui, entin, où le prix de vente des produits est égal à 
leur prix de revient en services producteurs. Les deux pre-

13
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inières conditions se rapportent à l’équilibre de l’échange ; la 
troisième est relative à l'équilibre de la production.

Cet état d’équilibre de la production est, comme l’état d’équi
libre de l’échange, un état idéal et non réel. Il n'arrive jamais 
que le prix de vente des produits soit absolument égal à leur 
prix de revient en services producteurs, pas plus qu’il n’arrive 
jamais que l'offre et la demande effectives des services produc
teurs ou des produits soient absolument égales. Mais c’est l’état 
normal en ce sens que c’est celui vers lequel les choses ten
dent d’elles-mêmes sous le régime de la libre concurrence ap
pliqué à la production comme à l’échange. Sous ce régime, en 
effet, si. dans certaines entreprises, le prix de vente des pro
duits est supérieur à leur prix de revient en services produc
teurs, d’où résulte un bénéfice, les entrepreneurs affluent ou 
développent leur production, ce qui augmente la quantité des 
produits, en fait baisser le prix et réduit l’écart ; et si, dans 
certaines entreprises, le prix de revient des produits en ser
vices producteurs est supérieur à leur prix de vente, d’où ré
sulte une perte, les entrepreneurs se détournent on restrei
gnent leur production, ce qui diminue la quantité des pro
duits, en fait hausser le prix et réduit encore l’écart. Remar
quons toutefois que, si la multiplicité des entreprises amène 
l’équilibre de la production, aile n’est pas théoriquement 
le seul moyen d’atteindre ce but, et qu’un entrepreneur uni
que qui demanderait les services à l’enchère et offrirait les 
produits au rabais, et qui, en outre, restreindrait toujours sa 
production en cas de perte cl la développerait toujours cji cas 
de bénéfice, obtiendrait le même résultat. Remarquons encore 
que nous trouvons ici, dans le désir d’éviter des pertes et de 
faire des bénéfices, la raison déterminante de demande des 
services producteurs et d’offre des produits par les entrepre
neurs, comme nous avons déjà, dans le désir d’obtenir la satis
faction maxima des besoins, la raison déterminante d’offre des 
services producteurs et de demande des produits par les pro
priétaires fonciers, travailleurs et capitalistes. Remarquons 
enfin qu’à l’état d’équilibre de l’échange ci de la production.



195

on peut, comme nous l’avons dit (179), faire abstraction sinon 
du numéraire au moins de la monnaie, les propriétaires fon
ciers, travailleurs et capitalistes recevant et les entrepreneurs 
donnant une certaine quantité de produits sous le nom de fer
mages, salaires et intérêts, en échange d’une certaine quantité 
de services producteurs sous le nom de rentes, travaux et pro
lits. On peut même, à cet état, faire abstraction de l’interven
tion des entrepreneurs, et considérer non seulement les ser
vices producteurs comme s’échangeant contre des produits et 
les produits comme s’échangeant contre dos services produc
teurs, mais considérer même les services producteurs comme 
s’échangeant en fin de compte les uns contre les autres. Bas- 
tial dit bien, lui aussi, qu’en dernière analyse, on échange des 
services contre des services; mais il ri’entend parler que de 
services personnels, au lieu que nous, nous parlons de servi
ces fonciers, personnels et mobiliers.

Ainsi, à l’étal d’équilibre de la production, les entrepre
neurs ne font ni bénélice ni perte. Ils subsistent alors non

%

comme entrepreneurs, mais comme propriétaires fonciers, 
travailleurs ou capitalistes dans leurs propres entreprises ou 
dans d’autres. J ’estime que, pour tenir une comptabilité ra
tionnelle, un entrepreneur qui est propriétaire du sol qu’il 
exploite ou qu’il occupe, qui participe à la direction de son 
entreprise, qui a des fonds engagés dans l'affaire, doit débiter 
ses frais généraux et se créditer lui-méme d’un fermage, d’un 
salaire et d’un intérêt calculés aux taux du marché des ser
vices producteurs et au moyen desquels il subsiste, sans faire 
à la rigueur, comme entrepreneur, ni bénéfice ni perte. Et, en 
effet, n'est-il pas évident que s'il retire de ses propres services 
producteurs, dans son entreprise, un prix supérieur ou inté
rieur à celui qu’il en retirerait partout ailleurs, il est en béné
fice ou en perte de la différence? *
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De l'entrepreneur. Comptabilité et inventaire d'entreprise.

Sommait,k : — 189, 190. Distribution de la richesse sociale entre les con
sommateurs et les producteur^. Les capitaux proprement dits se louent 
non en nature, mais en.espèces. Crédit. Capital f iw ; capital einru/ant. 
— 191. 192. Compte Cawaie: débit ; crédit; solde. — 193,194. Origine et 
destination des espèces eu caisse.Compte Capitaliste ou aiartin. Compte 
Capital fixa ou Frais de prem ier établissement* Compte Capital circu
lant (Marchandises c-t Frais généraux!. PrineijK! de la comptabilité en 
partie double. A ctif; passif.’ G tauiFlivre ;  journal.

1115. Crédit de Commandite ; débit do Frais «le premier établisse
ment ; débit de Marchandises ; débit de Frais généraux ; crédit de Mar
chandises. — 196. Solde de Frais généraux par le débit de Marchan
dises ; solde de Marchandises par le crédit ou le dé hit de Profits et 
pertes. — 197.Bilan. — 198,199.Complications ; !• D etaitjics écritures;

Clients débiteurs ; JJ" Effets à recevoir; 4" banque ; 5° Fournisseurs 
créditeurs; (V* Effets à payer ; 7n Marchandises à t'inrentairc.

189. L'entrepreneur est donc le personnage (individu ou so
ciété) qui achète des matière# premières à d’autres entrepre
neurs, puis loue moyennant un fermage la terre du proprié
taire foncier, moyennant un salaire les facultés personnelles 
du travailleur, moyennant un intérêt le capital du capitaliste, 
et, finalement, ayant appliqué des services producteurs ?.ux 
matières premières, vend à son compte les produits obtenus* 
{/entrepreneur d’agriculture achète des semences,des engrais, 
du bétail maigre ; il loue des terres, des batiments d’exploita
tion, des instruments aratoires, engage des laboureurs, des 
moissonneurs, des valets ; et il vend des denrées agricoles, du 
bétail engraissé, {/entrepreneur d’industrie achète des tex
tiles, des métaux bruts; il loue, des usines, des ateliers, des 
machines, des outils, embauche dos (Dateurs, des forgerons, 
des mécaniciens ; et il vend des objets manufacturés: des tis
sus, îles mélanx ouvrés. L’entrepreneur de commerce achète 
des marchandises en gros; il loue des magasins, des bouti
ques, emploie des commis, des voyageurs ; et il verni den mar
chandises en détail. Lorsque les uns et les autres vendent leurs 
produits ou marchandises plus cher qu’ils ne leur onL coûté
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en matières premières, tonnages, salaires et intérêts, il y a 
pour eux bénéfice; dans le cas contraire, il y a perte. Telle est 
l’alternative qui caractérise le rôle de l’entrepreneur.

190. Rapprochée de notre tableau des éléments de la pro
duction (178), cette définition achève de l’expliquer et de la 
justifier.

Les capitaux classés sous les Ipr, ‘2e et 3e chefs, qui sont les 
capitaux productifs d’un service consommable, sont ceux qui 
se trouvent entre les inains de propriétaires fonciers, de tra
vailleurs ou de capitalistes consommateurs. Les capitaux clas
sés sous les i*. 5tt et 0e chefs, qui sont les capitaux productifs 
<i’un service producteur, sont ceux qui se trouvent entre les 
mains d'entrepreneurs. Ainsi, il est toujours possible de recon
naître si un service est service consommable ou service pro
ducteur. Par exemple, les rentes des jardins publics, les tra
vaux des fonctionnaires publics, les profils des édifices publics 
sont non des services producteurs, mais des services consom
mables, par la raison que l’Etat n’est pas un entrepreneur
cherchant à vendre des produits a un prix de vente au moins •
égal à leur prix de revient, mais un consommateur qui s’est 
substitué par l’impôt à des propriétaires fonciers, à des tra
vailleurs, à des capitalistes, et qui achète des services et pro
duits en leur lieu et place.

De même, parmi les revenus, ceux classés sous le 8* chef 
sont entre les mains des consommateurs; ceux classés sous le 
9*1 chef sont entre les mains des entrepreneurs. Mais ici se 
place une observation des plus importantes.

Les capitaux fonciers et les capitaux personnels se louent 
en nature.. Le propriétaire foncier et le travailleur prêtent à 
l’entrepreneur l’un sa terre, l’autre ses facultés personnelles, 
pour un an, pour un mois, pour un jour, et les reprennent à 
l’expiration du bail. Les capitaux mobiliers, à l’exception des 
bâtiments et de certains meubles ou instruments peu nom
breux, se louent non en nature, mais en monnaie. Le capita- 
liste forme son capital par des épargnes successives et il prête 
à l’entrepreneur de la monnaie pour un certain temps; l’entre-



— 198

preneur convertit cette monnaie en capitaux proprement dits 
et, à l’expiration du bail, il restitue de la monnaie au capita-

ê

liste. Cette opération constitue le crédit. Il en résulte que Içs 
revenus consistant en matières premières, classés sous le 9,? 
chef, aussi bien que les capitaux mobiliers classés sous le

chef, peuvent faire partie du capital emprunté par l’entre
preneur. On donne le nom de capital fixe ou de fonds de pre
mier établissement aux capitaux mobiliers ; c’est l’ensemble de

I «

tous les objets qui servent plus d’une fois dans la production. 
On donne aux matières premières, après y avoir réuni les ca
pitaux mobiliers neufs classés sons le 7e chef et les revenus 
neufs classés sous le 1 0 e chef, le nom de capital circulant ou 
de fonds de roulement ; c’est l’ensemble de tous les objets qui 
ne servent qu’une, fois dans la production.

La monnaie de circulation classée sous le 11« chef est aux 
mains des consommateurs’ celle classée sous le 1 2 e chef fait 
partie du capital circulant.des entrepreneurs. I-i monnaie 
d’épargne classée sous le 19e chef est aux mains des consom
mateurs et représente précisément l’excédent du revenu sur 
la consommation.

191. L’état de bénéfice ou de perte d’un entrepreneur résulte 
à tout instant de la situation de ses livres et de l'état de ses 
matières premières et produits eri magasin. C’est donc ici le 
moment d’exposer le mode de comptabilité et d’inventaire 
des entreprises. Ce mode, déduit de la pratique ordinaire, se 
trouvera complètement d’accord avec les conceptions qui pré
cèdent, preuve que notre théorie de la production est bien 
fondée sur la nature des choses. J ’exposerai d’abord en pou do 
mots les principes de la comptabilité en partie double.

192. Comme entrepreneur, j ’ai d’abord une caisse où je mets 
de la monnaie quand j ’en reçois et où j ’en prends quand j ’en 
ai besoin pour mes dépenses. Il y a ainsi, du dehors au dedans 
de cette caisse et du dedans au dehors, un double courant de 
monnaie : un courant de monnaie qui arrive et un courant de 
monnaie qui s’en va. D’ailleurs, il est clair que la quantité de 
monnaie qui se trouve dans ma caisse à un moment donné est.



toujours égale à la différence entre la quantité de monnaie 
qui y est entrée et la quantité (le monnaie qui en est sortie. 
Cela posé, si je prends une page idanehe sur un registre, et 
que j ’écrive en tête: Caisse; si j ’inscris, les unes au dessous 
des autres, d’un des deux côtés de la page, du côté gauche, 
par exemple, les sommes que j ’ai successivement versées dans 
ma caisse; si j ’inscris pareillement, les unes au dessous des 
autres, de l’autre côté de la page, qui sera le côté droit, les 
sommes que j ’v ai 'successivement puisées, la différence du 
total de gauche et du total de droite devra toujours représen-
ter exactement la somme des espèces en caisse. Ces deux totaux

♦

peuvent être égaux, et leur différence nulle: c ’est quand la 
caisse est vide ; mais celui de droite ne peut jamais être supé
rieur à celui de gauche. L’ensemble des deux colonnes s’ap
pelle le compte Caisse; le total de gauche s'appelle le doit ou 
débit, celui de droite, l’avoir ou crédit du compte Caisse ; la 
différence entre les deux, positive ou nulle, mais jamais néga
tive, s’appelle le solde du compte Caisse.

193. Jusqu’ici, nous ne voyons rien qui ressemble à la partie 
double ; mais voici comment elle, se présente.

La monnaie qui entre dans ma caisse vient des capitalistes 
qui me l’ont prêtée ou des consommateurs qui m’ont acheté 
des produits, et la monnaie qui en sort va se transformer soit 
en capital fixe soit en capital circulant. Eh bien, je suppose 
que je veuille toujours, en inscrivant au débit du compte 
Caisse une somme que je verse dans ma caisse, indiquer d’où 
vient cette somme, et que, de même, je veuille toujours, en 
inscrivant au crédit du compte Caisse une somme que je puise 
dans ma caisse, indiquer où va cette somme. Voyous ce que 
unirai à taire pour cela. Par exemple, le premier argent que 
je vais mettre dans ma caisse est une somme qui m’est prêtée 
par un mien ami nommé Martin auquel je promets que je la 
lui rendrai par fractions d’ici à deux ou trois ans. Comment 
indiquer que cette somme vient de Martin ? D’une manière 
bien simple. A la suite de l'inscription de la somme au débit 
du compte Caisse, j ’écris ces mots : .4 Capitaliste ou /l Martin.
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Mais, pour bien faire les choses, je ne m’arrête pas là. Je 
prends une autre page blanche de mon registre et j ’écris en 
tête : Capitaliste ou Martin ; après quoi, et aussitôt que j ’ai 
inscrit la somme au débit du compte Caisse, c ’est-à-d ire à 
gauche de la page de ce compte, j ’inscris la même somme au 
crédit du compte Capitaliste ou Martin, c'est-à-dire adroite de 
la page de ce compte ; et, immédiatement avant l’inscription 
de cette somme au crédit du compte Capitaliste ou Martin, 
j ’écris ces mots : Par Caisse. Voilà la chose faite. 11 en est une

t

autre qu’on peut pressentir dés à présent, c’est que quand, au 
contraire, je prendrai de l’argent dans ma caisse jmiir rem
bourser partiellement mon capitaliste Martin, en même temps 
que j ’inscrirai la somme au crédit du compte «laisse avec la 
mention : P ar Capitaliste ou Par Martin, je l’inscrirai au débit 
du compte Capitaliste ou Martin avec la mention : A Caisse ; 
de sorte que, de même que le solde débiteur du compte Caisse 
me fournit toujours le renseignement de l’argent que j ’ai en 
caisse, de même le solde créditeur du compte Capitaliste ou 
Martin me renseignera toujours sur un autre point essentiel à 
ne pas perdre de vue, c’est à savoir l’argent que je reste devoir 
à mon capitaliste Martin.

Ainsi également pour les autres ; ouïmes que je prends ou 
que je mets dans ma caisse. Si, par exemple, j ’y prends de 
l'argent pour installer dans mon atelier une machine, comme, 
celte machine fait partie de ce que nous avons appelé le fonds 
de premier établissement, sur l'importance duquel je dois 
pouvoir à toute heure être fixé rapidement, j ’ouvre un compte ; 
Capital fixe ou Frais de prem ier établissement, et j'inscris 
alors la somme au crédit du compte Caisse avec ta mention : 
Par Capital fixe ou Par Frais de premier établissement, et au 
débit du compte Capital fixe ou Frais de premier établisse
ment avec la mention : A Caisse. Et de même aussi pour les 
éléments du fonds de roulement. Si je prends de l’argent pour 
acheter de la matière première ou des marchandises en gros 
ou pour payer mon loyer ou mes ouvriers, et d’une façon gé
nérale pour payer des fermages, des salaires ou des intérêts.
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je l’inscrirai au crédit de Caisse et au débit d’un compte Capi
tal circulant. Et si je  mets dans ma caisse de l’argent prove
nant de la vente de mes produits, j ’inscrirai la somme au débit 
du compte Caisse et au crédit du compte Capital circulant. 
Dans les usages de la comptabilité actuelle, le compte Capital 
circulant esl remplacé par deux autres : un compte Marchan
dises qu'on débite des matières premières et des marchandises 
en gros, et un'compte Frais généraux- qu’on débite des fer
mages, des salaires et des intérêts. On peut, si l’on y trouve 
quelque intérêt, opérer cette subdivision ou toute autre en
core plus détaillée ; mais, comme nous allons le voir tout à 
l’heure, tous ces comptes particuliers, par lesquels on aura 
remplacé le compte général Capital circulant, devront être 
réunis lors de.l’inventaire.

Telle est la comptabilité en partie double dont le principe 
est de ne jam ais inscrire une valeur an débit ou au crédit d’un 
■ ample sans l’inscrire en même temps au crédit ou au débit 
d'un au tre; d’où il suit que le total des soldes débiteurs, ou 
Yactif, est toujours égal au total des soldes créditeurs, ou au 
passif. Le registre qui renferme ainsi les écritures par ordre 
de comptes, et accessoirement par ordre do dates, s’appelle 
'Grand-livre. Il est accompagné d’un autre registre qui ren
ferme les mêmes écritures par ordre de dates, et accessoire
ment par ordre de comptes, et qui s’appelle Journal.

19-i. Un compte Caisse tantôt débité tantôt crédité ; un 
compte Capitaliste pouvant se subdiviser en autant de comptes 
qu’il y a.de eapitalist.es préteurs d'espèces; un compte Capital 
lise généralement débité; un compte Capital circulant tantôt 
débile tantôt crédité ; tels sont les quatre comptes essentiels de 
toute entreprise. Le débit du compte Capital lixe représente le . 
montant du capital lixe ; le débit du compte Capital circulant 
représente le montant du capital circulant non réalisé. On dis
cute beaucoup aujourd'hui la question de savoir si la compta
bilité en partie double, lellequr nous venons de l’exposer, est 
ou non susceptible de s'employer dans l’agriculture comme 
dans l'industrie, dans le commerce ou dans la banque. Cela
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revient à demander si l'agriculture est ou non une industrie 
consistant à appliquer de la rente, du travail e t du profit à des 
matières premières pour en tirer des produits. S’il en est 
ainsi, et il en est ainsi très certainement, il n’y a pas de doute 
que la comptabilité en partie double ne puisse être employée 
dans les entreprises agricoles comme dans les entreprises 
industrielles, commerciales et financières, et que si. on n’a 
pas encore réussi à effectuer cet emploi, c ’est faute d’avoir su 
ouvrir rationnellement les divers comptes. Nous avons ici un 
exemple frappant de la manière dont la théorie et la pratique 
se doivent prêter secours l’une à l’autre ; car il est certain que 
la pratique industrielle, exprimée par la comptabilité, peut 
servir avec succès à établir la théorie de la production ; et il 
est également certain que cette théorie une fois établie peut 
servir non moins heureusement à exprimer par la comptabi
lité la pratique agricole.

195. Nous avons à présent à exposer le mode d’inventaire 
des entreprises, et comment s’établit l’état de bénéfice ou de 
perte d’un entrepreneur. Le mieux sera, pour cela, de prendre 
un exemple en nous conformant aux usages et aux dénomina
tions de la comptabilité actuelle.

Je suis maintenant un entrepreneur menuisier-ébéniste. Je 
me suis établi avec 3 000 fr. que j ’avais économisés et 7 000 IV. 
que m’or.L prêtés quelques personnes de rues parents et de 
mes amis qui s’intéressaient à moi et y avaient confiance. Ces 
personnes et moi, nous avons fait un acte sous seing privé par 
lequel elles se sont engagées à me laisser leurs 7 000 fr. pen
dant dix ans, et moi à leur payer D° / 0 d'intérêt annuel. Elles 
sont ainsi devenues mes commanditaires, et moi-rnême je suis 
mon propre commanditaire et me dois payer 5 %  d’intérêl 
sur mes 3000 fr. En mettant les 10000 fr. dans ma caisse, j ’ai 
débité de 10000 fr. le eomple Caisse et crédité de 10 (XK) fr. 
un compte Commandite Si les commanditaires ne devaient 
pas verser tout immédiatement, ni tons à la fois, je leur ouvri
rais des .comptes séparés A, B, C, etc.



Cela fait, j ’ai loué un terrain, à raison de 500 fr. par an, sur 
lequel j'ai frit construire un atelier où j ’ai installé dés appa
reils, des étaulis, des tours. Le tout, m’a coûté 5000 fr. que j ’ai 
payés comptant, tin retirant ces 5 000 fr. de ma caisse j ’ai cré
dité de 5000 fr. le compte Caisse et débité de 5000 fr. le 
compte Frais d? prem ier établissement.

J ’ai ensuite acheté du bois, des étoffes, etc., pour 2000 fr. ; 
et, en conséquence, j ’ai crédité de 2000 fr. le compte Caisse et 
débité de 2  000 fr. le compte *'ar chant! i&es.

Puis j ’ai payé 500 fr. pour les intérêts de ma commandite, 
500 fr. pour le loyer de mon terrain et 2 0 0 0  fr de salaires. 
J ’ai crédité de 0000 fr. le compte Caisse et débité de 3000 fr. 
le compte Frais généraux.

Mais, toutes ces dépenses faites, j ’avais des pièces de menui
serie, des meubles, qui «n’avaient été commandés et que j ’ai 
livrés. Je les ai vendus au comptant pour 6000 fr. ; et, en met
tant ces 6000 fr. dans ma caisse, j ’ai débité de 6 (XX) fr. ie 
compte Caisse et crédité de 6 000 fr. le compte Marchandises.

J96. A ce moment, je fais mon inventaire. Et, pour simpli
fier autant que possible, je suppose que je u’aie plus aucune 
marchandise, ni matière première ni produits, eu magasin. Je 
n'ai plus do marchandises, et cependant mon compte Mar
chandises n’est pas soldé. IJ doit à Caisse 21XX) fr., et il a par 
Caisse 0 (XXI fr. Différence 4000 fr. D’où vient cela? La chose 
es! bien claire. De ce que j ’ai vendu mes marchandises plus 
cher que je ne les ai achetées. Et, eu effet, c ’était bien ainsi 
que je devais faire: j ’ai acheté du bois, des étoffes, des ma
tières brutes, et j'ai vendu des pièces de menuiserie, des meu
bles, des matières ouvrées. Or il est sûr que, dans le prix des 
matières ouvrées, je dois retrouver non seulement le prix des 
matières brutes, mais aussi tout d’abord le prix de la main- 
d’œuvre, ainsi que le montant de mes autres frais généraux, 
fit, en outre, un certain bénéfice. Ainsi, cette différence de 
4000 fr. couvre mes frais généraux de 3000 fr., et me laisse 
I 000 fr. de bénéfice. C’est pourquoi je solde, en premier lieu, 
le compte Frais généraux par le débit du compte Marchait-
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dises, el, on second lieu, le compte Marchandises, qui doit 
être soldé puisqu’il n'y a plus de marchandises en magasin, 
par le crédit d’un compte Profits et Perte*, lequel apparaît au 
passif créditeur de I 000 fr. Ce compte Profils cl pertes figu
rerait à l’actif, en compte dêliileur, si j ’étais en peiie.

197. Tout cela terminé mas comptes soldent de la manière 
suivante :

Le compte Caisse a reçu 10000 fr. et a fourni 10000 fr. 11 
est débiteur de 0.090 fr.

Le compte Commandite a fourni 10000 fr. Il est créditeur 
de 10 0 0 0  fr.

Le compte Frais de premier établissement a reçu 5000 fr. 11 
est débiteur de 5 (X)0 fr.

Le compte Marchandises a reçu 0000 fr. et a fourni 0 000 fr. 
Il est soldé.

Le compte F rais généraux a reçu 3 000 fr. et a fourni 3 (XK) fr. 
Il est soldé.

Le compte Prolits et Pertes a fourni 1 000 fr. Il est créditeur 
de 1 (XJO fr.

Et, en résumé, mon bilan s’établit ainsi :

Actif (composé de tous !$s comptes débiteurs)
Caisse.......................................................
Frais de premier établissement , .

Total

Passif (composé de tous les compte!
C om m and ite ......................................
Profits et P e r t e s ...................... .....  ,

Total égal

(> 000 fr. 
5 (KH i »

1 1 0U0 fr.

créditeurs)
. . 10 (XX) fr. 
. . 10 0 0  »

11 000 l i-

J ’ai gagné 1 000 fr., et je commence un second exercice avec 
i l (XX) fr. de capital au lieu de 10(RK), soit 5000 fr. de capital 
fixe et OOoo fr. do capital circulant.

198. Nous avons simplifié le plus possible. Mais, dans la pra
tique, il y a quelques complications, d’un caractère normal el 
non exceptionnel, qu’il faut signaler.
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t" Les écritures no s’offrent ni ne se passent jamais en bloc, 
mais toujours en détail. Ce n’est pas en une seule fois, mais, 
en plusieurs, que j ’ai payé 5000 fr. pour frais de premier éta
blissement, 2 OttO fr. pour marchandises, 3 000 fr. pour fiais 
généraux, et que j ’ai vendu pour 6000 fr. de marchandises.

2U .le ne vends pas généralement an comptant, mais à cré
dit. Et quand je vends à crédit â dés clients L, M, N, au lieu 
de créditer Marchandises par le débit do Caisse, je les crédite 
par le débit de comptes L, M, N, sauf à créditer L, M, N, par 
le débit de Caisse quand ils paieront. J ’ai donc", à l’état normal, 
un certain nombre de comptes Clients débiteurs.

3» Ce n’est pas tout. Les clients L, M, N, après un certain
t

temps de crédit aux livres, ne règlent pas généralement en es
pèces, mais par des billets à ordre qu’ils me souscrivent ou 
par <tes lettres de change que je fournis sur eux et qu’ils accep
tent. Et quand, alors, je reçois ces effets, au lieu de créditer 
L, M, N par le débit de O lisse, je les crédite par le débit d’un 
compte Effets à m -eeoir , sauf à créditer Effets à recevoir par 
le débit de Caisse quand j ’encaisserai les effets. J'ai donc, à 
l’état normal , un compte Effets à recevoir ou Portefeuille débi
teur; Ce compte est analogue.au compte Caisse en ce que la 
différence de son débit et de sou crédit correspond toujours 
exactement à la somme des billets à ordre et lettres de change, 
qui se trouvent dans mon portefeuille.

4" Il v a  plus encore. Généralement, je n’uic&isse pas mes 
effets de commerce, mais je les négocie à un banquier qui me 
les escompte avant l’echéance. Et quand je négocie ainsi ces 
effets, an lien de créditer Effets à recevoir par le débit de 
Caisse, je les crédite par le débit d'un compte Banque, sauf à 
créditer banque par le débit de Caisse quand mon banquier 
me remettra des fonds. Les frais d’escompte, qui sont des inté
rêts, vont nalurcllemenl.au débit de Frais généraux.

•V Je n’achète pas non plus'généralement au comptant, mais 
à crédit. Et quand j ’achèle à crédit A des fournisseurs X, Y, Z, 
au lien de débiter Marchandises par le crédit de Caisse, je les 
débite par le crédit de comptes A , Y, Z, sauf à débiter X, Y, Z



parle crédit de Caisse quand je les paierai. J ’ai donc, à Tétai, 
normal, un certain nombre de comptes Fournisseurs cré- 
diteurs.

6° Ici encore, après un certain temps de crédit aux livres, je 
ne règle pas généralement mes fournisseurs X, Y, Zen espè
ces, mais par des billets à ordre que je leur souscris ou par des 
lettres de change qu’ils fournissent sur moi cl que j ’ac ’epte. 
Et quand, alors, je donne ces effets, au lieu de débiter X, Y, Z 
par le crédit do Caisse, je les débite par le crédit d’un compte 
Effets à payer, sauf à débiter Effets à payer par le crédit de 
Caisse quand j ’acquitterai les effets. J ’ai donc aussi, à l’état 
normal, un compte Effets à payer créditeur.

Enfin, il n’arrive jamais que je n’aie plus de marchan
dises, ni matières premières ni produits, en magasin lors de 
mon inventaire. Cela supposerait, a la fin de chaque exercice, 
une interruption d’opérations tout à fait fâcheuse cl. inutile. 
Au contraire, au fur et à mesure que je vends des meubles, je 
rachète constamment du bois, des étoffes. C’est de ces mar
chandises que je fais l’inventaire, le solde toujours frais géné
raux par le débit de Marchandises ; mais, au lieu de solder 
Marchandises, je les balance simplement par Profits et pertes, 
de manière à les laisser débitrices du montant exact des mar
chandises inventoriées. -Voici comment.'M,j et Mc étant le débil 
cl le crédit du compte Marchandises, F le solde débiteur du 
compte Frais généraux, I le montant de l’inventaire, il faut 
que j ’ajoute, en cas de bénéfice, au débit M,i +  F du compte 
Marchandises une somme P telle que

(Ma 4- F +  P) — Mc =  1,

le compte Marchandises restant débiteur de I, et le compte 
Profits et Pertes devenant créditeur de P ; ou que j ’ajoute, en 
cas de perle, au crédit Mr du compte Marchandises, une somme 
P telle que

(Md -f- F )— (Mc +  P ) =  I,

le compte Marchandises restant toujours débiteur de I, et le
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compte Profits et pertes devenant alors débiteur de P. Ces deux 
sommes sont données par- l’équation unique

Ma 1 ±  P =  Mc,

laquelle pourrait se déduire directement de cette considération 
que le montant des matières premières achetées, plus les frais 
généraux payés, moins les matières non employées et les pro
duits en magasin, plus ou moins le bénéfice ou la perte, est 
égal au montant des produits vendus.

D’après cela, aux articles Caisse et Frais de premier établis
sement, viennent se joindre, pour composer l’actif, les articles 
Clients débiteurs. Effets à recevoir. Banque, Marchandises à 
l'inventaire ; et, aux articles Commandite et Profits et Pertes, 
viennent se joindre, pour composer le passif, les articles Four
nisseurs créditeurs et Effets à payer. Avec ces additions, on a
le bilan ordinaire d’une entreprise industrielle. Les bilans des£
entreprises agricoles, commerciales et financières seraient tout, 
à fait analogues.

191). Voilà comment un entrepreneur peut, en principe, 
moyennant un inventaire, savoir à tout instant s’il est en état 
de bénéfice ou de perte. A présent, nos définitions étant éta
blies théoriquement et pratiquement, nous allons supposer 
nos entrepreneurs ne taisant ni bénéfice ni perte ; nous allons, 
comme nous l’avons dit (179), faire abstraction du fonds de 
roulement de ces entrepreneurs en matières premières, capi
taux et revenus neufs, monnaie de. circulation en caisse, ainsi 
que du fonds de roulement des consommateurs en approvi
sionnements de revenus, monnaie de circulation et d’épargne ; 
et nous allons montrer comment les prix courants des pro
duits et des services sont mathématiquement déterminés à 
l’état d’équilibre.
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200. Revenons donc, à présent, aux services classés sous 
les 6 premiers chefs (178) qai demeurent, après toutes les 
simplifications que nous avons indiquées, comme les données 
essentielles du problème ; et soient ces services des rentes de 
terres d’espèces (T), (T), (T")... des travaux de personnes d’es
pèces (P), (P '), (P*)... des profits de capitaux d’espèces (K ), 

(K ') j (K ") ... à recueillir pendant une certaine période de temps. 
Nous supposons les quantités rie ces services évaluées au moyen 
des deux unités suivantes : M ’unité. naturelle ou artificielle,J  T

de quantité du capital, l'hectare de terre, la personne, le capi
tal même, et 2 ° l’unité de temps, par exemple, la journée. 
Nous avons donc certaines quantités de journées de rente d'un 
hectare de telle ou telle terre, certaines quantités de journées 
de travail de telle ou telle personne, certaines quantités de 
journées de profit de tel ou tel capital. Soient les espèces de 
ces services au nombre de n*
v * Au moyen des services ci-dessus définis, on peut fabriquer 
des produits d’espèces (A), (lî), (C), (l))... à consommer pen
dant la même période. Cette fabrication se fait soit directe
ment, soit moyennant fabrication préalable de matières pre
mières, c’est-à-dire soit par combinaison de rentes, travaux et 
profits entre eux, soit par application de rentes, travaux et 
profits à des matières premières; mais nous verrons que le
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second eus se ramène ;iu premier. Soient’ les espèces des pro
duits ainsi fabriqués au nombre (b* m.

201. Les produits ont pour chaque individu une utilité que 
nous savons exprimer par une équation d’utilité ou de besoin 
de la forme r= < p(q)  <7ô). Mais les services eux-mêmes ont 
pour chaque individu une utilité directe, fct non seulement 
on peut à volonté soit affermer, soit garder pour soi tout ou 
partie du service de ses terres, de ses facultés personnelles, de 
ses capitaux, mais on peut, en outre, acquérir, si l’on veut, de 
la rente, du travail ou du profil, non à titre d’entrqpreneur 
pour les transformer en produits mais à titre de consomma
teur pour en user directement, c’est-à-dire non comme ser
vices producteurs mais comme services consommables. C’est 
ce que nous avons reconnu eu faisant figurer dans une caté
gorie à part, à côté des services classés sous les 4°, 5e et 
(}'• chets, ceux classés sous les :> premiers chefs (178). Les ser
vices sont donc, eux aussi, des marchandises don! l’utilité 
pourchaquc individu peut s’exprimer par nue équation d'uti
lité ou de besoin de la forme r ~ ç(<j).

Cela dit, soit un individu disposant de ij\. de (T), de de (P), 
de ijh de (K)... El soient r — ç i(q ), r —- ç v(q), 
r =  ç*id<i)i r — <£b(7), r — <fc((J), r — Ç<i(q)... les équations d’irti- 
lité ou de besoin des -Services (T), (P), CK)... et des produits 
(A), CD), (C), (D)... pour cet individu pendant un certain temps. 
Soient pt, p it, j>b, }>c, pu--- les prix courants des services 
cl des produits en (A). Soient 0|, o,,, %... les quantités etfecti- 
vement offertes des services à ces prix, quantités qui peuvent 
être positives et qui représentent alors des quantités offertes, 
mais qui peuvent aussi être négatives et qui représentent alors 
îles quantités demandées. Soient enfin d», di,, d,i... les quan- 
lités effectivement demandées des produits aux mêmes prix 
d’équilibre. En faisant abstraction, pour en tenir compte dans 
la section suivante, de l’amortissement et de l’assurance des 
capitaux proprement dits existants, ainsi que de l’épargne en 
vue de la création de capitaux proprement dits nouveaux, on 
aura d'abord entre ces quantités et ces prix l’équation

14
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<h[>l -f- OpPp +  OkPk ... —; da 4" d b p i t  -f- d tïP c . -f- d i p d -|- ...

En raison de la condition de satisfaction maximp (80), qui dé- 
termine évidemment l’offre positive ou négative des services 
et la demande des produits, on aura, d'ailleurs, entre les mê
mes quantités et jes mêmes prix, les équations

Ç t  ( ï t  —  O t )  ~ p t Ç a ( d a ) ,

• *. 4

<fv (?p — 0V) — Vp ç .  (<*»),
• • ■

*P‘,i (9k — Ofc) =  P k Ça (da),

Çb(db)— pbÇn(da),

Ç c (d e )  = =  Pc. Ç a (d o ) ,

Çd(dj)=/WÇü(da), ’

soit 7i -}- m — 1 équations formant avec la précédente un sys
tème de n -j- ni équations entre lesquelles on peut supposer 
successivement éliminées n »w — 1  des inconnues <h, Op, or... 
d», db, dc, (U... de sorte qu’il ne reste plus qu’une équation 
donnant la u-f-w»ième en fonction des prix pt, pp, p*... pu, Pc, 
Pq... On aurait ainsi les équations suivantes d'offre ou de de
mande de (T), (P), (K)...

« I  =  A  ( p i ,  P p ,  p k . . .  f>b, Pc, P4- -),
r é

°l>~fp(P*> Pp* P*"* Pb) pC.y 

^k'~fk(ptj pp^pk*** pb> Pc* P<l»*-)i

et les équations suivantes de demande de (B), (G), (D)...

db =  fb(pi, pP, Pk -  Pb, Pc, pa...), 

de =  fc(pti pp, Pk... Pb, pc, pa.. ), 

d(i =  /d(|H, Pp, Pli... ;>b, pc, pd...),
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La demande de (A) serait fournie par l’équation 

du — oipi -\-oppp 4- 0fcf>k — (dtpb -f- dcpc (fap<l

202. On aurait de même les équations d’offre ou de demande 
partielle des services et les équations, de demande partielle 
des produits par tous les autres porteurs île services. Et main- 
teuant, en désignant par Ot, Op, 0 *... les offres totales des ser
vices, soit les-excédents des »t, oP) ou... positifs sur les o\, or„ 
vu-.-, négatifs, par Da, Dn, De, Dd... les demStides totales des 
produits, par Ft, F(), Fi», Fc, Fd... les sommes des fonc
tions f u f p ,  fu... f i i, (y  f\. . .  on aurait déjà, eu vue de la déter
mination des quantités cherchées, et sous réserve de la dispo
sition à donner aux fonctions en vue de satisfaire aux restric
tions relatives au cas de l’offre égale à la quantité possédée, 
comme dans la théorie de l’échange (119,120, 121), le système 
suivant de n équations d’offre totale des services:

Üt — P,(p,, p P, pu--- Pb, Pc, pd-..),

0|»=F|>ta» Pp»3»k— pb. Pc, Pd-. )»
[1 ]

Ok =  Kk(pt, PiI, pu-- pi., Pr, Pd...),

et Je système suivant de m équations de demande totale des 
produits :

Du— Fjdpi, p,,, pk. ..pb, Pc pd . ),
»

TJc~- F,.(pt, pp, pu -  P b, Pc pii...),

n(J — Fd(pt, Pu, pu-. Pb, p c  Pd...), [2]
• i  »  •  i t *  #  % m #  • *

Du — Ot i>i +*0|i/i|» -f* Ou pu +  ... “ (Dbpt +  Dept: +  D<ipit *t  -•) *» 

soit en tout n m équations.
20:1. Soient, en outre, m, uv, au... 6t , ,k|.» hk--. ci, (*... iU, 

dp, <ik... les coefficients de fabrication, c’est-à-dire les quantités 
respectives de chacun des services producteurs (T), (P), (K)... 
qui entrent daus la confection d’une unité de chacun des pro-



doits (A), (B), (G), (D)... on aurait encore, en vue de la déter
mination des quantités cherchées, les deux systèmes suivants :

m

<*t. Da “I- Dt> -f- C\ Dr. -(- Dil —— Oi ,

ai-,!);, -f- 6pDb -r -(- tipD,t -f- ... —= 0|i,

Da - f -  Dl) - f -  <‘k De - f -  d | <  D(l + • • • =  Ok,

soit n équations exprimant que tes quantités dasarriecs produc

sont égaux à leurs p rix  de revient en services producteurs. 
204. Nous supposons, comme on voit, les coefficients «i, 0 t>,

l ion d’un produit, plus ou moins de tels on tels services pro
ducteurs, par exemple, plus ou moins de rente, à la condition 
d’v employer moins ou piusde tels ou tels autres services pro
ducteurs, par exemple, moins ou plus de profit ou de travail. 
Les quantités respectives de chacun des services producteurs 
qui entrent ainsi dans la confection d’une unité de chacun des 
produits sont déterminées en même temps que les prix des 
services producteurs, par la condition que Le prix de revient 
des produits soit minimum. Nous exprimerons plus tard cette 
condition par un système d’autant d’équations qu’il y a de 
coefficients de fabrication à déterminer. Quanta présent, nous 
eu faisons abstraction, pour plus de simplicité, en supposant 
que les coefficients ci-dessus figurent parmi les données et 
non parmi les inconnues du problème.

«!/>! +- «i>Pv - f  «kPk -f  ... ~  1, 

bipt d- b,,pv - f  h)cpt; d~ ••• ~pi>,

etpi +  d- Pk d- =  p<; 

di p\ -{- djipf, d* dkpu -f- • ■ • ~  pa,



En faisant cette supposition, nous négligeons une autre cir
constance, celle de la distinction entre les frais fixes et les 
frais-variables dans les entreprises. Mais, puisque nous sup
posons 'es entrepreneurs ne faisant ni bénéfices ni pertes, nous 
pouvons bien les supposer aussi fabriquant des quantités égales 
de produits, auquel cas tous les frais de toute nature peuvent 
être considérés comme proportionnels.

205. Nous ramenons, comme nous l’avons annoncé, le cas
J  *

d’application de services producteurs à dos matières premières 
au cas de combinaison de services producteurs entre eux. 
C’est ainsi qu’il faut faire, vu que les matières premières sont 
elles-mêmes des produits obtenus soit par combinaison de ser
vices producteurs entre eux, soit par application de services 
producteurs à d’autres matières premières desqueileson pour
rait dire la même chose, et ainsi de suite.

L’unité du produit (B), par exemple,.s’obtenant par appli
cation desquantités de(T). /3,,de(P), ,3t. de (K )... àiaquan- 
lilé ,3m de matière première (M), le prix de revient de (E), pu, 
est donné par l’équation

+  /?,./>,, -f fi\. pu -j- ... -f- <3iiipm,

pm étant le pr ix de revient de (M). Mais la matière première 
(M) étant elle-même un produit dont l’unité s’obtient par com
binaison de mi de'(T), de m,, de (P), demi, de (K )... entre eux, 
le prix de revient de (M), p„,, est donné par l'équation

/>m — «h pi -f  mp/>p -j- »ifc p u +  ...

En portant cette valeur de pm dans l’équation précédente, on a

p i  —  f/î! - j -  ,3,11 M l )  /M - f -  1,3r  -f-  ,3r:i »?p ) /Jp -}-  (/3k - j -  ,3m ???k)

équation qui n’est autre que la seconde du système |4| .pour 
peu que l’on pose

|3l "H (3,|| 7(!| —  6| , ,3(1 -(- Wlp —  , /3k -f- /3ni nifc =

On voit immédiatement ce qu’il y aurait à faire si la matière 
première (M) était obtenue non par combinaison de services
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producteurs entre eux, mais par application de services pro
ducteurs à quelque autre matière première.

206. Nous aurons ainsi, en tout, 2m 4- 2n équations. Mais 
ces 2m  -f- 2« équations se réduisent à 2m +  2n — 1. En effet, 
si on multiplie les deux membres des » équations du système
[3] respectivement par p i , pr>, p i. ... et les deux membres des 
m équations du système [4] respectivement par D„, Üi,, D,-, 
I)d ... et qu’on additionne.séparément les équations de chaque 
système, on obtient deux équations dont les premiers membres 
sont identiques, ce qui donne entre les seconds l’équation

Oipl -f- Oppi> -f- Ofc pk -J-... —■ II, -f- Bb pu -f- B,- pr -f- Drt jpd

qui n’est autre que la m'«roe équation du système [2|. Ori peut 
donc A volonté conserver celle-ci. en retranchant, par exemple, 
là première du système [4], ou réciproquement. Be toute ma
nière, il restera 2m 4- 2n — 1 équations pour déterminer 2m
+  .2 n — 1  inconnues qui sont : 1" les n quantités to ta 'o ffe rtes

•

des services, 2° les n prix de ces services, 3° les m quantités 
totales demandées des produits et 4" les m - 1 prix de m  — i 
d’entre ces produits en le ra%i'm% à l’étai d’équilibre général. 
Reste seulement à montrer, en ce qui concerne l’équilibre de 
la production comme en ce qui concernait celui de l’échange, 
que ce même problème dont nous avons donné la solution 
théorique est aussi celui qui se résoul pratiquement sur le 
marché par le mécanisme de la libre concurrence.

207. Il s'agit d’établir ab ovo l’équilibre de la production 
comme nous avons établi l’équilibre de l’échange, c ’est-à-dire 
en supposant les données du problème quelconques, mais in
variables pendant un certain temps, sauf à supposer ensuite

'  ' ces données variables en vue d’étudier les effets de leurs varia- 
'tions. Mais le tâtonnement de la production présente une 
complication qui n’existait pas dans celui de l’échange.

Bans l'échange, il n’y a pas de modification des marchan
dises. Un prix étant crié, et la demande et l'offre effectives 
correspondant, à ce prix n’élant pas- égales, on crie un autre 
prix auquel correspondent une autre demande et une autre
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olTi’o effectives. Dans la production, il y a transformation des
ser vices producteurs en. produits. Certains prix des services

.  • /
étant criés, et certaines quantités de produits étant fabriquées, 
si ces prix et ces quantités ne sont pas prix et quantités d’équi
libre, il faudra non seulement crier d’autres prix, mais fabri
quer d’autres quantités de produits. Pour réaliser un tâtonne
ment rigoureux en matière de production comme en matière 
d’échange, touten tenant compte de cette circonstance, il n’y a 
qu’à supposer les entrepreneurs représentant par des ions des 
quantités successives de produits déterminées d’abord au ha
sard puis en augmentation ou diminution suivant qu’il y aura 
excédent du prix de vente sur le prix de revient ou récipro
quement, jusqu’à égalité de ces deux prix ; et les propriétaires 
fonciers, travailleurs et capitalistes représentant de même par 
des bons des quantités successives de services à des prix criés 
d’abord- au hasard puis en hausse ou baisse suivant qu’il y aura 
excédent de lademande sur l'offre ou réciproquement, jusqu’à 
égalité de t’une et de l’autre.

Mais 11 y a une seconde complication. L ue fois l’équilibre 
établi en principe, l’échange peut s’effectuer tout de suite. î*a 
production exige un certain délai. Nous résoudrons cette se
conde difficulté en faisant ici purement et simplement abstrac
tion de ce délai. Et, dans la Section Vf, nous ferons inter' 
venir le capital circulant et la monnaie grâce auxquels les ser
vices producteurs peuvent se transformer instantanément en 
produits, à charge, pour les consommateurs, de payer l’intérêt 
du capital nécessaire à cette-transformation.

Ainsi l’équilibre delà production s’établira d’abord en prin 
cipe. Il s’établira ensuite effectivement par la livraison récipro
que des services à recueillir et des produits à fabriquer pendant 
la période de temps considérée, sang changement dans les don
nées du problème pendant cette période.

4
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Résolution dos conations de la proifucliou.
Lui r T établissement des p r ie  dos produits cl Jeu servirez,

S o a i m a i h k : — 208. Hypothèse d'entrepreneur* s 'e n g a g e a n t n rendre î les 
.services producteurs on quantités équivalentes. Prix des services pro
ducteur* criés m: hasard. — WJ. Prix de revient des produits. Quanti
tés des produits fabriquerez au hasard.— 2K). Prix de vente des produits, 
lîêuéticcs ou pertes des entrepreneurs. — 21 !. 212. Tâtonnement en vue 
de l'égalité du prix de vente et du prix de revient des produits. — 
213. Demande du produit numéraire. Nécessité, pour l'équilibré de la 
production, de 1 égalité du prix de revient du produit numéraire à 
l'unité.

214. Hypothèse d'entrepreneurs rengagera ut à rendre des services 
producteurs en quantités égales. — 215. Demande et oflïe elléctives des 
services. Quant i tés  demandées par des entrepreneurs ; quantités de
mandées par des consommateurs. Variations ue la demande eide l’of
fre suivant les variations du prix entre v.éro et l infini. — 2Hî, 217. T«i- 
toimemuut un vue de l'égalité de l'oflre ,%l Je la demande des servit es. 
— 218. Demande du produit numéraire. — 219. Tâtonnement en vue de 
l'égalité du prix de revient du produit numéraire « Limité. 221). Loi 
d'étsiblissoment des prix d'équilibre des produits et des .services.

20s. Venons donc sur te* marche*, et supposons qu’on y déter
mine an hasard n prix de services ; / i ,  /i\ ... et m quan
tités à fabriquer d<* produits SJ-.,, Il b, /A, .Vu ••• représentées 
par des bons. Afin de mieux faire* saisir les opérations qui vont 
suivre, nous supposerons d’abord que les entrepreneurs ven
dent et que les consommateurs ae.*ltèlent.oerlaines quantités de 
produits tA), (J*), (G), (1 »> ... les uns en achetant et les autres 
en Ye'ndaut des quantités de services producteurs (T), (P), 
i K > ... non pas égales mais simplement équivalentes, et nous 
déterminerons ainsi /A», Ile. ü,t... de telle façon que les 
entrepreneurs ne fassent ni bénéfice ni perte. .Nous suppose
rons ensuite que les entrepreneurs achètent et que les con
sommateurs vendent des quantités de services producteurs 
non plus seulement équivalentes mais égales, et nous déter
minerons ainsi p\ , /«'i, ... de telle façon que L’oITre et la
demande effectives des services soient égales. On voit assez 
comment celle manière île procéder fait abstraction sinon du 
numéraire au moins île ta monnaie.
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Peut-être n'csl-il pas inutile de l'aire observer que, dans les 
données et conditions qui sont ici les nôtres, nmis supposons 
les capitauxjjroprement dits se louant en nature. Nous avons 
pourtant, expliqué (190) que, dans la réalité des choses, les 
capitaux se louaient en espèces, par la raison que le capita
liste formait ainsi son capital par l’épargne. Mais c'est plus 
tard seulement que nous considérerons à la lois la création 
des capitaux et leur location sous forme de monnaie.

209. Les prix //p, p\  ... de (T), (P), (K )... étant déter
minés au hasard comme il a été dit, il en résulte, pour les 
entrepreneurs, certains pria die revient p'n, p'u, />'<•, p\i... 
couforinêment aux équations

]>’ • — '0 jt’\ -}- Bj.p',, -j- au -j- ...

p'l> =  l>\ p'i +  4- /'u i>\ +  ...

• p \ -j- +  >1. p'i. 4- ...

P il ~  if\ p'i -{- </|ip |i +  dup u -j- ... ■

Nous eussions été libres, on le remarquera, de déterminer 
p'i, p'h-.- de telle sorte que l’on cùleu — 1. Nous prô
ti torons do colle latitude eu temps cl lieu, sauf à faire voir plus 
tard que le prix de revient de la marchandise numéraire tend, 
de lui-rnème à être égal à l’unité sous le régime do la libre 
concurrence. Pour le moment, nous .raison nernns i niimie si 
le prix de revient de (A) pouvait être supérieur ou inférieur 
aussi bien qu’égal à son prix de vente.

D’ailleurs les quantités également déterminées au hasard /.L, 
-Vi>, ... de (A), (11), (C), (1))... exigent des quantités J t,
J,,. J i ,... de (T). (P), (K i... conformément aux équations

J, :~à , iJa +  bi iJt, 4- r, 4- i/iL'a +  ...

J|. —~ iq.'.L 4" b{dih -f evÎJv. 4  d,,.V,i -f ...

-h, — l'kij.t 4" i»k«li 4 “ ’-l.-.V 4" dk/2,| -p ...



Ces quantités /4 , iJb, iia ... seront vendues par les entre
preneurs suivant !e mécanisme de la-libre concurrence. Etu
dions d’abord les conditions de la vente des produits (B), (C),
(D )... Nous étudierons ensuite celles de la vente du produit 
(A) servant de numéraire,

210. Les quantités Ht,, Hr, Ha ... de (B), (C), (D)... se vendront 
à des prix  de vente xt,, s-.-, ~,i... conformément aux équations

/-b —-  Ff, ( p ' t , //y, p'k . . .  ÎTb , ÎTV., ÎTri . . . ) ,  

i!r. =  Fc(/> 't, 7*'|«,p'v - .. " h ,  JTp, 7Td . . . )  ,

X/d - — Fa (p  i • p p i p x ... rn> i *.cj xn • • ■ ) ,

En effet, le marché étant régi par la libre concurrence, les 
produits s’y vendent conformément à ta triple condition : l w de 
la satisfaction maxima des besoins, 2 " de l’unité de prix des 
produits comme des services. 3° de réqui libre général (124). 
Or le système qui précède est un système de >» — 1 équations à 
m  —1 inconnues qui répond précisément h ces trois conditions.

Dès lors, et les prix de vente ?rb, a:c, xa ■■ ■ étant généralement 
différents des prix de revientp \ r p'<i... les entrepreneurs
de (B), (C), (D)... feront des bénéfices ou des pertes exprimés 
par les différences

--b («b —  p  b) j « c  («Tt; —  p  r) , Ha (îTtl P  il) >-•

Mais on voit immédiatement que si i Jb, SÏQ, Ha ... sont (les 
fonctions de x\>, ~r , xa ..., ces dernières quantités sont, par 
cela même, des fondions des premières et qii’en conséquence,

ft *

on modifiant convenablement les quantités à fabriquer de (B),
(C), (D)... nous amènerons les prix de vente de ces produits à 
concorder avec leurs prix de revient.

2 1 1 . Nous ne connaissons pas les fonctions Fi>, F r , F a ..., 
mais il résulte cependant de la nature même du fait de t’é
change que ces fonctions sont croissantes ou décroissantes pour 
des valeurs décroissantes ou croissantes la première de pb, la 
seconde de pc, la troisième de pa ... et ainsi de suite. Ainsi,
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a supposer, par exemple, que r t  soit p't>, on pourrait di
minuer 7T», en augmentant SJb ; et â supposer, au contraire, que 
Aï* soit <  p'b, on pourrait augmenter 7Tb en diminuant X&. De
même ,jt,- étant ^  p'c, ru étant ^  p'a on pourrait diminue

ou augmenter 7?c> jiy,... en augmentant ou diminuant i?c, //i 
Soient i ï b, //c, les quantités â fabriquer de (Iî), (G),

(D)... pour lesquelles on aurait

i i  b —■— fc* b ( p  t ,  p ,  P  k *-■ P  b j  j n ti

//<• ~ F ,- (p 'i ,p 'ti,p 'k ... “h, p’c, r ,i . . .) ,
, t

i l  d =  F,l ('p'i, p ’k y p ’k . . .  7Tb, 7TC, p'd . . . )  ,

Ces quantités étant substiti - - â //b, i?c , //a ... dans le tâton
nement, se vendront, suivant le mécanisme de la libre concur
rence, à des prix r 'b , r ' c ,  r 'd  . . .  conformément aux équations

SJ'h— Fi.(|>'t, ji'p, p'u .. .r 'b , r 'c , r'd 

SJ'r =  Fr, ( p't, p ' p, p'k ... r 'b , r 'c , r'd
I

//<! — Fd (p'i , p'p, p'k ... r 'b , r 'c , r'd 5

et ce qu’il faut établir, c’est que tt'i, , jr*c, îr'd ... sont plus près 
d’être égaux à p'h, pV., p'a que. ne l'étaient 7rc> 7t<î ...

212. Dans les conditions du tâtonnement que nous effectuons 
en ce moment, les prix des services sont fixés et ne changent pas. 
Chaque échangeur a donc toujours le même revenu évalué en 
numéraire

r — qi p't +  7t> p'p +  <7* P k +  •• -

et il a à répartir ce revenu entre la consommation des services 
et celle des produits suivant l’équation

<//i —  » 0 P'\ +  ( 9 p  —  <>p ) p'p +  <</k —  o k ) p ' k  - f  . . .

4- d„ -f di>ph +  de pc -f dj pd -f* ••• = r ■
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Certains prix de (B), (C), (U)... s’étant établis ensuite de la 
fabrication de certaines quantités? do ces marchandises,.et l’une 
des quantités fabriquées, celle de (B), par exemple, venant ;ï 
augmenter ou à diminuer, ia première chose à faire, en vue de 
rétablir un nouvel équilibre, serait d’étendre ou de réduire ia 
demande de (B) de tous les échangeurs de façon à diminuer ou 
à augmenter les raretés dans une proportion commune et iden
tique, et d’abaisser ou d’élever en même temps le prix de (B.) 
dans ia même proportion. C'est ce qu’on peut appeler une con
séquence du premier ordre, d’une importance notable en ce 
qui concerne le prix de (B). Cela fait, l’équilibre serait rétabli 
si, pour chaque échangeur, la somme à consacrera la consom
mation de (B), db/'b, Travail pas varié. Mais cette somme ayant 
sans doute et dans tous les cas, c'esl-à-dire soit dans le cas 
d'augmentation, soit dans le cas de diminution de la quantité 
fabriquée de (B), augmente pour les uns et diminué pour les 
autres, les premiers auraient à vendre de toutes les marchan
dises, ce qui tendrait à faire baisser les prix, et les autres au
raient à en acheter, ce qui tendrait à faire hausser les prix. 
O  serait là une conséquence du second ordre, d'une impor
tance médiocre en ce qui concerne les prix de (B), (C), (!>)..♦ 
pour celle triple raison : 1° que la variation de la somme à con
sacrer à la consommation de. (B). est limitée par le fait
que les deux facteurs dh et j>i> varient en sens inverse, 2n que 
cette variation, entraînant une vente et un achat de tonies les 
marchandises, iventraine, par cela même, la vente et l'achat 
que d’une quantité minime de chacune d’elles, et que les 
effets de la vente et ceux de l'achat se contrarient.

Ce qui vient d’être dit des conséquences de la variation dans 
la quantité fabriquée de (B> pourrait être dit des conséquences 
des variations dans les quantités fabriquées de (C), (D)... Donc 
il est certain que le changement dans la quantité fabriquée de 
chaque produit a en sur le prix de vente de ce produit un effet 
direct, tout entier dans le même sen s, tandis que les change
ments dans les quantités fabriquées des autres produits, à les 
supposer tous opérés dans If même sens, n’onl eu sur ce prix
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de veille que des effets indirects, en sens contraire les uns des 
autres cl se compensant jusqu’à un certain point les uns les 
autres. Le système des nouvelles quantités fabriquées et des 
nouveaux prix de vente est donc plus voisin de l’équilibre que 
l’ancien, et il ne faut que continuer le tâtonnement pour l’en 
rapprocher de plus eri plus.

On arriverait ainsi à déterminer certaines quantités D'i,, D'c,
i.V(i ... de (fl), (C), (D) ... exigeant des quantités D'l; D',,, D'ii... 
de (T), (P), f K>... conformément aux équations

D't — «t o., 4 - bi DV +  c, DV -p di D'n +  ... 

D ii —- (IpiJn -J- bpD't) -f- OjiD’t- -j- dp D d “P •

D i; -z:>it./.a -{■ Dji d- ci,- 0<; —f— dkDa -f- ...

se vendant à des prix de vente p'b, / >V., p '<»... conformément 
aux équations

D'b =  Fl, ( ji\ , /<’(,, / n  . . .  l»'b7 i>'r , //j . .),

D ' . , =  Fr ( p 't ,  yép,/ / j; . . .  />'b , />«, />'d ,

P  ii —  F i i  ( p  i ,  / i  P ,  ^  i î . . .  / m , i / e ,  p a . . .  j ,

et pour lesquelles les entrepreneurs de (B), (C),.(.D)... ne fe
raient ni bénéfices ni pertes.

Or ce tâtonnement est précisément celui qui se fait de lui- 
inèine, ■jiir le marché des produits, sous le régime de la libre 
concurrence, alors que les entrepreneurs affluent vers les en
treprises ou s'en détournent suivant qu’on y fait des bénéfices 
ou des pertes (188).

2IU. Aux prix do vente, égaux aux prix de revient, yf», 
p'd... correspondent, sur le marché du pays, aux quantités 
effectivement demandées D'i,, DV, D'd... de (B), (C), (D)... des 
qnaatités effectiveineiit offertes sous forme de bons0 ' t , 0 *r 
O'k... de (T), (P), (K)... conformément aux équations d offre 
totale des services



— m  —

0  i — ■ F  t ( j J  t  y l^p  ♦ P  k • • • i» y P  c j jp d '••))
«

O'p =  Fp (P t , p'p, p l  ... Ph , p ’r , p'rt . •. ) , 

O'k =  Ffc (  p \  y p 'P , />'k • •. p'b y p'c , p'û . ■ . ) ,

lesquelles forment avec les équations de demande totale des 
produits un système d’équation? d’échange répondant aux trois 
conditions de satisfaction maxima, d'unité de prix et d’équi
libre général.

Alors aussi, on demande effectivement une quantité D'u de 
(A) déterminée par l’équation

D a — O 'ijj't +  O p p p + O k p'k +  . . .  — (D’t p  b 4- Do p  c +  D dp’d +

On tire- d’ailleurs des deux systèmes d’équations donnant 
l’un les prix de. revient des produits en fonction des prix des 
services producteurs (1209), et l’autre les quantités demandées 
des services producteurs en fonction des quantités de produits 
fabriquées (2 J2 ), en multipliant les m  équations du premier 
respectivement par ij* , D ’ t > ,  D ’ c ,  D ' d . . .  et les n équations du 
second respectivement par p\, p'p, p \ ... additionnant les deux 
systèmes ainsi obtenus et remarquant que les seconds mem
bres, des deux sommes sont identiques,

=  D'ip'i + D'pP'p + D'kj f W + ... —(D'bp'b +  D'cp'r,-f D'd/Al + ...).

Op a donc aussi

— D't) JJ t ■+■ (O'p — D p)p p + (Ofe — D k) p i  4- ...

La quantité produite de la marchandise numéraire (A) n’est 
encore déterminée qu’au hasard; il convient de la déterminer,
elle aussi, de manière à ce que les entrepreneurs ne fassent ni

•  *  .
bénéfice ni perte. Or il faut évidemment, pour cela, que le prix

»

de revient du numéraire soit égal & son prix de vente. C’est ce 
qui aura lieu si l'on a pris soin de poser tout d’abord

p !a= a i p\ +  a p p p +  Okjj'k +  =
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En dehors de cette équation, il n’y a pas d’équilibt*e possible. 
Et, supposé qu’il y ait été satisfait, l’équilibre existera quand 
D'h, D'c, D'd... auront été déterminés comme il a été dit. En 
effet, les quantités de services producteurs dues par les entre
preneurs et les quantités à recevoir par eux en échange de

S

leurs produits seront équivalentes, puisquep'* étant égal à 1 , 
les entrepreneurs de (A) pas plus que ceux de (B), (G), (I))... 
ne feront ni bénélices ni pertes. On aura donc

(O'i -  D't) p\ +  (O'p -  IVp) p'P - f  (O'je -  D'k) p'u +  ... =  0 :

et par conséquent aussi

D’n i2a p' a —— «-a ■

Ainsi, pratiquement, lorsqu’on aura déterminé les prix des 
services de maniéré que le prix de revient du produit numé
raire soit égal à l’unité, il suffira, pour obtenir l’équilibre par
tiel que nous cherchons, de déterminer, comme nous l’avons 
dit, D'h. D'c, D'd ... de manière que les entrepreneurs de (B), 
(G), (D)... ne fassent ui bénéfice ni perte. Laquuntité demandée 
de (A), D'». sera tout naturellement la quantité fabriquée 
au hasard, £ia. Alors, les producteurs vendant par bons pour 
D'a -j- D b p'b t  D ç. />'c -f  D'i de produits afin d’acheter pour
D'ip't +  D p  -f- D k p k -f  ...de services, et les consommateurs 
vendant par bons pour O'i p\ -f- 0\,p',, +  O'k p k -f- ... de ser
vices afin d’acbeter pour D'a 4- P'bp'b -h D'cp c +  D',i/)'d -f- ... 
de produits, il sera satisfait à toutes les équations de la pro
duction sauf au système |3] d’égalité des quantités employées 
de services producteurs aux quantités offertes.

214. Mais il doit être satisfait à ce système comme aux autres 
Il faut que les quantités de services producteurs achetées et. 
vendues soient non seulement équivalentes mais égales, puis
que ce sont ces quantités même qui doivent entrer dans la 
confection des produits. Ainsi, le moment est venu de fer
mer pour ainsi dire, le cercle de la production en amenant l'é
gal ilé de l’offre et de la demande des services.
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Cette égalité aurait lieu si on avait b 'L — O't, D'P Or,,, 
l)')<-~ Ü 'k ... M ois, les agents des marchés remettraient au* 
producteurs les bons do services contre ceux de produits et 
aux consommateurs les bons de produits contre ceux de ser
vices, et l’échange de services contre produits et celui de servi
ces contre services s’effectueraient. Mais, généralement, on aura
D't ^  O 't, Dp ^  O',,, D'u^T O'k... Et il s’agit de reprendre le

tâtonnement sur la base, rie prix rie, services rationnellement 
modifiés. Remarquons que, j>\, j/p, p ' m... étantessenti» Peinent 
positifs, quand on a fait y/a — 1  et qn’on a /2a =  D's> si pa-tni 
les quantités O'i — D'i, O'p — D'|,, O'u — D'u ... certaines sont 
positives, les autres seront négatives, et réciproquement.

*>15.. La fonction O't peut être mise sous la forme U — u , la 
fonction U exprimant la somme des <>i positifs, soit des quan
tités effectivement offertes du service (T), et la fonction « expri
mant fa somme ries ot négatifs, soit ries quantités effectivement 
demandées de ce service non pas par des entrepreneurs pour 
la production rie (A), (H), (C), (D)... mais par des consomma
teurs à litre de marchandise, c ’est-à-dire non pas comme 
service producteur mais gomme service consommable. Ainsi

l’inégalité J)V \ -0\ peut se mettre sous, la forme

ttt l) 'a  -f- fa D'i> -j- t*i l) 'c  -f- ti-i D'd - • • ■[- u ,  U .

t

Supposons que D'n ne varie pas, c’est-à-dire que les- entre
preneurs de (A) en produisent toujours la même quantité 
quelles que soient les variations de p tf pt>9 pu . . .e t  par consé
quent du prix de revient pa. Restent dans ie premier membre 
les termes variables J/iD'h, ci l/c, rfi D'ii... qui sont des fonc
tions décroissantes des prix pa7 j ... et, par conséquent, 
du prix pi dont les prix de revient sont eux-mêmes des fonc
tions croissantes, et le terme variable « qui est, lui aussi, um* 
fonction décroissante du prixpt. Ainsi, pi croissant rie zéro à 
l’intini et p',,, p'u... demeurant fixes, L>'i - f  « diminuera de
puis une certaine valeur déterminée jusqu’à zéro.

« % *
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Quant au terme unique du second membre de l’inégalité, 1% 
il est nul pour une valeur nulle ou même pour certaines valeurs 
positives de pt. C’est le cas où Jes valeurs des divers produits 
par rapport à la valeur du service (T) sont assez élevées pour 
que la demande de ces produits par les propriétaires de ce 
service soit nulle. Le prix pi croissant, la fonction U est d’abord

9 (

croissante. Les produits devenant alors moins chers par rap
port au service (T), la demande de ces produits a lieu en même 
temps que l’offre du service qui l'accompagné. Mais cette offre 
n’augmente pas indéfiniment. Elle passe par un maximum au 
moins, lequel ne saurait être supérieur à la quantité totale 
possédée Qt ; pois elle diminue pour redevenir nulle si le prix 
de (T> devient infini, c’est-à-dire si (A), (B), (C), <£))... sont 
gratuites. Ainsi, pi croissant depuis zéro jusqu’à l’infini, U 
part de zéro, augmente, puis diminue et revient à zéro.

‘210. Dans ces conditions, età moins que T)'t w ne devienne 
nul avant que U ail cessé de l’être, auquel cas il n’y a pas de

solution, il y a une certaine valeur de pt, qui est selon que

1 >i +  u est >
<

U, pour laquelle l’offre et la demande effectives

de (T) sont égales. Soit p\ cette valeur; soient ît'i>, ït"c, ...
tes prix de vente égaux aux prix de revient de < B), (C), <D)_
obtenus comme il a été dit ci-dessus; soit W t l’offre corres
pondante de (T) égale à la demande, on a

5
I

n h /̂/ 
/T h , /t c ,  "  J

Cette opération effectuée, ia fonction

O  p F p  (]) ( « P  p , /J K . . .  p  h j  P  C y P  <• • • • )

est devenue I
p — Fp(/>"t, p'p9 p\ — ,r ~*, j .  \ .«» I) « A »* y (I •• */ >

et celte offre du service (P) est plus grande ou plus petite que 
sa demande. Mais il y a une certaine valeur de p,, pour laquelle 
l’offre et la demande effectives de (P) sont égales et que l’on

15
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peut trouver par le même moyen qui a servi à trouver p'\. 
Soit p",, cette valeur; soient z ’\ , i r"a ... les prix de vente 
égaux aux prix de revient de (B), (C), (D) ... obtenus comme 
il a été dit (211, 212); soit iï"v t'offre correspondante de (P) 
égale à la demande, on a

= f „ o a  , p",P? P'k -J". b j '* r  y
-Vf .J • •1̂ 1

On obtiendrait de même

vk ='• t’k (p"t, p " i>, p"k ... l T , v c  , ~ ’ \ j  ...),

et ainsi de suite.
217. Toutes ces opérations effectuées, on a

0 "t =  F, (p\, p" 1>, p "k p"t>,p'rc, p"d •• •) ;

et ce qu'il tant établir, c'est que cette offre 0 "t est plus prés 
d’être égale à la demande D"t que l’offre O’t ne l’était d’ètre 
égale à la demande D'i. Or cela semblera probable si l’on con
sidéré que la variation de p\ en p"t, qui avait ramené l’offre 
et la demande à l’égalité, avait eu son effet directement et, au 
moins en ce qui concerne la demande de (T), tout entier dans 
le même sens, tandis que les variations de p',., en p"F, 
p"j,... qui ont éloigné cette offre et celle demande de l’égalité, 
ont eu leurs effets indirectement et, au moine en ce qui con
cerne la demande de i.T), eu sens contraire et se compensant 
jusqu’à un certain point les uns les autres. Le système des 
nouveaux prix p"t, p"v, p \ .. .  est donc plus voisin de l’équi
libre que le système des anciens prix p \ ,p 'p ,p  k et il n’y a 
qu’à continuer suivant la même méthode pour l’en rapprocher 
de plus en plus.

Or ce tâtonnement se fait naturellement, sur le marché des 
services, sous le régime de la libre concurrence, puisque, sous 
ce régime, on fait la hausse du prix des services quand la de
mande est supérieure, à l’offre, et la baisse quand l’offre est 
supérieure à la demande.

218. Supposons qu’on soit arrivé à l'équilibre, un a les prix 
des produits
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+  avp"f, - f  UkjSk +  ...

A - — b{ p'\ +  bvp”p 4- 6h A  4- 

p",. =  et p"i 4- 4- •■upl,k 4- ••• -

p"d — (h p 'i 4“ A  v"v 4" A p 4  4- —

et l’on a d’autre part les quantités demandées des services pro
ducteurs

D "t =  « t  1>'„ 4 -  <n |)"b 4 -  <1 D "c  4 -  d , D 'd  4 -  . . .

1 ) " , . =  m P D '„ 4 -  bvL)"), 4 -  c p D "o 4 -  »/pD"d 4 -  . . .

D\~uu\Y:, 4 -  b k D 4 4 - CK-D 4 4 -  <4 A  4 -  •••

les quantités 1)4 , 1)4  ... satisfaisant d’ailleurs aux équa
tions de demande des produits (R), (C), (D )... et les quantités 
D"t =  O 't, D",, — O'p, D\ — 0 \ . . .  aux équations d’offre des 
services (T), (P), (K )... dans lesquelles A ,  A ,  A ... A ,  
A ,  p",i... sont variables indépendantes. On tire des deux sys
tèmes ci-dessus l’équation

H A  =  D 4  A  4 -  D 'r  A  4 -  I A  A  +  -  ■

- t l A  a  4 -  I A A  4 - 1 ) 4  A  4 -  . . .)•

Or on demande alors une quantité D 'n  de (A) suivant l’équa
tion

l ) " a = O ", /m  4 -  0 - p 4 -  0 " k pu  4 -  . . .

-  ( 1 ) 4  A  +  D 4  A  +  I A  A  4 -  - . ) .

Puisque IV\ — O't, ! ) ' , ,= O'p, 0 4  — 0 4  ... on a donc

I)  a ~  D a p

Par où l’on voit que l’on a satisfait à toutes les équations du 
problème sauf à l’éqnation du prix de revient de la marchan
dise numéraire d’nù résulterait l’égalité de l’offre et de la de
mande, ou à l'équation de demande de cette même marcha»-
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dise numéraire d’où résulterait l’égalité du prix de vente an 
prix de revient soit à l’unité. Ainsi, si l’on avait par hasard 
■(>*&— 1, on aurait aussi D'a — IA , ou si Fon avait par hasard 
!)V— D"a, on aurait aussi p"a~ 1 , et le problème serait entiè
rement résolu. Mais, généralement, on aura, après les varia
tions de /) t, p'|i, p'k ■■■ en /A, />“p. /A ... effectuées comme il 
a été dit plus haut,

et, par conséquent,

219. Pour achever la résolution du système des équations de 
la production, on devrait reprendre encore tout le tâtonnement 
en déterminant /A, p"\>, p"‘k ... d’après l’équation

-+- «i‘V'"v +  a k p‘"u -+■ ... — p '" a  — I,

rpc’est-à-dire en faisant //" ^  jA , p"v ^  p",», pmv ^5  p u se

lon qu’on aurait /A

En parlant de ce nouveau point, on arriverait d’abord, du
rant la première phase, sur le marché des produits, à une dé
termination de LA.-t suivant l’équation

l ) 'V ~ 0 'V " i  +  O1”, +  O \ / A  -f ...
i r c;>wc +  D'"dp \  - f  ...) ;

et ensuite, durant la seconde phase, sur le marché des servi
ces, à une détermination de D,va suivant l’équation

i r ap'va ;

el ce qu’il faut établir, c’est que ,i>lva est plus près de Funité 
que ne l’était p\. Or cela paraîtra probable si Fon songe que, 
dans le cas, par exemple, où p"a était >  I, on a eu //"i</A, 
p \  <  p‘\-, f/"d <  /Ai ... e t, par conséquent, l)'"i, >  IA ,,
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D"Y. >  D'Y, D"',t >  D",i... et, par conséquent aussi, D"Y <  D'Y. 
Ainsi p"'a =  l ,  pour devenir 7>,va, a augmenté par l'augmen
tation de demande de (B)', (G), (D)... et diminué par la dimi
nution de demande de (A) Dans le cas oii p"a aurait été <  1, 
p"Y, pour devenir p!Va, aurait diminué par la diminution de 
demande de (B), (G), (D)... et augmenté par l'augmentation de 
ia demande de (A). Dans l’un et l'autre cas, ces tendances 
étant de sens contraire, pa se sera probablement, moins éloi
gné de l’unité par leurs effets qu’il ne s’eu était rapproché

*• •

par l’effet de la diminution ou de l'augmentation dept,pii, Pi;--- 
Et, en continuant suivant la même méthode, on l'en rappro- 
chera de plus on plus. Supposons qu’il y soit arrivé, et que. 
l’on ait p1 va — 1 , on a aussi D"a — Dna, et le problème est en
tièrement résolu.

Or le tâtonnement que nous venons de décrire se fait en
core naturellement sous le régime de la libre concurrence. 
En effet, quand on a

D"a =  D’a p \

les producteurs de (A) doivent D'u p"a. S’ils donnent alors la 
quantité demandée de (A) au prix de 1, D",., ils ont comme bé- 
nêfice D'« — I)"B =  D'a (1 — p"»). Cette différence est bénéfice 
proprement dit si p"a est <  1 et D'» >  D".!. Mais alors ils déve
loppent leur production, ils fout augmenter p'\, p"(,, p\ ... et 
par conséquent p"a qui «e rapproche de l'unité. La différence 
serait perte si p"a était '>  1 et D* <C D"a. Les producteurs res
teraient devoir cette perle D"., — D», Mais alors ils restrein
draient leur production, ils feraient diminuer p \  p"v, p\ ... 
et, par conséquent, p'\ qui se rapprocherait de l’unité. 11 esta 
remarquer que les entrepreneurs de (A) sont lihres d’éviter 
cette situation en ne produisant pas lorsque le prix de revient 
de la marchandise numéraire esl supérieur à son prix de 
vente, c’esl-à-dire à l’unité, et les met en perte certaine, et en 
ne produisant que lorsque le prix de revient est inférieur ou 
égal à l’unité. Quoi qu’il en soit, et en fin de compte, les en
trepreneurs de (A), comme ceux de (B), (G), (!)>... n’ont qu’à
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développer, comme ils le font, leur production en cas d’excé
dent du prix de vente sur le prix de revient et à la restreindre 
en cas d’excédent du prix de revient sur le prix de vente. Dans 
le premier cas, ils font ia hausse du prix des services, dans le 
second cas Us en font !a baisse, sur le marche de ces services. 
Dans les deux cas, ils tendent à produire l’équilibre.

220. Eri réunissant toutes les parties de cette démonstration, 
nous sommes amenés à formuler comme suit la loi d'établis
sement des prix courants ou d’équilibre de la production : — 
Plusieurs services étant donnés, avec lesquels on peut fabriquer 
divers /iroduits, et dont l'échange se fait contre ces produits avec 
intervention de num éraire, pour qu ’il y ait équilibre du m arché, 
ou prix  stationnaire de tous ces services et de tous ces produits 
en num éraire, il faut et il suffit : TJ qu’à  ces p rix  la demande 
effective de chaque service et de chaque produit soit égale à  son 
offre effective ; et 2 ° <juc le prix de vente des produits suit égal à 
leur pri e de revient en services. Lorsque celte double égalité 
n'existe pas, il fau t, pour arrivera  la prem ière, une hausse du 
p rie  des services ou des produits dont ht demande effective est 
supérieure à Voffre effective, et une baisse du prix:de ceux- dont 
l’offre effective est. supérieure à la demande effective; et, pour 
arriver ii la seconde, une augmentation dans la quantité des 
produits dont le prix de vente est supérieur au prix de revient, 
et une diminution dans la quantité de ceux dont le prix: de re
vient est supérieur au p rix  de vente.

Telle est la loi d’établissement des prix  d ’équilibre de la 
production; en y réunissant, comme nous allons le faire, la 
loi de variation des p rix  d’équilibre convenablement généra
lisée, nous aurons la formule scientifique de la double loi de 
l ’o ffr e  et de la demande et  nu i*iux de r ev ie n t .

0



22™ LEÇON

Du p r in c ip e  d e  la  l ib r e  con cu rren ce .
L o i d e  v a r ia t io n  des p r ix  des p rod u its , et des serv ices. 

C ourbes d 'ach at et d e  vente des serv ices  ; cou rbes d e  p r ix  des p ro d u its .

Sommaihk : 221. Définition analytique de la libre concurrence en matière 
île production. — 22*2. Le fait ou le concept pur et simple de la libre 
concurrence devient un principe. — 223, Démonstration non effectuée 
du laisser faire, laisser passer. Exceptions non reconnues : services 
publics; monopoles naturels et nécessaires ; répartition de l a - richesse 
sociale. — 224,225,*226. Proportionnalité des valeurs d’échange des ser
vices aux raretés. — 227. Loi de variation des prix d'ëqnifthre des pro
duits e» dos services. — 228,229. Courbes d'achat et de vente d’un ser
vice. 239 Courbe de prix d’un produit. *

2 2 1 . Il résulte de la démonstration par nous faite dans la 2 1 me 
leçon que la libre concurrence en matière de production, c’est- 
à dire d’une part la liberté laissée aux entrepreneurs de déve
lopper leur production en cas de bénéfice et de la restreindre 
en cas de perte, et d’autre part !a liberté laissée aux proprié
taires fonciers, travailleurs et capitalistes et aux entrepre
neurs, de vendre au rabais et d’acheter à l’enchère les service 
et les produits, est bien la résolution pratique des équations de 
la 20,nc leçon. Or, si nous nous reportons à ces équations et aux 
conditions sur lesquelles elles reposent, nous voyons que :

— L a  p ro d u c tio n  su r un m a r c h é  rég i p a r  la  l ib r e  con cu r
ren ce  est une o p é ra t io n  p a r  la q u e lle  les serv ices p eu v en t se com 
b in er  en  les p ro d u its  d e  l a  n a tu re  et d e  la  q u a n tité  p r o p r e s  à  
d o n n er  l a  p lu s  g r a n d e  sa tis fa c t io n  p oss ib le  des besoin s d an s  
les lim ites  de. cette d o u b le  con d ition  q u e  c h a q u e  serv ice  co m m e  
c h a q u e  p ro d u it  n ’ait qu'un  seu l p r ix  su r  le m a rc h é , ce lu i a u 
qu el l'o ffre  et la  d em a n d e  sonL ég a le s , et q u e  le  p r ix  d e  ren te  
des p n td u its  soit ég a l  a leu r  p r ix  de' rev ien t en  sorc iers .

2 2 2 . Peut-être voudra-t-on bien enfin reconnaître l'impor
tance de l’économie politique pure élaborée scientifiquement.
Placés à ce point de vue de la science pure, nous n avons dCi

«

prendre et n’avons pris jusqu’ici Ir libre concurrence que 
comme un fait, ou même que comme une hypothèse; car il



importait peu que nous l’eussions vue : il suffisait à langueur 
que nous l’eussions pu concevoir. Dans ces données, nous en 
étudiions la nature, les causes, les conséquences. 11 se trouve à 
présent que ces conséquences se résument en ['obtention, dans 
certaines limites, du maximum d'utilité. Par là ce fait devient 
un principe d’intérêt, où une règle, dont il n’y a plus qu'ci pour
suivre l’application détaillée à l’agriculture, à l’industrie, au
commerce. Ainsi, iaconclusion de la science pure nous met au

/
seuil do la science appliquée. Que l'on remarque combien tom
bent ici d’elles-mcmes certaines objections à notre méthode. Ou 
nous disait d’abord: — « Un des éléments de la détermination 
du prix en libre concurrence est la liberté humaine dont on 
ne peut calculer les décisions ». Or, jamais nous n'avons es
sayé de calculer les décisions de la liberté humaine ; nous avons 
seulement essayé d’en exprimer mathématiquement les effets. 
Chaque échangeur, dans notre théorie, peut être supposé éta
blissant. comme il l’entend ses courbes d’utilité ou de besoin. 
Ces courbes une fois établies, nous montrons comment les prix 
en résultent sous un régime hypothétique de libre concur
rence absolue. — « Mais précisément, nous dit-on alors, la 
libre concurrence absolue n’est qu’une hypothèse. Danslaréa- 
lité, la libre concurrence est entravée par une infinité de cau
ses perturbatrices. Il n’y a donc aucun intérêt quelconque, si
non de curiosité, à étudier la libre concurrence en elle-même 
et dégagée de ces éléments de perturbation dont aucune for
mule ne saurait tenir compte ». La vanité de cette: objection se 
révèle pleinement. A supposer qu'aucun progrès ultérieur de 
la science ne permette d'introduire et de faire figurer les cau
ses perturbatrices dans les équations de l’échange et de la pro
duction, ce qu’il est peut-être imprudent et certainement inu
tile d’affirmer, ces équations, telles que nous les avons établies, 
n’en conduisent pas moins à la règle générale et supérieure de 
la liberté de la production. La liberté procure, dans certaines 
limites, le maximum d’utilité; donc les causes qui la troublent 
sont un empêchement à ce maximum; et quelles qu’elles 
puissent être, il faut les supprimer le plus possible.



22d. C’est bien là, en somme, ce que les économistes ont déjà
t

dit en préconisant le laisser faire, laisser passer. Malheureu
sement, il faut bien le dire : les économistes jusqu’ici ont moins 
démontré leur laisser faire, laisser passer qu’ils ne l’ont affirmé 
à l’encontre des socialistes, anciens et nouveaux, qui, de leur 
coté, affirment, sans la démontrer davantage, l’intervention de 
l'Etat. Je sens qu’en m’exprimant ainsi je vais heurter quel
ques susceptibilités. Et cependant, on me permettra bien de le 
demander: — Comment les économistes auraient-ils pu dé
montrer que les résultats de la libre concurrence étaient bons 
et avantageux s’ils ne savaient pas au juste quels étaient ces 
résultats? Et comment l’auraient-ils su quand ils n’avaient ni 
posé les définitions, nt formulé les lois qui s’y rapportent et 
les constatent? C’est là une raison à priori. En voici d’autres 
à posteriori. Lorsqu'un principe est scientifiquement établi, la 
première chose que l’ori peut faire, en conséquence, c ’est de, 
discerner immédiatement les cas où il s’applique et ceux où il 
ne s’applique pas. Et, réciproquement, ce sera sans doute une 
bonne preuve que le principe fie la filtre concurrence n’est 
pas démontré, que les économistes l’aient souvent étendu au 
delà de sa portée véritable. Ainsi, par exemple, notre démons
tration, à nous, du principe de la libre concurrence repose, 
comme sur une première base, sur l'appréciation de l’utilité 
des services et des produits par le consommateur. Elle suppose 
donc une distinction fondamentale entre les besoins indivi
duels , ou l'utilité privée, que le consommateur est apte à ap
précier, et les besoins sociaux, on futilité publique, qui s’ap
précie d’une tout autre manière. Donc le principe de la libre 
concurrence, applicable à la production des choses d'intérêt, 
privé, 11e l’est plus à la production des choses d’intérêt public. 
N’y a-l-il pas cependant des économistes qui sont tombés dans 
cette erreur de vouloir soumettre des services publics à la libre 
concurrence en les remettant à l’industrie privée? Autre exem
ple. Notre démonstration repose, comme sur une seconde base, 
sur le nivellement du prix de vente et du prix de revient des 
produits Elle suppose donc la possibilité de l’affluence des en-
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{repreneurs vers les entreprises en bénéfice comme de leur 
détournement des entreprises en perte. Donc le principe de la 
libre concurrence n'est pas non plusnécessairement applicable 
à la production des choses qui sont l'objet d’un monopole na
turel et nécessaire. N’y a-t-il pas cependant des économistes 
qui nous parlent tous les jours de libre concurrence à propos 
d’industries en monopole? Une dernière observation enfin, et 
de la plus haute importance, pour terminer sur ce point. Notre 
démonstration de la libre concurrence, en mettant en évidence 
la question d’utilité, laisse entièrement de côté la question de 
justice ; car elle se borne à taire sortir une certaine distribution 
des produits d’une certaine répartition des services, et laques- 
lion de cette répartition reste entière. N'y a-t-il pas cependant 
des économistes qui, non contents d’exagérer le laisser faire, 
laisser passer en matière d’industrie, l’appliqnonl tout à fait 
hors de propos en matière de propriété? Tels sont les dangers 
de la science traitée en littérature. On affirme à la fois le vrai 
et le faux ; sur quoi il il ne manque pas de gens pour nier à la 
fois le faux et le vrai. Et l’opinion s’arrête, indéfiniment tirail
lée en sens contraire par des adversaires qui ont, les uns et les 
antres, raison et tort tout, ensemble.

‘224. et, r,,, rjj... étant les valeurs d’échange des services (T), 
(J*), (K )... dont les rapports avec la valeur d’échange ea du pro
duit (Ai constituent les prix de ces services, a .i , rK.i... a .2, 
r,,.-2, 7*k,2... A,3, rp.3, r k.3... étant les raretés do ces services ou les 
intensités des derniers besoins satisfaits, après l’échange, chez 
les individus (î), (2), (3)... qui en ont gardé ou acquis pour les 
consommer directement, on doit compléter comme suit le ta
bleau d’équilibre générai (133) :

i>n : t>b : iv : v,i : i>i : t,, : 

ra,i : rh,t : >\-,i : r,j,f : . . .  : a ,i : r,,.i : n , î

a,,-2:h>.2 :»v,-2:ra,;:... : r u :  »>,•■«: rif.*:-.

r«,» : iv« : rP,a : r.i,3 :... : a .h : r,,,» : a  .3 ; . . .

».
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Les rentes, travaux et prolits qui se consomment directe
ment sont susceptibles do se consommer soit par quant ités in
finiment petites mesurées au temps, soit par quantités corres
pondant aux unitt*s de mesure des terres, des personnes et des 
capitaux. Il pourrait donc y avoir lieu d’inscrire dans la partie 
du tableau qui les concerne, des ternies de rareté soulignés 
plus ou moins intermédiaires entre les intensités des derniers 
besoins satisfaits et les intensités des premiers besoins non sa
tisfaits. Kn outre, il est toujours possible, pour les services 
comme pour les produits, que nüus ayons à faire figurer entre 
parenthèses des termes proportionnels de rareté supërieursaux 
intensités des premiers besoins à satisfaire. Sous le bénéfice de 
cette double réserve., on doit étendre des produits aux services 
la proposition que : — Les râleurs d'échange sont proportion
nelles nu a: raretés.

225. Soient (T). (P), (K) des services fonciers, personnels et 
mobiliers susceptibles de se consommer par quantités infini
ment petites, et soient ty.i z\,i.i , rr/2 tv,3 7q,s, ” r,i ” i,i, ” >.'2 
n-1 - , 3 * ,- , i y q . i ,  x,.i *q •>, (Ktg. fi) les courbes continues
d’utilité ou de besoin de ces services pour les échangeurs (1 >, 
(2), (3). Soient 0.75, 2.16, 1.50 les prix de (T), (P), (K) en (A). 
Dans le cas supposé, l’échangeur (1) et l’échangeur (3) consom
ment des trois services : l’un en quantités 7, O, 5 pour s’arrêter 
sur des raretés 1.50, 4.33, 3 ; l’autre en quantités 3 ,1 , 2 pour 
s’arrêter sur des raretés 3, 8.00, 0. Quant à l’échangeur (2), 
il consomme de la rente (T) en quantité I pour s’arrêter sur 
une rareté 4.50, mais il se prive de travail (P) etde prolit (K) 
par la raison que les nombres 13, 0 qui devraient figurer dans 
la série de ses raretés dépassent les intensités0, 6 des premiers 
besoins j-i satisfaire, de ces services. On a donc le tableau d’é- 
qui libre :

0.75 : 2.1(5 : 1.50

1.50 : 4.33 : 3

:: 4.50 : (13) : (9) 

:: 3 ; 8.6(5 : 6 .



226. En appelant R,, H,,, Hi,... les raretés moyennes de (T), 
(F), (K), et à la condition de tenir compte des nombres souli
gnés et des nombres entre parenthèses clans l'établissement de 
ces moyennes, on pourrait poser

R t  F L , .  R u

th ~  R , ’ “  lia ’ />k— R * '"

227. On doit généraliser aussi la loi de variation des prix 
(137) en l’énonçant en ces termes ;

— Plusieurs produits ou services étant donnés à Pétât d ’équi-p
libre général, sur un m arché ou réchange se fait avec inter
vention de n um éraire, si, toutes choses restant égales (f ailleurs, 
l1 utilité d'un de ces produits ou services augmente ou diminue 
pour un ou (tour plusieurs des éihangenrs, le prix  de ce produit 
ou service en numéraire augmente ou diminue.

Si, toutes choses restant égales d'ailleurs, la quantité d'un de 
ces produits ou sw  vides augmente ou diminue chez un ou chez 
plusieurs des porteurs, le prix de re ftraduit ou service d im i
nue ou augmente.

— Plusieurs produits ou services étant donnés, si Vntilité et 
la quantité cfun de ces produits ou services à l'égard d'un ou 
plus eurs des échangeurs ou porteurs varient de telle sorte que 
les 'tardés ne varient pas, le prix de ce produit ou service ne 
va ; te pas.

Si Vutiiué et La quantité de tous les produits ou services à 
Végard d'un ou plusieurs des échangeurs ou porteurs varient de 
telle sorte qve les rapports des raretés ne varient pas, les prix  
de ces produits ou services ne varient pas.

A quoi Poii peut ajouter encore ces deux autres propositions :
— Si 'toute* choses restant, égales d'ailleurs, la quantité d'un 

service possédée par un ou plusieurs individus augmente ou dû 
rninue, Pofl're effective augmentant on diminuant et, par suite, 
le prix baissant ou haussant, le prix  des produits dans ht co?i- 
fec.tion desquels entre ce service diminue ou augmente.

S if toutes choses instant égales d'ailleurs, Vutilité d'un pro
duit pour un ou plusieurs des consommateurs augmente ou dû
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minue, la demande effective .augmentant ou diminuant et, par 
suite, le prix haussant ou baissant, le p rix  des service® qui en
trent dans la confection de ce produit augmente ou diminue.

228. Dans la 15mc leçon, nous avons posé (151) les courbes 
d'achat et i en-courbes de vente, c’est-à-dire les courbes de de
mande en numéraire et les courbes d’offre contre numéraire 
des marchandises supposées arriver à tour de rôle eu dernier 
lieu sur mi marché d’échange à l’état d’équilibre général. Nous 
avons ensuite transformé (153) les courbes d’achat en courbes 
de prix  en supposant Poffre égale à la quantité possédée. Il 
nous faut revenir sur cette conception pour la compléter en 
eu qui concerne les services et les produits.

229. Soit donc (A) le numéraire. Et soient, d’un côté, les 
services (P), (K>... et les produits (A), (B), (G), (D)... s’échan
geant ou prêts à s’échanger entre eux à des prix déterminés 
d’équilibre général p \ ... p  b,p c>pd--  et, d’un autre côté, 
le service (T) dont l’existence vient d’être reconnue et la quan
tité appropriée, et qui se présente sur le marché pour y figu
rer dans le mécanisme de réchange et de la production.

Théoriquement, l’apparition de (T) nécessiterait rétablisse
ment à nouveau du q uatre systèmes d’équations de la production 
(202,203) avec introduction de deux inconnues nouvelles, pi, Ou 
et de deux équations supplémentaires, l une de demande de (T)

m Da +  b\ Db 4" *'t l)c +  t/t D<j 4- ... — Oi, 

l’autre d’offre de (T)

Ot —  Fl (pi , pp. pu . . .  pi) y Pc y Pii . . .  ) ,

qu’on peut, en désignant comme nous l’avons fait (215) pat* lj 
«*t ii les sommes des o*. positifs et des Ot négatifs, réduire à 
l’équation unique

ut Da "4* b\ Db 4- C| I),- +  d[ I),t 4~ ••• 4~ u ==- h.
Mais si nous faisons abstraction des variations des autres prix 
ut des autres demandes ot offres effectives, en les considérant 
comme des constantes, le premier membre de cette équation.
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est une fonction décroissante d’une seule variable pt , suscep
tible d’être représentée géométriquement par nue courbe d’<t- 
ehut TdTp (Fig. 9), et le second membre est une fonction suc
cessivement croissante et décroissante, de zéro à zéro (à l’in
fini), de la même variable pt, susceptible d’être représentée 
par une courbe de vente MN. L’intersection des deux courbes
en T détermine le prix pt.

* •
2130. Soit toujours (A) le numéraire. Et soient, d'un côté, les 

services (T), (P), (K )... et les produits (A), (G), (10... s'échan
geant ou prêts à s’échanger entre eux à des prix déterminés 
d’équilibre général p\, p  k ... p'c, p'd ... et, d’un antre côté, 
le produit (B) dont la fabrication vient d’être découverte et mise 
dans le domaine public et qui se présente sur le marché pour 
y figurer dans le mécanisme de l’échange et de la production.

Théoriquement, l’apparition de (13) nécessiterait l'établisse
ment à nouveau des quatre systèmes d’équations de la produc
tion avec introduction de deux inconnues nouvelles, gb, Di>, et 
de deux équations supplémentaires, l'une de demande de (B)

13b — F b ( p t , p fi . p k * * * Pb, Pi i pu. • •),

l’autre de prix de revient de (II)
»

(H +  6|> Pi» +  bu /Jk — }}b-

Mais si Ton fait abstraction des variations des autres prix et. 
des autres demandes et offres effectives, en les considérant 
comme des constantes, 0 *, est une fonction décroissante d’une 
seule variable ph, susceptible d‘etre représentée géométrique
ment par une courbe de p rix  BdBr (Fig. 10). L’ordonnée du 
point li qui a pour abscisse pb représente la demande L)b.
Nous sommes ainsi ramenés a l’expression géométrique que 
nous avions déjà fournie.



SECTION

THÉORIE l)E LA CAPITALISATION ET DU CRÉDIT

23™ LEÇON4 «

Du revenu brut et du revenu net. Taux du revenu net. 
De l'excédent du revenu sur la consommation.

S o m m a i r e : — 231. Les prix des capitaux dépendent des prix des services.
— 232. Destruction des capitaux par l’usage, prim e d'amortissement. 
Disparition accidentelle, pt ime d'assurance. Le revenu brut moins Jes 
deux primes est le revenu net. Prix des capitaux proportionnels aux re
venus nets. — 233. Le rapport commun des revenus nets aux prix des 
capitaux est le taux du revenu ne/.— 234. Hypothèse de la fabrication 
et de l’offre de capitaux prodlicteurs neufs s'échangeant contre un excé
dent total du revenu sur la consommation à des prix de vente égaux 
aux prix de revient. — 235. Prêt des épargnes en monnaie.on crédit, et 
demande des capitaux producteurs neufs par les entrepreneurs. — 
236.Terres, capitaux naturels inconsommables, de eptanlilês données.
— 237. Personnes, capitaux naturels consommables, de quantités aussi 
données. — 238. Capitaux proprement dits, capitaux artificiels consom
mables, de quantités inconnues, Equations des prix de revient et des 
prix de vente des capitaux proprement dits neufs.

239. Revenu et consommation. — 240. Egalité, excédent positif ou 
négatif. — 241. Excédent positif égal, inférieur ou supérieur au montant 
de l'amortissement et île l'assurance. — 242. Jierenu net perpétuel; 
équation de demande partielle de revenu net. Equaüun d'égalité de 
l'excédent total du revenu sur lu consommation et du prix total des 
capitaux neufs. — 243 2/ 4-2 équations pour autant d’inconnues.

231. L’existence de revenus fonciers, personnels et mobiliers 
d’espèces (T), (T '), (T * ) -  {P), (P '). ( P ') - ( K ) ,  (K '), (K")... 
suppose l’existence de capitaux fonciers, persohiiels et mobi
liers de mêmes espèces. Nous avons déterminé les prix des 
revenus; mais nous n’avons pas encore déterminé les prix des 
capitaux dont ces revenus sont l’usage ou le service. Le pro
blème de cette détermination est le troisième grand problème

•
de la théorie mathématique’ de la richesse sociale : c ’est celui 
que nous allons aborder dans cette cinquième section.

Il ne saurait y avoir, pour nous, de prix que sur le mar
ché. Par conséquent, de même que, pour déterminer les prix 
des produits et les prix des services, nous avons considéré un
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inairhé des produits et un marché eîrts services, de meme, 
pour déterminer les prix des capitaux, il nous faut considérer 
un marché que nous appellerons marché des capitaux  et sur 
lequel se vendront et s'achèteront ces capitaux. Les produits 
sont demandés en raison de leur utilité; les services sont de
mandés on raison de leur utilité et en raison du prix des pro
duits qu ils servent à fabriquer. Eu raison de quoi sont de- 
niandé< les capitaux? Eu raison <le la rente, du travail et du 
prolit. mais surtout en raison du fermage, du salaire et de 
Onïérèl qu'ils rapportent. Sans doute, on peut acheter un ca-. 
pifa! aus<i bte.n en vue de la consommation qu’en vue de la 
vente (heservic:e ; mais ce dernier point de vue doit être con
sidéré comme dominant, en matière d'acquisition sic capitaux, 
puisque autrement ou .se bornerait à acheter le service, suit à 
louer le capital. En homme qui achète une. maison pour s’y 
loger lui-même doit être décomposé par nous en deux indivi
dus dont ! un lait un placement de fonds et dont l’autre cou- 
somme directement le service île son capital. Nous avons déjà 
parlé de celui-ci ; c>st à présent le premier qui nous occupe.

2o2. Los prix des capitaux dépendront donc essentiellement 
des prix des services, c'esl-â-dire des recoins. Nous étendons 
ici quelque peu le sens du mot de revenu en lui luisant expri
mer le prix du service et non plus seulement le service même, 
h ailleurs ce pris *»• compose de trois éléments très distincts..
' Lu premier lieu, les différents cap taux qui existent ne sn 
détruisant pas aussi rapidement les uns que les autres par 
Image. Il** là celle conséquence' qu‘011 achètera un capital 
plus ou moins cher, à égalité de revenu, selon qu’ii s’usera 
moins ou [dus vite.

Eu second lieu, les différents capitaux ne sont pas égale
ment sujets à périr d’tme maniéré subite et imprévue paracci- 
dent. I) oi*i cette conséquence qu'un achètera encor»* un capital 
plu.- ou moins cher, à égalité de revenu, selon qu’il sera moins

• r

ou plus susceptible de disparaître accidentellement.
I tien de. pltrs facile d'ailleurs que de tenir compte mathéma

tiquement de ces deux circonstances.



En ce qui concerne la première, il n'y a qu a supposer qu'on 
prélève sur le revenu annuel lu somme, proportionnelle au prix 
du capital, nôce.saairr soiI pour entretenir toujours le capital k 
l étal.<le capital neuf, soit pour le rétablir lorsqu’il sera hors 
d’usage. C’est ce qui s'appelle faire l'amortissement du capital. 
La somme à prélever pour ce! objet, ou prim e vT amortissement, 
variera d’un capital à l'autre; mais une fois qu'elle aura été 
prélevée, tous les capitaux seront devenus rigoureusement 
identiques sous îe rapport de la détérioration par l’usage, puis
que tous auront été rendus en quelque sorte indestructibles.

Il en est de même en ce qui concerne la seconde circons
tance: il n’v n qu’à supposer qu’on prélève sur le revenu la 
somme, proportionnelle au prix du capital, nécessaire pour 
contribuer a la reconstitution de tous les capitaux similaires 
«annuellement disparus par accident. C’est ce qui s’appelle faire 
l assurance du capital. La somme à prélever dans ce but, ou 
prime d ’assurance, variera encore d'un capital à l’autre; mais 
une fois qu’elle aura été prélevée, tous les capitaux seront de
venus rigoureusement identiques sous le rapport de la dispa
rition accidentelle, puisque tous aurcrù é!t rendus pour ainsi 
dire impérissables. *

Soit P le prix du capital. Soit p le prix du service, y compris 
les deux primes d’amortissement et d’assurance, ou le revenu 
brut. Soit/<P la fraction de ce revenu représentant la prime 
d'amortissement, i/P la fraction représentant ia prime d’assu- 
rance. Ce qui reste du revenu brut après qu’on a retranché 
ces deux primes, soit rr— p — (n -4-1>) P, est le revenu net.

2.’U. On s’explique à présent la différence des revenus bruts 
pour un capital égal, ou, en d’autres termes, la différence des 
capitaux pour un revenu brut égal. Mais on conçoit aussi sans 
doub* que la valeur des capitaux est rigoureusement, propor
tionnelle aux revenus nets. l)u moins doit-il en être ainsi à ni» 
certain état normal et idéal qui sera l’état d’équilibre du marché

m — fpr X  j/'j f>
des capitaux. A cet état, le rapport------— » un le taux

flu uct. f*sl il fl lapçHrrlcominmi Soit i ce rapport; quand
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nous l’aurons déterminé, nous aurons déterminé les prix de 
tous les capitaux fonciers, personnels et mobiliers, en vertu de 
l’équation

•/>-</< +  v) P = -i 1\

soit de l’équation

P

i +  /i +  V

234. Nous n’aurions pr:s, avec les seules données dont nous 
disposions encore à présent, les éléments de cette détermina
tion. Nous avons supposé jusqu’ici des terres, des facultés per
sonnelles et des capitaux proprement dits.en quantités déter
minées, et des propriétaires fonciers, des travailleurs et des 
capitalistes échangeant les services de ces capitaux, à ia seule 
réserve de la fraction qu’ils en consomment directement, con
tre des produits ou des services consommables. Dans ces con
ditions, il ne pourrait y avoir vente et achat de capitaux; car
ces capitaux ne pourraient s’échanger que les uns contre les%
autres en proportion de leurs revenus nets, et cette opération, 
qui n’aurait théoriquement aucune raison d’ètre, ne fournirait 
non plus aucun prix en numéraire. Pour avoir une demande, 
une offre et des prix de capitaux, il faut supposer des proprié
taires fonciers, des travailleurs et des capitalistes qui, ayant 
acheté des produits et des services consommables pour une 
somme, inférieure ou supérieure au montant de leurs revenus, 
ont le moyen d’acheter ou sont obligés de vendre des capitaux 
pour la différence. Suivant que la somme des excédents du 
revenu sur la consommation serp supérieure ou inférieure à 

la somme des excédents de la consommation sur le revenu, 
l’état économique sera progressif ou rétrograde; mais, dans 
i*mi et l’autre cas, il peut demeurer statique si les dispositions 
à l’épargne, comme les dispositions à la consommation , sont 
supposées fixes pendant un certain temps(74, 2 0 1 ). Dans Seras 
de l’état progressif, que nous considérerons exclusivement, 
on doit supposer des entrepreneurs qui, au lieu de fabriquer



•les produits consommables, ont fabriqué des capitaux ncuts. 
Avec ces données nouvel nous possédons tous les éléments 
de solution du problème. Les capitaux neufs s’échangent con
tre l’excédent du revenu sur la consommation ; et la condition 
d’équivalence des uns et de l’autre nous fournira l’équation 
nécessaire pour déterminer le taux du revenu net et. par con
séquent les prix des capitaux. D’autre part, les capitaux neufs 
sont des produits; et la condition d’égalité de leurs prix de 
vente à leurs prix de revient nous fournira les équations néces
saires pour déterminer les quantités fabriquées. Ici aussi, nous 
avons à exprimer mathématiquement cet état d’équilibre et à 
montrer comment i! se réalise de lui-même sur Je marché. Au
paravant, nous devons mentionner une circonstance importante 
que nous avions réservée (!208) pour l’introduire à présent.

2H5. Kn fait, les terres et les facultés personnelles seules se 
louent toujours en nature; les capitaux proprement dits se 
louent généralement en monnaie sur le marché des services. 
Le capitaliste fait son épargne en monnaie; i! prête celte mon
naie à l’entrepreneur qui, à l’expiration du bail, lui rend de la 
monnaie. C’est là l’opération nommée crédit. Il s’ensuit que ce 
sont les entrepreneurs de produits, et non pas les capitalistes 
créateurs d’épargnes, qui demandent les capitaux neufs sur le 
marché. Mais il est évident que. théoriquement, il est indiffé
rent au capitaliste de prêter aussi bien qu’à l’entrepreneur 
d’emprunter un capital neufou déjà existant ou le prix en mon
naie de ce capital : il n’y a qu’au point de vue pratique que la 
seconde combinaison est très préférable à la première. Remar
quons seulement qu’il ne faut, pas confondre le viarrhé dos > a- 
liituiu:, c ’est-à-dire le marché où les capitaux se vendent et 
s’achètent, avec le m arché du capital, c ’est-à-dire avec le mar
ché où se loue le capital m onnaie, qui n’est qu’une annexe du 
marché des services. Nous retrouverons ces deux marchés 
distincts l’un de l'autre dans le cours de notre démonstration, 
démarquons aussi que, faisant abstraction do îa monnaie, nous 
devons parler dorénavant non du capital monnaie» mais du ra- 
/nlaf num éraire; et que, s’il nous arrive de dire, avec beaucoup



(Tailleur*, le capitol tout court, nous donnons à ce mot un 
sens particulier.

236. A quHques exceptions près, dont il serait facile de tenir 
compte, mais dont H est inutile do compiiquer nos formulés, 
les terres sont des capitaux naturels el non artificiels ou pro
duits. Il n’y a point, à leur égard, action du prix sur la quan
tité et réaction de la quantité sur le prix. D’autre pari, et à 
quelques exceptions près dont nous dirons la mémo chose que 
des précédentes, les terres sont des capitaux indestructibles fît 
iin; êrissahles: il n'y a î\ prélever, sur leur revenu, ni prime 
d'amortissement, ni prime d assurance. De ces deux observa
tions il résulte que lus quantités des terres sont toujours des 
donnée* ci non des inconnues de noire problème, et que, quant 
à leurs prix, ils seront tout simplement égaux aux quotients de 
leurs revenus bruis divisés par le taux du revenu net, quand

nous l'aurons déterminé, conformément à i’équaiu>n Pi - -  y  .

237. Les facilités personnelles des homme* sont, elles aussi, 
des capitaux naturels. Leur quantité dépend non du mouve
ment de la pnicinction industrielle, mais de celui de la popula
tion. En revanche, cites sont des capitaux destructibles et pé
rissables dont ramollissement et l'assurance peuvent être 
envisagé*, comme *e faisan! par la généra!ion reproductive et 
par l’entretien, l'éducation et l'instruction des femmes el des 
enfant* des travadleurs. D’oii il résulte que les quantités des 
facultés personnelles demeurent, elles aussi, des données et 
non des inconnues de notre problème, et que, pour ce qui est 
de leurs prix, si on veuf les aéoir, ils seront tout simplement 
égaux aux quotients de leurs revenus nets divisés par fe taux

du revenu net, conformément à l’équation P); .

238. Les capitaux proprement dits sont des capitaux artifi
ciels; co sont des produits; leur prix esl soumis a ta loi des 
frais de production. Si Se prix de venin esL supérieur au prix de 
revient, la quantité produite augmentera et le prix de vente 
baissera; si le prix de vente est inférieur au prix de revient, la
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quantité produite diminuera cL le prix de vente s’élèvera. A Té. 
tat d’équilibre, le prix de vente et le prix de revient sont égaux. 
Soient donc les capitaux.proprement dits* existants ou à pro
duire, d'espèces (K), (K'), (K")... au nombre cio /. Soient \\y IV, 
IV ... leurs prix respectifs, pi .. ?v*«* P**, }>)<', /V--. étant res
pectivement les prix des services d’espèces (T).’.. (P).., <K)>(K '},
( 1\ h|... fi Ib j|.k. fi k> f* |»’j  ̂l/.i. fi
A",,... k"u, * V ,  *"*/-•• étant les quantités respectives (le ces ser
vices qui finirent dans la confection d'une uniLé de < K), de (K/), 
de (K")....on aura les l équations

l̂ t JH +•••+ f*--- “M*l. pk “f“ kkr jV  +  k\J‘ H-...=Pki
•r*

l:\lH -f-.-.-r /'V/’p'H- - ‘f-fr k pu +  fc V  /»k' +  * ’k” f'k" -f

/« ift -f-... -j- />■■ p ■ *f~ & i. ’ /’!> ' 4  ̂ u" />k,r 4 ...—; Pk",

IJ'uuLre pari. les caudaux proprement dits sont des capitaux 
destructibles et périssables; il y a lieu de prélever sur leur 
revenu, une prime d’amortissement et une prime d’assurance. 
«vjPk, rtk'r*!/, « t 'IV .. .  vuPk, Vk’iV , kk'.Pk"... étant respecti
vement les.fractions représentant ies primes d’amortissement 
oi les primes d'assura11'’0 •> nrét°vrtr
P k ' ,  p u " • • ■ des capitaux (K)y (K'), (K")... les prix de. ces capitaux 
seront égaux aux quotients de leurs revenus nets divisés par 
le taux du revenu net, soit aux quotients de leurs revenus bruts 
divisés par la soirime des trois taux du revenu net, de ( amor
tissement et de l’assurance, conformément aux î équations

_ _/M»___
i i -b /*k +  î'W

nV __ j»u ' 
i “ i+/«k’ + k k '’

*\< P1/P ,* — _______________
’■ “  i “ i + >«u' +  vk'’
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289. Soit, à présent, un individu propriétaire de gj de (T)... 
de g,, de ( P ) . . .  de </k de (K), de gk' de (K'), de gu' de (K")... Aux 
prix des services, et P t . . .  P , , . . .  Pk, P k ' ,

Pk"... des capitaux, son revenu est de

f/iPt 4 -  ••• 4  < 7i.P i> +  ••• 4 -  'Y tP k  4 -< 7 t .’ p k ' 4 -  f / t 'P k ' + . . .

et son capital de

'/ tP t 4 -  4 -  </pPi> 4~ 4 "  ç n P k  4 "  9 i> 'P k ’ 4 "  9 k 'P r '  4 - - . -

Les mots de capital et de revenu expriment ici le « montant 
en numéraire des capitaux et des services d’un individu ».

Si cet individu cède des quantités, positives ou négatives, do. 
services (T)... (P)... (K), (K'), (K")... équivalentes à

O l P l . . .  O p P f , . . .  O i . p k ,  O k ' p k * .  O k ' P k ’ . - -

il en consommera des quantités équivalentes à
( ' / l  — ■ O t ) p i . . .  { f / | i  Û ( i )  f ) J i . . .

<»/]< — «k)pi;, (</k'— <»k )/V, (qk'-~ ou')Pk':.

Et il consommera, en outre, des quantités respectives de pro
duits (A), (11), (C), (I))... équivalentes à

da, d\,pb, d p c  tirtpd...

240. Il est possible que noire individu demande ainsi des pro
duits (A), (11), (C), (Dj... pour une valeur égale à celle des ser
vices qtrii offre, suivant l'équation

«tpi 4~ ••• 4~ Ov)’v 4 -  ••• 4 - or pu  4~ a k’ pk' 4~ (•i* Pk” 4~ •••

=  du 4~ dbfih 4~ de pc _h dii pit 4* ■ • •

Mais il est possible aussi qu’il y ail un excédent de lu valeur des
services producteurs offerts sur la valeur des produits demandés

» •-

e  =  oi/>t 4-  . . .  4- o , ,p , ,  4- . . .  4 - O k p x  - f ^ k 'p i c '  4 - (» k "p k "  4 - . . .

— (d0 - f  db/)b 4 -  d p,- 4-  detp,i - f  ...).

En ajoutant et retranchant, dans le second membre, r = g tp1 

+  4- '/ppr 4  ••• 4-dkpk 4-Pk'pu' 4- '/ k 'P k ' 4 -  ••• <1 vient
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c ~ r  — (fat — oi) p t +  ... +  (qp — o,,)p P +  ...

+  (*fk — *k) 4" (9k' — Ok')/>k‘ +  (qk" — ok')p k- +  ...

4 "  da  +  -f- de.pc  -J- dtip ii 4 “

Et ainsi : — L'excèdent de la valeur des services offerts sur la 
valeur des produits consommables demandés est aussi l’excé
dent du revenu sur la consommation.

Cet excédent peut être négatif, c ’est-à-dire qu’il peut se ré
soudre en un excédent de la consommation sur le revenu. 11 

faut alors supposer que notre individu Cède non seulement 
tous ceux de ses services qu’il ne consomme pas lui-même, 
mais une partie de scs capitaux. C’est ce qui s’appelle « man
ger son fonds avec son revenu ». Cet excédent négatif peut 
même être plus grand que la valeur totale des capitaux.

qiPt 4- ••• 4~ 7i>P|>4~ ••• 4~9kPk 4“9k 'fV  4" 9k' f*k* 4* •••

En ce cas, notre individu mange le bien d’autrui avec le sien.
241. Ces détinitions posées, il peut se présenter trois cas :
I" L’excédent positif est égal à la somme nécessaire pour 

faire l’amortissement et l’assurance des capitaux d’espèces (K), 
(K'), (K")... et l ’on a

<• - - 7k Pli(,«k 4- Vk)4- 7 k' Pk' {/v 4- kk') 4- 7 k" IV  (/-?k" 4- Kc") 4*

alors notre homme se borne purement et simplement à main
tenir la quantité de capitaux proprement dits qu’il possède, 
sans l’augmenter ni la diminuer.

2° L’excédent, positif, nul ou négatif, est inférieur au mon
tant de l'atnorlissement et de l'assurance, et l’on a

<?<7kPit(,«k4-vk)4-7K' Pk’C«k’ 4- *k'>4-7k'Pk'(1«k ''4-tv)4- —

alors notre homme consomme réellement une partie de ses ca
pitaux proprement dits qui, n’élant pas amortis et assurés, 
n’cxisleront plus intégralement ou en quantités égales entre 
ses mains au prochain exercice, puisqu’ils seront en partie 
détruits par l’usage et auront en partie péri par accident.
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3° Enfin l’excèdent positif est supérieur au mon tant de l’a
mortissement et de l’assurance, et i’on a

(/<!; +  Hv) +  *ïk'P|,1 («k' -h Vk' H-</k*JV(fin* +  Vk')-f- ...

alors notre homme augmente la quantité de ses capitaux eu 
demandant à la production des capitaux proprement «lits 
neufs, au lieu dé produits consommables. 11 épaiyne.

Ainsi : — L’épurgne est la différence positive entra l’excé
dent du revenu sur La consommation et le montant de l’am or
tissement et de l'assurance aes capitaux, proprement dits.

Que l’individu dont il s’agit fasse purement et simplement 
i amortissement et l’assurance de ses capitaux proprement dits, 
or qu’il mange son fonds en tout ou partie, ou qu’il épargne, 
il s’ensuit toujours qu’il demande à la production plus ou 
moins de produits consommables au lieu de capitaux neufs, 
ou de capitaux neufs au tien de produits consommables. C’est 
pourquoi nous considérerons comme l'élément à introduire à 
présent dans le système des équations de la production, pour 
en tirer celui des équations de la capitalisation, cet excédent, 
positif, nu! ou négatif, du revenu sur la consommation, fl sera 
entendu qu’il n’est vraiment épargne que s’il esta  la fois po
sitif et supérieur au montant de l'amortissement et de l’assu
rance des capitaux proprement dits existants,

242. Pour opérer cette introduction rationnellement, il nous
suffira d’imaginer une marchandise (E) consistant en récent*

•  %

net perpétuel dont le prix pP =  — et la quantité demandée */..

s’exprimeront en unités de numéraire, i est le taux du revenu 
net perpétuel; ai le revenu net ne devait pas être perpétuel,

son prix serait ;v -!- et fonction de t.
t

La marchandise idéale (E) est assez exactement représentée 
par le revenu net perpétuel dont lu taux variable, t, déterminé 
pour un certain laps de temps, sert de basé au calcul des ta
rifs d’assurance sur la vie. Les Compagnies sont des intermé
diaires entre les créateurs d’épargne,, positive on négative, et



le marché des capitaux. Elles demandent du revenu net pour 
payer des asmrarices au décès, des capitaux différés aux uns; 
elles en offrent pour servir ues rentes viagères aux autres. Si, 
somme toute, leurs réserves augmentent, le pays produit des 
capitaux neufs; dans le cas contraire, il consomme des capi
taux existants.

.En ce qui concerne le prix de (E), je rétablis toul simple
ment ici l'ancienne conception du denier (au denier 2 0 , 'au de
nier 25) à côté de celle plus récente et réciproque du taux

t 1 \
à ü o/ô = 2ô »â4%  =  ij-jJ- Je  trouve qu’il y a avantage à em

ployer ces deux conceptions concurremment pour faire la théo
rie scientifique de la capitalisation. En effet, ces dèfmiliqps 
posées, tout échangeur pourra être considéré comme ayant, 
durant un temps donné, un certain besoin de (E) susceptible 
d'être exprimé par une fonction r ~ ç ,  (r/) décroissante par 
rapport à 7 . et comme possédant une certaine quantité de (là)

'fc — ytjh  4 *  • • • 4 “ 7 p “ |, -f- . . .  -|- (/kîTu - f -  71. ; “ k +  7 k "~ k “ +

pouvant être, dans certaines limites, augmentée par demande 
ou diminuée par offre; et ta satisfaction maxinia résultera de 
la condition

ÇV (g,- +  d,.) p vç a (da) (80)
qui. combinée avec l’équation d’échange

utPt 4" 4* 0|»Pi> 4- 4“ 4~ Ok'Pk' 4“ Ok'Pk” 4- ...
4” dhf*b 4~ d, p, 4 * d,\p,i 4 " 4“ dü).v

et les autres équations de satisfaction maxima, fournira la de- 
mande de revenu net

dv — f v (pi... pv... Pk, p k', pu"--- Pu, po... !>,-) (20-1).

Lu somme des demandes individuelles de revenu net sera

D,. ~  Fr (J3t- • P v - - -  P U ,  P U ' ,  V U " - -  P U ,  P c ,  P U . . .  pc), 

somme positive et égale à KLi pom-p,.—~0 , puis, les autres prix



«le services et produits étant supposés déterminés et constants, 
décroissante, puis nulle pour p,. =  Kt,, puis négative et suc
cessivement croissante et décroissante (si on la prend positive
ment), puis nulle pour p,> — » .  Et la somme algébrique des 
excédents individuels du revenu sur la consommation sera

—  2 5 2  —

E ~ D , . p , . =  S ï(| H ... p | ,...p k , pk'tPk"--- p b ,p c ,p d - -  J>e)p.‘ 

— lre ( } h ■. .  Pi>. • P k , Pk ’, Pk' -  - Pki, p c , Pd • • ■ î )

qui se retranchera dit revenu pour s’ajouter au fonds, c’est-à- 
dire qui sera épargne positive, successivement croissante et

1 1
décroissante,de 0  à 0 , entre — — 0  et-.- — E,», soit entre i  ~ =«

?  x

*
Puisque nous avons cru devoir placer les offres sup

posées positives de services dans le premier membre et les 
demandes supposées positives de produits dans le second mem
bre de l’équation d’échange, nous placerons à la suite de ces 
dernières la demande de capitaux neufs toujours supposée po
sitive. En faisant cette supposition, nous nous bornons à l’élude 
de la production des capitaux neufs dans une. société progres
sive et nous négligeons celle, de la consommation des capitaux 
existants dans une société rétrograde.

Alors D(:, V ,  IV ... étant les quantilis respectivement fabri
quées des capitaux neufs (K), (K '), (K”>... on a l’équation

Dk I \  4 -  D k ' I V  +  V P k '  +  . . .  =

2id. Ainsi nous avons, en définitive, 2i '+  2 équations (23d, 
242) pour déterminer les / quantités produites de capitaux 
proprement dits neufs, les l prix de ces capitaux, lesquels prix 
seront nécessairement aussi, en vertu de leur mode de déter
mination, ceux des capitaux proprement dits déjà existants, 
l’excédent total du revenu sur la consommation à capitaliser 
et le taux du revenu net, soit autant d’équations que d’incon
nues. 11 est évident, au premier coup d’œil, qu’en réduisant 
nos 2 t +  2  équations à l +  1 , par l’élimination bien facile de 
Pk, IV, Pk"... et de E, nous aurions t équations d’égalité du
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prix rie revient et du prix de vente des capitaux neufs pour dé
terminer les l quantités à fabriquer Dk, IV , LV... de ces ca
pitaux neufs, et une équation d'égalité du montant des capi
taux neufs et de l’excédent du revenu sur la consommation 
pour déterminer le taux i du revenu net. Et si nous élimi
nions i, nous aurions un système de l équations de distribution 
de l’excédent total du revenu sur la consommation entre les l 
variétés de capitalisation, de façon que le rapport du revenu 
net au prix de revient fût le même pour tous les-capitaux. Je 
montrerai plus loin que cette condition d’égalité des rapports 
des revenus nets aux prix des capitaux neufs est, sous une cer
taine réserve, la condition du maximum d’utilité effective des 
services de ces capitaux neufs dans la distribution, par une 
société, de l’excédent de son revenu sur sa consommation en
tre les diverses variétés de capitalisation, vu que, si elle n’est 
pas remplie pour deux capitaux quelconques, il y a avantage 
à fabriquer moins de celui pour lequel ce rapport est plus 
faible et plus de celui pour lequel ce rapport est plus fort. 
Quoi qu’il en soit.au moyen des l 4-1 équations ci-dessus in- 
diqnées, nous pourrions procéder à la détermination de nos 
l -f- 1 inconnues dont nous tirerions ensuite les prix des ca
pitaux neufs et le montant total de l’épargne, à la seule con
dition de faire abstraction des variations apportées aux quan
tités à fabriquer des produits et aux prix des produits et des 
services par le fait de l’épargne et de la capitalisation. Mais
nous voulons essayer d’embrasser tout le mécanisme écono-«

inique dans son ensemble; et c’est pourquoi, malgré la com
plication des notations (laquelle n’est, après tout, qu’un in
convénient aussi secondaire qu’inévitable), nous allons réunir 
en un système unique les 2 m +  2 « — 1 équations de la pro
duction et les 2 i -+• 2  équations de la capitalisation et du crédit.
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Ef/ttations de lu v.apitulisution et du crédit.

S om.maiuk : — 24f. Equation d çquivalHmvMMs qnnnlités oiïerles de aervi- 
o<\s et H»*!? «(nantîtes de mandées de produits et de revenu net; équations 
«t* satisfaction maxirna; équations d'offre partielle lies services et de 
demande partielle des produits et de revenu net. — 245. Equations fl| 
d offre totale tlos services. Equations j2| de demande totale des pro
duits. — 24d. Equation [.‘$| d'excédent total du revenu sur la consom
mation. — 247. Equations | fcî d'égalité de l ’oll’re et de la demande? îles 
services. Equations |5| et ]0| d'ég&lité des prix île vente et des prix tic 
revient des produits c l des capitaux neufs. -  *248. Equation |7I d'éga
lité du montant total des capitaux neufs et de lexcedent total du re
venu sur la consommation. — 24!).Equations |8j des prix de vente des 
capitaux neufs. — 250. 2n -f 2m -f- 21 — 1 équations pour autant d’in- 
Couuues. — 251. fteserfution pratique. ;  .

244. Oji a d’abord, pour un individu quelconque, l’équation 
d’échange des services contre les produite et services consom
mables et contre le revenu net.

<q pi 4” ... +  °\'Pp 4' •••4“ U|;p\i 4” Oi-' j»k' 4- Ou'pu' +  ... . 
— dj dbjtb 4" depe 4“ dapii 4* ••• 4~ d<*i*g (242).

Et, la condition de satisfaction maxirna (80) étant toujours lu 
condition déterminante d’offre des services et île demande des 
produits et de revenu net, on a aussi, entre, ces quantités offer
tes, ces quantités demandées et les prix, les équations :

Çi 0/1 — 0|.) =-P i Ça («ii).

Ov 0/„ —  0|.) —  / *!» Çn (t/a) , .

Çu (ffc .— Ou) — pu Ç h (t/il) f 

Ç k'iU k'—  Ou') —  ]jk'çî;l (|/;|) , 

(//le” — oie') “  pure* (ih ) ,

T •



I S'JiJ

e n  =  phC & X < L ) ,  ;

Ç?c (^c) =  î c (</a> > '
t  «  • l ’ a

«

Ç'd (rfd) —: pti C'a (da) )

< î v ( g , .  H -  <IV) — p,.ç\ (du ) ,  -  :

soit » +  m équations formant avec la précédente un système 
de « -f- ni +  1  équations au moyen desquelles on peut sup
poser obtenues, par éliminations successives, les »  équations 
d'offre positive ou négative de (T)... (P )... (K), (K'), (K">...

Ot =  fl (pt ... pic , JV , pb, P c  pi\ ... P>i),
« • • a • . » • • • • • • • • * • •

»

0 p ~  / p  ( p i  • • •  P i > • • •  / J k  y  / > k ' y  / V * »  p b ^ J ^ C s  j P d  • • •  j P ? )  t  

•  • • • • »  •  •  «

fk (.Pl ••• Pi >••• pk, pk', PI;" • • - pli, pc , pu--- J U') ,

/k' tpi . . .  p|i ... /»!:, Pk', pi."-- Pb. P c, /»<! ... 

fi" (lH ... pp ... PU, Pk\ Pk". • • Pb, 7V, pet ... p,.),

et les tu équations de demande de (JJ), (C), (D )... (E)

1-lh —  /li 0»5 • • • /*p • • • p k  • P k  f p k  • • * 7*b f Pi;y /Al Pt1)  i

—  / p  ( / A  « « »  7* 1.  • • •  / ' k  i  J ) k  y  f*k  •  « •  / * l > 5  / V  >  p ii  * * •  p u j  y

</.| — /cl (;>l ... /'k* J*kS /*k* — 7>b, JV, /Al ... Ih) y

%

(7,» l .̂ljn ... /)|i ... /ifc ̂  pk*% pk pbj pCi pd **• Pt*) i
» « *

la demande do. (A) étant fournie, sans élimination, par l'équa
tion d’cchauge

du =  0|/n +  ... -f OpjJii-f ••• +  «k|Ju +  Ok'JV +  e>k*/V +
• * " * ' *  - f -  OLcp? - f -  « t l j p t l  * 4 ”  . . .  +  C « v / > * , • ] . ' -

O k-~ 

'V  =  

Ou" —
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. 245. On aurait de même les équations d’offre ou demande 
partielle des services et de demande partielle des produits et 
de revenu net par tous les autres porteurs de services. Et, eu 
conservant les notations adoptées, on aurait enfin le système 
suivant de n équations d’offre totale des services :

Ot — Ft (pt ... pP ... pk, /V, Pk1’.-. Pb, Pc, p<i... Pc),

Op=  Fp(pt ••• Pp ■■ Pk, P!;', Pk"-.- pb, pc, pd Pc),

% 1

| IJ Oji — Fk (P i ... P p ... pk, Pk', Pk"--- Pb, Pc, pd ... pe),

O k '=  Fk '(P t...p p ....P k , Pk', pk'... Pb, Pc, pd ... pe),
%

Ok"= Fk"(pt... Pp ... Pk, Pk', Pk"... Pb, Pc, pd ... Pa),

et le système suivant de m équations de demande totale des 
produits :

Cb —  Fb(pt ... pp ... Pk, Pk', Pk'... pb, fc , pd ... Pc),

Dfl =  Fc (p t... Pp ... Pk,  Pk', Pk'... Pb, Pc, Pd ■ • • ptf),
t

[2] Dd~ Fd (pt — ... Pk? pkS jv . . .  j>b, pc, Pd ... pe),

Da Ot pt ... +  Oppp -f- ... Ok Pk *+■ Ok'JV 4” Ok "pk* "f" •••.
— * (Db7*k “f" Dcpc “f~ D«ipd -f- ... -f- E).

• s

246. Nous mettrons à part lequatiori

E • Do Pe ~~ F c (Pl- • • Pp.. • Pk , pk', P k " * • • pb, Pc, pd... Pc) pc
[d j Fc ( P t . . .  pp . . .  />k, p k ', Pk'..< Pb, P c , pd • •- i)

soit 1  équation d’excédent total du revenu sur la consomma
tion obtenue comme on Fa vu plus haut (242).

247. eu, ^l, Ci, c/t. . .  /vi, ft i , k " i . . .  Wp, />p, ep, d p . . .  ftp, ft «>, ft p . . .  

«*, fck, Ck, dk... ftk, fr’k , Â‘"k- ... U!:', bu', Ck'., rfk'i,- *k', ft k', ft'V...
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'<k", IftS, t-V, <4"... k\:\ h'u", AV'... étant les quantités respec
tives, toujours supposées constantes, de services producteurs 
(T)... (P )... (K), (K '), (K")--- qui entrent dans la confection
d’une unité de chacun des produits (A), (R), (G), (!>)... et de

* M • . .

chacun des capitaux (K), (K/), (K O .- on aurait les trois sys
tèmes d’équations :

'(I Da ÔtDj) -j- et De -f- ( h  Dj -f- ...

4- fet Dfc +  Dit' +  Dk" +  ... =  Ot,

[4]

rtjiD a  ~t" fcjiD b +  ^ )D c  -f’ H-  . . .

4~ fcpD k 4~ p D i* '—f-  /twp D k" Oj> y
§. ' ' e  t • i ♦ • • • • • • * •

fffcB a  4 "  4 “ (,k D c  4 "  rfkD rt 4 “ •••

.. 4 ’  h Uj« 4~ k  i- iV *  4 -  Jk k D k" 4 “ . . .  —  0 ^ ,

tfk'lX'x -\~ fek*I)j> +- ^ ’ D r 4 -  du’n<j -j- •

+• l'»k Dk -*f k ' k 'J >u' 4” k  k ' 1 X<" 4~ * • • = Ok' y

4 ” kiv 'D b 4 “ C i/D c 4 “ ^ kh D a 4 ”

: 4 -  ku"i)k 4 - k\ ”bk' +  A - V D k * 4 - . . . = < V ,

soit n équations exprimant que les quantités de services produc
teurs employées sont égales.aux (puottités effectivement offertes ;

p j

a \p{ “h »•« '4  «ppp 4 -  +  tf-k?*k 4 - tfii'Pk ' +  OV'Pk* +  . . .  —  1»

b[ f\  4 -  . . .  4 “ p̂/X» 4 “ ^k PU 4* ^ k 'j3k' 4“ 4 - >
• -s

o p i  4 “ •*. 4" r |jjpp 4* 4* *-upu 4“ < V iV  4 - uk*pkm 4 ” . . .  =  p c y

d\ JX 4 - . . .  - f  ctpPii 4 -  . . .  4* Û/Mc 4 “ <fk'/*k# 4“ d k* pu* 4 -  . . . = ^ d  ,

soit ni équations exprimant que les prix de rente des produits
• . .  • . . .

sont égaux à leurs prix  de revient :

17



258 —

h p i  +  ... +  fc|'Pg>+ ... +- *kPk +  &k'Pk' 4- kk'/*k*4- ••• — Pk» 

k\fh 4" 4“ k pp p + ... -)- k kPk 4" k k'/Jk' 4* k k'pk' 4-..- — P|;V

k  tpi 4- ••■ +  k pp[.4---. + k  kpi; 4 - *  k'Pk'4* k k W 4 - —- Pk't

soit l équations exprimant que les prix de vente des capitaux  
neufs sont égaux à leurs prix  de revient (238).

248. Maintenant, nous avons l’équation indiquant l’égalité 
de valeur entre les capitaux proprement dits neufs el l’excé- 
dei.it total du revenu sur la consommation :

[7J Dr Pk 4- Dk■ Pi/ 4- IVPu' 4- ••• =  E,

soit 1 équation d’échange de l’excédent total contre* 1rs capi
taux neufs (242).

249. El enfin, nous avons les équations

n,. — ------
4-/*k4-vh’

IV  =  : Pk’
»4-/<k' 4  vu' ’

____Ht'____
i 4-/iK" 4 -vu'’

soit un système de l équations exprimant l'égalité du taux du 
revenu net pour tous les,capitaux proprement dits (238).

250. Eli résumé, nous avons en tout 2 « -\-2m + 2/ 4 -8  équa
tions. Mais ces 2n 2/n 4- 2i 4- 2 équations se réduisent à 
2u 4 - - « 1 4  2f 4- I. En elTel, si on multiplie les deux membres
des n équations du système [4) respectivement par pt... p t..s. • •
jJk, pk% y>kr... et les deux membres des m -f-1 équations des sys
tèmes [5] et [(>] respectivement pai; L)a, Dj,, IV, T),i... l)k. Du',

m * •

Dk'... et qu’on additionne séparément les équations de chaque 
système, on arrive à deux équations lolalès dont les premiers



membres-sont identiques, ce qui donne entre les seconds mem
bres l’équation

OiPi -j- ... t  +  ... +  Ofc/)k H- Ok'j>k' 4* Ou" pu." +  ... 
Da+ Dtq)}, 4- D,: Pc 4 - DdPd +... Ï- DkPk + Dk'Pk" 4- D^P^ 4- - ••
Or on a, en vertu de la m“*raû'équation du système [2],

O tpt 4 ; ••• 4* f-WJi> 4 -  4 -  OkPu 4 -  O k'î'k ' 4~ Oj," / v  4* •••

~  Da 4 "  Dtipb 4" DePc 4* fbipil 4 -  -h £■•
On a donc aussi

î>kPk 4- Dk'Pk' 4- Dk'Pk'4-
équation qui n’est autre que l’équation [7J. On peut donc à vo
lonté conserver celle-ci en retranchant soit la >nième équation 
du système (2], soit la première du système [5], ou récipro
quement. De toute manière, il restera 2» -j- 2m 21 4- l équa
tions pour déterminer précisément 2n -f- 2m 4- - l  4-1 inoon-
nues qui sont : t g les n quantités totales offertes des services,

•

‘2° les n pt'ix de ces services, 3« les m  quantités totales deman
dées des produits, 4° les ni — 1 prix de m — 1 d’entre ces pro
duits en le m1*™, .> le montant de l’excédent total du revenu 
sur la consommation, (3° les l quantités fabriquées de capitaux 
neufs, 7g les l prix de ces capitaux, et 8° le prix ou le taux du 
revenu net. Mais reste toujours à montrer que ce même pro
blème ainsi posé théoriquement est aussi celui qui se résout- 
pratiquement sur le marché par le mécanisme de la libre con
currence.

25t. Il s «gît toujours d’arriver ab ovo à l’équilibre de la ca
pitalisation de la même façon que nmi6 sommes arrivés à l’équi
libre de l'échange et à l’équilibre de la production, c’est-à-dire 
en supposant les données du problème invariables pendant un 
certain temps, sauf à supposer ensuite ces données variables 
en vue d’étudier les effets de leurs variations. Dans la capita
lisation, du reste, il y a transformation des services en capitaux 
neufs, comme dans la production il y a transformation des ser
vices en produits. !Jn certain taux du revenu net et certains
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prix des sei vices étant criés, et certaines quantités de produits 
et de capitaux neufs étant fabriquées, si ce taux, ces prix et 
ces quantités ne sont pas taux, prix et quantités d’équilibre, 
il faut non seulement crier un autre taux et d’autres prix, mais 
fabriquer d’autres quantités de produits.et de capitaux neufs. 
Nous résoudrons cette première difficulté en supposant les 
entrepreneurs de capitaux neufs représentant par des bens 
certaines quantités successives de ces produits déterminées 
d’abord au hasard, puis en augmentation ou diminution sui
vant qu’il y aura excédent du prix de vente sur le prix de re
vient ou réciproquement, jusqu’à égalité de ces deux prix ; et 
les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes représen
tant de même par des bons des quantités successives de ser
vices à des prix criés d’abord au hasard, puis en hausse ou 
baisse suivant qu’il y aura excédent de la demande sur l'offre 
du montant des capitaux neufs en numéraire, ou réciproque
ment, jusqu’à égalité de l’une et de l’autre. Nous résoudrons 
la seconde difficulté relative au délai nécessaire pour la pro
duction des capitaux neufs comme nous avons fait pour les 
produits, en supposant cette production instantanée.

Ainsi l’équilibre de ia capitalisation s’établira d’abord en 
principe, li s’établira ensuite effectivement par ia livraison ré
ciproque des épargnes à amasser et des capitaux neufs û livrer 
pendant la période de temps considérée, sans changement dans 
les données du problème pendant cette période. L’état écono
mique reste statique quoiqu’il devienne progressif en verlu de 
cette circonstance que les capitaux neufs ne fonctionnent que 
dans une période subséquente à celle considérée.
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Résolution des équations de la capitalisation et du crédit.
Loi d fétablissement du taux du revenu net.

S o m m a i r e .  — 252.Taux du revenu net et quantités à fabriquer de capitaux 
neufs déterminés au hasard. Prix des services amenés par tâtonnement 
aux conditions d’égalité du prix de vente et du prix de revient des pro
duits et d'égalité de l'offre et de la demande des services. — 258,254. 
Tâtonnement en vue de l'égalité de l'offre et de la demande des capitaux 
neufs. — 255. Marché du capital numéraire.

250. Prix de vente des capitaux neufs égaux aux quotients des reve
nus bruts par la somme des trois taux du revenu nei, de l'amortisse
ment et de ru.ssurance ; bénéfice ou perte des entrepreneurs. Comment 
les prix (le revient et les prix de vente des capitaux neufs sont fonc
tions des'quantités fabriquées. — 257v 258,259. Tâtonnement en vue de 
l'égalité du prix île vente et du prix de revient des capitaux neufs. — 
260. Loi d’établissement du taux tl équilibré du revenu net.

‘253. Venons donc sur le marché et supposons qu’on y dé

termine au hasard uu certain prix du revenu netp'e— ■--y  plus

l quantités à fabriquer de capitaux neufs D'k, D V, D V...plus 
n prix de services, plus m quantités à fabriquer de produits. 
Après la solution que nous avons donnée du problème de la 
production, nous savons comment on peut, par divers tâton
nements qu'effectue précisément le mécanisme de la libre 
concurrence, amener les prix des services à des valeurs p't... 
V’v--- p'u, p V , p V ... déterminant ni valeurs des prix de re
vient des produits suivant les équations

p \  =  « i p ’t +- . . .  +  +  ...
A

p fo™ b\ p t 4 -... +  bnpr$ -f-

p iï C{ f/t +  ... cvP i> 4" ••• 

p a ~  d\ p\ -}- ... -f- dy p'y -j- ....

|)f|i +  Mk'P'k‘ Uk"prk*+

Jr bkp\  4" JvpV -f- A-...

+  -f  <VpV +  *k>' k '+ ...

+■ dup\ +  c/|;,J>V +  rfk,'/ 'V + .*.

et de façon que, ces n prix de services et ces ni prix de pro
duits étant donnés, il en résulte:
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*. ln « quantités offertes des services

û't = Fi (p 't... P't, - •■ p'k, pV, Pk"... Ph , Pc ,, P d •.■ Pc),

O'p — Fp(p't... P r • • ■• p'«, p'k', pk'... p't., Pc, p'd•• ■ Pc),

• 
flo

Fu (p\ .. »
• P v • /4 5 p'k' , P'k'- . p'i,, p'c. p'd • •• P e)*

II%>O

• Fi, •('p't.. , p'p •• p’k, P'k■, pV ;.
* -J / ,
• p b ? p  c 7 p d * *• p'c).

0 'lv'— Fu"(p'i.. • P'l> •..p'k, p'k’, p'k*- - P'b, P'c, p'd •
«•

■ » p tî),

.1 ̂•
c**

•
co\ -1 quantités demandées des produits (B ), (C),'(!))..

l)'b = Fb(p 't... V p •.. p'k, p'k-> pv*. - P '»>, p'c, p'd .
•

... p 'e ) ,

D'c = Fr (p't ... P »> •. p'k, pV , p'k".. • p'b, P c ,  pd ... /J (»),

D a — Fd(p t ... P v ••- Pki Pk' i P k -. • Pb, P c , P'd ■•• P v)r

et 3° un excédent total du revenu .sur la consommai ion

E '=  Fe (p't... p'p... p't p'k'y 7>k*.-. p b, p'c, l>'tl

lesquels quantités et excédent, joints aux quantités détermi
nées au hasard l)k, Dk', IV-.- des capitaux neufs et i ln du 
produit (A i à fabriquer, satisferont aux équations

</t /- a - f -  bi O b -J- C| 1) c -f-  c/i I ) J  -j- . . .

+  htD U +  k\]yu' -I- À ", DV -F — O'i,

“f* D b  -f- Cpl) rc -f- dp I) il -j- »
+  k p b ' u  +  Jr'pDV +  k \ T )  k'+ ...

* -

*-a “h U b *f D «: -f* i/k D d -J- ... . - -
\ +  fck D'k +  *  k » V  - f  /c"k 1) V  =  Ok >
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«k''-u4~ IvD ’bH- <VD*c4' dk’D'd 4" ...
+  * k ' D , k + f c v n v + a v d v h -  . . . = o v ,

t*k'-»a4“ 6k*I)'b4" Cfc*D'c4" <2kffD'd4‘ •••
+  fck'D 'k +  fc 'k ^ D 'k '+ * V D 'w* +  . . .  =  0 V -

Les valeurs p\... p'p... p'k, p 'kY p V ... des prix des services 
déterminent, outre des m valeurs des prix de revient des pro
duits, l valeurs des prix de revient des capitaux neufs :

P \  =  h p \  - j - . . . - j - / r p p ' p  + . . *  d - f t k p ' k  - M f c ' p V  + * k ' p V  + . . .

PA '=  ^ApVf"*- - ”1*̂  pp'pd" - -j-fc,k/>’k+/f,k'p,k' 4  k'k' p,l.'*f...

p'k*=fc'',p'l+ . . .+  r Pp'p-f...-}-fc"up'kd-fe''ky i s'-i-feV p 'k '+ ...

En outre, en multipliant, d'une part, les jn - f  i équations
exprimant les m  prix de revient des produits et les l prix de
revient ci-dessus des capitaux neufs par SJ&, DA, DA, D'a...
DA, l>A’, DA'... et, d’autre part,'les « équations exprimant

•

l'égalité de ta demande et de l'offre totales des services par /A... 
//p.../>'k, pV> p'k'. . .  additionnant séparément les deux systè
mes d’équations ainsi obtenus et remarquant que le second 
membre de la première somme et le premier membre de la 
seconde somme sont identiques, on obtient l’équation

"apA+DApA+DApA-t- D > ' d + . . .+  D \ P A +  1 ) A 'P A '+ D V P V + .. .  

—  O 'tp 'i +  . . .  +  0'|ipf|, +  . . .  +  Û,kP>k +  0 'k ’p A ,'+ 0 A ''p A '+ .. .

Or, on demande alors une quantité D'n de (A) suivant l’e 
j  nation

D'a -|- D'hp'b -j" DApA -|- D'dp'<t -J-... 4* E'
=  O'ip'i + . . .  +  O’pp'p + . . .  +  O 'kp'k +  O A ’pA* +  O V p V  +

On a donc aussi

i.ap 'n  +  DA PA 4  DA’P A ' 4  lVi/P'k' 4 - . . .  =  D'a +  E ' ;



-  264

c’est-à-dire qu’à cet état qu’on pourrait appeler d’équilibre 
préalable, le prix île revient total du produit numéraire et de* 
capitaux neui's est nécessairement égal à fa demande du produit 
numéraire plus l’excédent du revenu sur la consommation. 
Ainsi, à ce moment., nous avons .satisfait aux équations des 
systèmes [11, [2) moins la [3], [4], [5] moins la 1' - et |0j, 
et il ne nous reste plus qu'à satisfaire à la m1*"1* équation du 
système [2], à la l ,e équation du système [5] et aux équations 
des systèmes [7J et [8]; de telle sorte que, si on avait par 
hasard

D'i; P'k -f  D VPV -f D V P V  + . . .  =  K'

et

P \ =  -r -r -1f''fc•I I • f-f  'lu ■+■ Vk

P'is'-ïf
7 'V

- f  «u* +  Vl,'

\v U" =  7T-
pV

i' +  Uk' +  VI/’

on auraiL par cela même

>

et qu’il ne nous resterait p us qu’à procéder au dernier tâton
nement de la production qui doit amener à la fois l égalité du 
prix de revient du produit numéraire à l’unité et celle de son 
offre effective à sa demande effective, pour que le problème 
fiit entièrement résolu. Mais généralement on aura

in. p',, +  i>v p v + j >v  p v +

>  • 74-__
<  i ' - f  nu +  VI. ’
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P'ki >  p'k •
<  ï' +  Vu • +  Vu"'

r.
P V > ____E h* k ^  zt i<  y -f  ,"■!<" +  vk" ’

et i! s'agit d'amene” ces inégalités à l’égalité par des tâtonne
ments à opérer sur les quantités, encore déterminées au ha
sard, i', IVi,, DV, D V... Tel est tout spécialement l’objet du 
problème qui nous occupe.

2.');!. Prenons d’abord l'inégalité

/'V " , ________A ' ___ .
i'-f/o. '+  nV U i'+ftk0-1- Vk'

A> A '» p \ "... r'i> , p 'c ,  ?/<(... V>;

cl lâchons de l’amener à l'égalité. I.e premier membre île cette 
inégalité est une fonction décroissante de i. Et quant au second 
membre, d’après les données dont résulte la fonction Fe, nous 
savons qu elle est une fonction de i successivement croissante 
et décroissante de zéro à zéro (à l’infini} (242). Cela étant, ou 
voit immédiatement que, pour amener l’inégalité à l’égalité, i! 
faut diminuer ou augmenter V selon que, pour cette valeur i', 
le premier membre est plus petit ou plus grand que le second.

Soit i" la valeur pour laquelle on aurait

n< _ _Pj*__
“ i” +  ftk +

pV A "«*/ , ___r  * _  i jy  r* r  ^____ .
+ l  k r + / v + » k ’ -+  k » '+/*."+vu-'*’ ••••

™ F<:(A... p 'j.... p'k, A '» A ” ••• A t P'c, P'i • O-
Si on substitue i" à i' dans te tâtonnement, on arrivera, à l’is
sue de la reprise, â l’inégalité

DV -7s~r p \ n

« +.ttk +  Vh
I l  ;  V  __ *

+ D V  -H >V? P V
î +/<!,'+Vk' P+.Mk'+V k

 ̂n A w # i"



et, ce qu’il-faut établir, c'est qui1 les deux membres de cette 
inégalité sont plus près d’ètre égaux que ne l’étaient les deux 
membres de l’inégalité précédente.

tïoi. Dans les conditions du tâtonnement que nous effectuons 
en ce moment, les quantités à fabriquer du produit numé
raire (A)ret des capitaux neufs (K), (K'), (K*)*., sont fixées et 
ne changent pas. Par conséquent, il faut toujours consacrer à 
cette fabrication la quantité du service (T)

ai SJa +  K't =  at U a + . k t D'k +  k\ DV +  k\ D V -+ ...

étant la quantité de (T) consacrée & la fabrication des capi
taux neufs; et il y a lieu de répartir la quantité restante entre 
la consommation sous forme de .service et ta consommation 
sous forme de produits suivant ta formule

b i  Db H- ^ De dt D;j 4----+  St = : (Jt — (et 12^ 4-* K*t),
• •

Qt ôtant Ja quantité totale du service (T)"et St la quantité con
sommée directement. Et de mêrue’pour les autres services.

La substitution de ?' il i' dans le tâtonnement a amené Péga-
m

litêdu montant total des capitaux neufs et de l’excêdent lotal du 
revenu sur la consommation an moyen d’une variation de ces 
deux quantités qui peut être considérée comme un effet du 
premier ordre de la variation du taux du revenir net. Mais il y a 
un effet du second ordre à étudier. L’excédent total du revenu 
sur Jà consommation augmentant ou diminuant, aux prix 
j/p... p'k, p ‘ k', p V ... p'i», p'c., p'd... le montant de la consomma
tion tend d’abord à diminuer pu à augmenter; et, puisque la 
quantité des services consommables et producteurs est tou
jours la même, tous les prix, égaux aux rapports des raretés de
meurées à peu près constantes des marchandises obtenues (T)... 
(P)... (K), (K'j, (K")... (B),(C), (D).,. aux raretés augmentées ou 
diminuées de la marchandise demandée (A), baissent ou haus
sent. Reste à savoir quel sera l’elTet de cette baisse ou de celte 
hausse sur )e nouveau montant total des capitaux neufs et sur 
le nouvel excédent total du reyenu sur ta consommation. La 
première quantité diminuera ou augmentera .puisqu'elle est
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une fonction croissante des prix p*, j v , pkM... Quant à la sêl-

«

comie quantité, elle diminuera ou augmentera également, par 
la raison que, les prix baissant ou haussant, le montant du ro-

i  .

venu diminue ou augmente, et que, par suite, Je montant de 
!a consommation et celui de la capitalisation doiventdimiituer 
ou augmenter l’un et l’autre; Le montant total des capitaux 
neufs et l’excédent total du revenu sur la consommation ayant 
ainsi varié dans ie même sens, le changement des prix p\...
p'v-. p'u., /'V, v't, p'c, />'«!... en p"i... p P.:. p t , p \ ', pV *. • 
p"h, />"<:, p",j... les aura moins éloignés de l’égalité que le chan
gement du taux du revenu net i' en i" ne les en avait rappro
chés, Le système du nouveau taux du revenu net et des nou
veaux prix est donc plus voisin de l’équilibre que d'ancien et 
il n'v a qu’à continuer le. tâtonnement pour l’en rapprocher de 
plus en plus.

Ou arriverait ainsi à l’égalité
r u

l i t / ,  ____ « ______________ l!——____
k i'“ + > * + ”- 1 ' ï"  +/V  +  M,;+ U b  i"r+ .«k” +  W 

~  f ,  o  *"'!••• p"  p \ , p\ '-  / v . . ■ v"'b, p wc  p ”a... n

h----

par suite de laquelle il serait satisfait à l’équation [7].
Or le tâtonnement indiqué est exactement celui qui se tait 

sur le marché des capitaux neufs, qui est la bourse, alors 
qu’on y fait la hausse ou la baisse des prix des capitaux neufs, 
par la baisse ou la hausse du taux du revenu net, selon que la 
demande des capitaux neufs en numéraire est supérieure à 
l’ofl’re ou que l'offre des capitaux neufs en numéraire est su
périeure A la demande.

255. Maintenant, au lieu de supposer les créateurs de l'excé
dent du revenu sur fa consommation se présentant eux-mêmes 
sur le marché des capitaux pour acheter les capitaux neufs 
qu’ils loueront ensuite aux entrepreneurs de produits sur le 
marché des services, supposons-les Jouant, en tout ou partie, 
le montant de ces capitaux neufs évalués en numéraire à ces 
entrepreneurs de produits qui sn présenteront en ieur lieu et 
place pour acheter les capitaux neufs sur le marché des cupi-
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taux. Rien ne sera changé sur ce dernier Marché, si ce n’est 
que la demande des capitaux neufs y sera faite par les entre
preneurs de produits au lieu d’y être faite par les créateurs de 
l’excédent. Et, par conséquent, le taux du revenu net s'y déter
minera comme nous l’avons dit. Seulement, au marché des 
services se substituera en tout ou partie, pour la location des 
capitaux neufs, un marché du capital numéraire sur lequel 
devra se déterminer, sous le nom de taux de l'intérêt, le prix 
de location du capital numéraire. Or il est évident que ce taux 
de l’intérêt, s’il se détermine suivant le mécanisme de l’en
chère et du rabais et la loi de l’offre et de la demande, tendra 
toujours à se confondre avec le taux du revenu net tel que 
nous venons de le déterminer. En effet, s’il était plus élevé, 
les créateurs de l’excédent auraient avantage à prêter leur ca
pital sous forme de numéraire sur le marché du capital numé
raire, plutôt, que de le louer en nature sur le marché des ser
vices, et se détourneraient, en conséquence, du second mar
ché vers le premier; tandis que les entrepreneurs auraient au 
contraire avantage à louer le capital en nature sur le marché 
des services plutôt que de l’emprunter sous ferme de numé
raire sur Je marché du capital numéraire, et se détourneraient 
en conséquence du second marché vers le premier. Ainsi l’of
fre effective du capital numéraire augmentant et la demande 
effective diminuant, le taux de l’intérêt baisserait. Fil si le taux 
de l'intérêt était plus basque le taux du revenu, les phénomè
nes inverses se produiraient, et, par suite, l’offre effective du 
capital numéraire diminuant et la demande augmentant, ce 
taux de l’intérêt hausserait. Ainsi le taux de.l'intérêt, qui est 
le rapport du profit net an prix du capital mobilier, se mani
feste bien sur Je marché du capital numéraire, c'est-à-dire en 
banque; mais en réalité il se détermine comme taux du revenu 
net, qui est le rapport commun du prix du service net ai prix 
du capital foncier, personnel ou mobilier, sur le marché des 
capitaux, c’est-à-dire en bourse. On voit ici clairement que la 
clef de toute la théorie du capital se trouve dans cette élimi
nation du prêt du capital en numéraire et dans la considéra-
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tion exclusive du prêt du capital en nature. Le marché du ca
pital numéraire, qui est un avantage pratique, n’étant ainsi 
qu’une superfétation théorique, nous le laisserons de côté pour 
revenir au marché des capitaux et y chercher le prix d’équi
libre des capitaux neufs.

256. A ce moment, et aux prix p'\ , p 'V , p*V... de leurs ser
vices, les capitaux neufs (K), (K'), (K")... se vendront à des prix

P'"k
ï"  +  [M. +  V); >

/>"'k '

î"' +  [tk ' +  H ' J

Ainsi lin, IIk\, //•„"... sont le» prix de vente des capitaux 
.neufs, comme P V , P'"!:1, P*V — en sont les prix de revient. 
Et, ces prix de vente et de revient étant généralement inégaux, 
les entrepreneurs de capitaux neufs feront des bénéfices ou 
des pertes exprimés par les différences

l)'k (Un -  Pwk), DV illk' -  P 'V ), DV (IIk* -  P 'V )...

On ne voit pas immédiatement, comme on fe voyait en cas 
d’inégalité du prix de vente et du prix de revient des produits, 
comment, en modifiant les quantités D'k, D'k', DV... on peut 
amener les prix llk  et P"\, Ih '  et P 'V  J lu” et P 'V ... à légalité. 
G eiatientàce qu’on n’aperçoit pas immédiatement que ces 
prix de vente et de revient soient îles fonctions des quantités 
fabriquées de capitaux neufs. Mais c’est une circonstance qu’il 
est facile de faire apparaître.

Qu’on se reporte aux divers systèmes des équations de la ca
pitalisation leHos qu’elles ont été posées dans la leçon précé
dente. Supposons qu’on ait porté les valeurs de pi>. pc, p<i... 
fournies par les équations du système [5J dans les équations

!
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des systèmes 11 j  el [2], puis qu’on ait porté ies valeurs de. 
Ot... Op... Ok, OkS CV... et celles de Da, Di>, 1>C, Dd... four
nies,par ies équations des systèmes [1] et 12] ainsi modifiées 
dans les équations du système [4], ce système serait alors un 
système de « équations entre n -f-1 1 inconnues qui seraient
les n prix dès services producteurs pp... pk^pu' , p k " les 
l quantités if fabriquer de capitaux neufs l)i., IV , LV• • • et le 
prix du revenu net/v. En considérant ces I-f-1 dernières quan- 
tités comme des données et les n premières seulement comme 
des. inconnues, et en supposant successivement éliminées 
n — t d'entre ces inconnues, on aurait équations donnant, 
les prix des services en fonction des quantités à fabriquer do 
capitaux neufs et du prix du revenu net:

JH ( I ) k ,  D k \  I V . . .  p t. ) ,

'Pu ^ ’ qJ *;j (Ük » Dkf» pi‘|*

pj»  <J*k , lia1, P»*)i

7Jk'=,fFk'-(Dk, Dk', IV... j V).

pk- — a£k'(\\, D k ' , D k ' . . . p n ) ,

Et, en supposant les valeurs de jh... pp... pk,pk', /V... fournies 
par ces équations portées dans celles dès systèmes [6] et [8], 
on aurait enfin deux systèmes de chacun l équations donnant 
l’un les prix de revient et l’antre les prix de vente descapitatix 
neufs en fonction des quantités à fabriquer de ces capitaux 
neufs ei du prix ou du taux du revenu net.

257. Nous ne connaissons pas les équations qui nous donne-
• •

raient, comme il a été dit, pi... pr... pk, pk', Pk"... en fonction 
de IX-, Dk', IV ...  et de pe. Mais il ressort assez explicitement des- 
lois de variation des prix des services telles que nous les avons 
établies.qu’éfant données les inégalités

I
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ï "  4- uk" 4-

si on augmente indéfiniment les prix de tons les services pro
ducteurs qui entrent dans la confection d’un capiLa), et par 
conséquent son prix de revient; on fait successivement aug-

0

mentei puis diminuer de zéro à zéro (à l’infini) t’offre de ces 
services et par conséquent la quantité fabriquée de ce capital, 
c’est-à-dire que. la quantité fabriquée est une fonction succes
sivement croissante et décroissante de zéro à zéro (à l’infini) 
du prix de revient exprimé par ie premier membre de chaque 
inégalité. C’est cette loi de variation île la quantité fabriquée 
en fonction du prix de revient qui va nous fournir le moyen 
d’amener l’égalité des prix de revient et des prix de vente des 
capitaux natifs.

Nous avons vu (252) qu’on avait nécessairement, à l’état 
d’équilibre préalable de la capitalisation,

Sia />'.< 4 - 1) k P'k 4 -  J>V P'k- 4 -  D V  P V  4 - . . .  -  D'„ +  E '.
ê

Quand, par le tâtonnement qui a changé i' en on a obtenu 
l’égalité

tf  * //k 4- PV  I I k ' 4- D'k" //a' 4- ••• =  E”,

ou a encore

üu p"'„ 4- m  lv"k +  D'k' F 'V  4- PV' P "V  4 - ... =  P'".. 4- E'".



On a donc alors cette formule d’égalité totale des bénéfices aux 
pertes dans les entreprises de production de capitaux neufs 
et de produit numéraire, aux conditions proposées:

D'r <F"u -  I lr) +  D'n' (P"V -  l h  ) +  D V  (P 'V  ~  IL") +  ...
+  L>a )>"\ — D'"a= :0 .

Les entrepreneurs de (K), (K'), (K")... et ceux de (A) sont 
donc dans la même position, lis connaissent, les uns et les au
tres, leurs prix de revient FA, P 'V , I*"V... /<"A et leurs prix 
de vente /A, /A', /A' -. I, et savent d’avance s’ils feront du 
bénéfice ou de la perte. Dans ce dernier cas, ils doivent s’abs
tenir complètement de produie et retirer tous les bons pât
eux émis de capitaux neufs et de produit num éraire: et. 
ainsi, ils feront certainement baisser les prix des services 
producteurs et, par conséquent, les prix de revient qui se rap
procheront des prix de vente. Dans le premier cas, ils doivent 
se livrera la production ei émettre des bous; et, ainsi, ils fe
ront certainement hausser les prix des services producteurs 
• sans, du reste, faire nécessairement augmenter toujours les

m

quantités fabriquées) et, par conséquent, les prix de revient 
qui se rapprocheront des prix de vente.

258. Soit Ji; ia quantilé à fabriquer du capital (K)qui, substi
tuée à D); par tâtonnement, amènerait la première inégalité à 
l’égalité ; soit ici Jk ' — 0, le prix de revient du capital (K')élant 
supérieur à son prix de vente; soit Jk" la quantité à fabriquer 
du capital (K") qui, substituée à DA" par tâtonnement, amène
rait la troisième inégalité à l’égalité. Ces quantités Ji., 0, Jk'-... 
ne seront sans doute pas quantités d’équilibre; mais il s’en 
faudra de peu qu’elles le soient. Eu effet, on reconnaît Inutile 
suite, en cr qui concerne u» capital quelconque, le capital (K > 
par exemple. F  que la substitution de Ju à  D'k a dû sensible
ment élever son prix de revient, 2" que la substitution d<- 
0 à DA' et à toutes les quantités de capitaux à éliminer n’a pu 
que l’abaisser faiblement., 3“ que la substitution de Jk" à l/i> 
et les substitutions analogues de quantités à fabriquer de ca
pitaux à maintenir n’ont pn que l’élever faiblement, 4" que
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toutes ces substitutions n’ont pu modifier qu’insensiblement 
le taux du revenu net et. par conséquent, le prix de>vente. 
Dans ces conditions, il est à croire que le changement dans la 
quantité fabriquée de chaque capital neuf a plus rapproché le 
prix de vente et le prix de revient de ce capital de l’égalité 
que les changements dans les quantités fabriquées des autres 
capitaux neufs ne les en ont éloignés. Le système des nouvel
les quantités fabriquées et des nouveaux prix de vente et de 
revient des capitaux neufs est donc plus voisin de l'équilibre 
que l ’ancien, et il ne faut que continuer le tâtonnement pour 
l’en rapprocher de plus en plus.

En combinant ce tâtonnement avec les précédents, on déter
minerait certaines quantités D"k, D V -.- telles que l’on aurait

At/>«vt - f  ... +  Avj)>vp +  ... +  ftk/»ivk 4 . fck'p » v  +  A vplV  4

Ptv i.
— ' i,v +  ,«u +  ^  ’

V"t p«v, +  . . .+ A'V/̂ 'V + ... +  k\ plvk +  k\  ' PIVU ' +  AV pi y +
/»lvk"

»,v 4- ,«k" -f  vk' ’

et il serait satisfait à celles des équations du système [8] qui 
subsisteraient après élimination des capitaux neufs qu’il n’y a 
pas lieu de produire.

Or ce tâtonnement est précisément celui qui se fait de lui- 
mémc sur le marché des produits, sous le régime de la libre 
concurrence,alors que lesentrepreneursdecapitaux neufs, tout 
comme les entrepreneurs de produiis,-affilient vers les entre
prises ou s'eu détournent suivant qu’on y fait des bénéfices ou 
des pertes.

2ô9. Ce tâtonnement effectué, on a, en appelant p,vn le prix 
de revient et DIV« la demande effective de (A),

<■1 il ne reste plus qu’à procéder au tâtonnement connu qui

la



amènera à la fois l’égalité du prix de revient de (A) à Trinité 
et celle de son offre et de sa demande effectives (210;.

260. En réunissant toutes les parties de notre démonstra
tion, nous formulerons ainsi la loi d’établissement des prix 
d’équilibre des capitaux neufs par détermination du taux du 
revenu net : — Plusieurs services étant donnes, sur les prix  
desquels il est possible de prélever un excédent du revenu sur la 
consommation à transformer en capitaux proprement dits 
neufs, et dont réchange se fait contre divers produits consom
mables et contre divers capitaux neufs avec intervention île nu
m éraire, pour qu'il y aii équilibre du m arché des capitaux, ou 
prix  stationnaire de tous les cajntaux neufs en num éraire, il 
faut et ii suffit : l â qu'aux prix  de vente déterminés p a r le  rap
port. des revenus nets au taux commun du revenu net, la de
mande et Coffre effectives de ces capitaux neufs en numéraire 
soient égales, et que les prix de vente et. de revient, de ces ca
pitaux neufs soient égaux . Lorsque cette double égalité n'existe 
pasr il faut, pour arriver à la prem ière, une hausse des prix  
de vente par baisse du taux du revenu net si la demande effec
tive est supérieure à  l'offre effective et une baisse des prix de 
vente par hausse du taux du reoe?iu net si l'offre effective est 
supérieure à la demande effective, et, pour arriver à la seconde, 
une augmentation dans la quantité des capitaux neufs dont le 
prix  de vente excède le p rix  de revient et une diminution dans 
la quantité de ceuxdrmt le p rix  de revient excède le p r ie  de venta.
Les capitaux proprement dits neufs n’étaut pas autre chose que

•

dos produits, et la condition d’égalité de leur prix de vente 
et de leur prix de revient rentrant dans le principe des frais 
de production (220), il reste, comme résultat principal de. cette 
étude, la détermination du taux du revenu net, sur le marché 
des capitaux, conformément à la loi d’égalité de l’offre et de la 
demande des capitaux neufs en numéraire.
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Théorème de P utilité maxirnu des capitaux neufs
à services consommables.

Som.m aihk : — 2H1. La satisfaction maxima fies M o llis  a lieu, pour un 
échangeur, lorsau'il a distribué son revenu entre ses diverses espèces 
de besoins de telle sorte que les rapports des raretés «les services et 
«les produits à leurs prix soient égaux. — 202. L utilité effective maxirim 
«les cunitaux neufs à profits consommables a lieu, pour une société, 
lorsquelle a distribué l'excédent de son Revenu sur sa consommation 
entre les diverses variétés île capitalisation de telle sorte que les rap
ports ites revenus aux prix des capitaux soient égaux.

2üt. J ’ai promis (243) do démontrer que la condition d’égalité 
des rapports des revenus nets aux prix des capitaux neufs était, 
sous une certaine réserve, la condition du maximum d’utilité 
effective des services de ces capitaux neufs dans l’emploi de 
l'excédent social du revenu sur Ja consommation, comme la 
condition d’égalité des rapports des raretés aux prix des servi
ces et des produits était la condition du maximum d’utilité ef
fective de ces services et produits dans l’emploi des revenus 
individuels. Le mornentest venu d'effectuer cette démonstration.

•Soient d\... t}p... ok , ùk',r)k’ ... <L, iîh> àc, <?d... des quantités à 
garder ou à. acheter, par un échangeur, de services (T)... (P)... 
<K), (K'}, (K")„. et de produits (A), (B), (C), (1))... aux prix 
Pt.../*,,... (Ht, p k ',jv - .. pb > p c, pii ■.. de ces services et produits 
en (A), de telle sorte que l’on ait

OlpL 4~ ... -f- |̂>P|J 4* ... 4 “ ^kjûk 4" 0k'pk' -|- 0 k" Pk' -j- ...
4" rta 4” Obpb 4" à e p e  4- 0dPJ 4 "  • •• —  $> l'I]

J? étant le revenu à distribuer, par cet individu, entre ses be
soins des n especes de services et des m espèces de produits. 

Soient d’ailleurs, conformément à la notation indiquée (75), t

«  =  «Pt(</)... u  =  <Pv( q ) . . .  u ~ < P k (( /) ,  u =  (Pk ‘ ((j), u  =  <P\S(q)... 

« =  0nU{\  u =  0b(q), u  =  0, (q), u  =  <&i (</)...

les équations exprimant les utilités effectives de (T)... (P)... (K),
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(K'), (K")... et d ï (À), (B), (C). ! TJ)... pour notre échangeur en 
fonction (les quantités consommées et, par conséquent,

0 { ( f i l )  4" 4” ^p(op)*T" *•* 4~ Æfc(Ok) 4“ ^u'(oV) 4“ 4-
4~ "T 0b (Ou) “h 0ç(Oc) 4 ' tiP<l tAl) 4” • * -

L'utiUté effective totale des quantités gardées ou achetées de 
services ou de produits ;‘i rendre maxima. Les dérivées des 
fonctions (Pétant, essentiellement décroissantes, le maximum 
cherché aura lieu. pour notre individu, quand les sommes al
gébriques deux à deux des accioissernents différentiels d'utilité 
relatifs aux quantités consommées de chacune des marchan
dises seront nulles, puisque, si on suppose deux quelconques 
d’entre ces accroissements inégaux en même temps que (le si
gne contraire, il y aura avantage à demander plus ou moins 
de la marchandise pour laquelle raccrois.se/nenL différent ici 
sera plus fort on plus faible et à offrir plus ou moins de. celle 
pour laquelle il sera plus faible ou plus fort. La condition «le 
satisfaction maxima des besoins peut donc s'exprimer par le 
système d’équations :

0 ':i (O:*) do, 4- 0'\ (d») dà* ~  O

0 ' , (o,)do*  4- 0  [\ (Op) dn,, :~l 0

0 r ,  ( A i )  d o *  4 “  & ' k  ( d u )  d à k  —  0 ,

0 ’ ,  { f i n )  < l o *  4 ~  0 V ( ' î k ' ) * W k ' = r  0  „  

( f i , )  d o ,  +  0 V ( 4 ' )  d f o  —  0

(P'(fin) dfia - f  0 ’)9 (rf|>) dfih — 0 ,

0  i i  ( o , )  d f i x  4 ”  0  c ( p i i )  d O r .  ^  0 ,

• C. • •

0 ,  ( f i , )  d o n  4 ~  0  ^  ( A i )  d r i , t  ~  0

*
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Or, d'une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective 
par rapport aux quantités consommées ne sont autre chose 
que les raretés ; et, d’autre part, au point de vue du problème 
de la distribution par un individu d’un certain revenu entre 
ses diverses espèces de besoins, les sommes algébriques deux 
à deux des produits des prix des marchandises par les difTé- 
j'enlietles des quantités consommées sont, eu vertu de l'équa
tion f l] , milles suivant les équations

il du +  /«i ddt = i t

tiàu -j- pj,

•ldi, -j- /'k ddk , 

•.Ida -j- /»i/ dd|. -=Ü , 

do\, 4- pt" rfok' =  Q

il Ou 4  /H) dow — O, 

~\~ l't* doc. — , 

drl, - f  /M ddt\ =  <*

Le système ci-dessus peuL donc se t'élu placer par celui-ci

n
Pi

:_v 
r v

i*:» T |i
/M.

l'ti
7^

tv ..
)»<•

•« •/ k ». r

?V )>k’
r«i
/M

-tri. Soient ;i présent, en supposant d'abord tous les prolits 
de capitaux neufs employés connue services consommables,

> 'i • • *
et non connue services producteurs,

, * ï f . Ou — o\.i 4- î̂k-.a +  + • • %



Dk' =  Æli'.i+flV.2+ « V j +  ... 

Du" — Ou*.] •4-'<îk".2 4“ !̂f".3 +  • • •

des quantités qui sont à la fois les quantités de profits neufs 
( Ki, (K'), (K")... consommées respectivement par des échan
geurs (i). (2), (ff)... aux prix pu, pu', pu”... de ces profits en 
( A) cl les quantités de capitaux neufs (K), (K'), (K")... fabri
quées pour être gardées par leurs propriétaires ou empruntées 
par des consommateurs. Et soient Du, Pu ', P u '... les prix des 
capitaux neufs, de sorte que i’on ait

j 2| Du Pu +  D u' P u ' - i-  IV  P u ’  +  . . .  =  E ,

E étant l’excédent total du revenu sur la consommation à dis- 
i ribuer par la société entre les l espèces de capitaux neufs. 

Soient d’ailleurs

u =  <pllA (</), u tpk\A (f/), u — (Pk\i (q)...

les équations exprimant les utilités effectives des profits (K», 
(K ), (Kv)..f pour l’échangeur (l)en  fonction dos tfuantitàs con
sommées de ces profils  ou des <fwinlitc* fabriquées des capitaux. 
«U, par conséquent,

+  0k\l (*îk\l)4- QïTa (Ok°,i) +  •••

l’utilité effective totale des quantités-consommées de* profits 
ou des quantités fabriquées de capitaux à rendre rnaxima. Les 
dérivées des fonctions (J) étant essentiellement décroissantes,

• m

le maximum cherché aura lieu, pour'noire individu, quand 
les sommes algébriques deux à deux des accroissements diffé
rentiels d'utilité relatifs aux quantités fabriquées de chacun 
des capitaux neufs seront milles, puisque, si on suppose deux 
quelconques d’entre ces accroissements inégaux en même 
temps qüe de signe contraire, il y aura avantage à fabriquer
moins du capital pour lequel l’accroissement différentiel est

*

plus faible, pour fabriquer plus de celui pour lequel il est plus1 
fort. La condition d’utilité inaxima des capitaux neufs pour
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l'échangeur (l)peuldonc s’exprimer parle système d'équations 
suivant.:

0

0 ' k A  (cik-.O d o u . i  4- <P'fe',1 (0V .1) do\i"A=z 0

Or. d’une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective 
par rapport aux quantités fabriquées de chacun des capitaux 
neufs, qui sont aussi les dérivées de ces fonctions par rapport 
aux quantités consommées de chacun des profits, ne sont au
tre chose que les raretés qui sont directement proportionnel
les aux prix des profils pu, /V> pk'-.. suivant les équations

n,.i __ * v ,i__i _
pk ~  Vk\ pk* .

Kt, d’autre part, au point de vue du problème qui nous occupe 
à présent de la distribution par une société d’un certain excé
dent du revenu sur fa consommation entre les diverses variétés

' *
de capitalisation, les sommes algébriques deux à deux des pro
duits des prix Pk, IV , Pu'... des divers capitaux par les diffé
rentielles des quantités*fabriquées de ces capitaux sont, en
vertu de réquation [üj, milites suivant tes équations

»

Pk àdwA +  Pk* cMk\i =  ff y
Pk dôuA 4  Pk' 1 — O

On peut donc remplacer le système ci-dessus par celui-ci :

pk _  Pk‘ _  pk* _
* Pk Pk' IV

lequel exprimerait également la condition du maximum (futi
lité effective des capitaux neufs pour les échangeurs ('2), (3).., 

Celte démonstration ne dit rien de la durée de la jouissance 
du service et n’a besoin d’en rien dire. Selon (pie cette durée

sera (Vun an, d’un mois ou d’un jour, le rapport sera le taux
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du revenu brut annuel, mensuel ou quotidien. J1 est entendu 
par nous qu’il s’agit ici du taux annuel.

Elle ne lient pas compte non plus de l’amortissement et de 
l’assurance des capitaux; autrement dit, elle, suppose ou que 
ces capitaux sont indestructibles et impérissables, on que leur 
amortissement et leur assurance sont laits bénévolement par 
les propriétaires à leurs frais. Si on voulait introduire à pré
sent la condition que cet amortissement et cette assurance 
fussent faits aux frais des consommateurs des services, il fau
drait, en laissant ia satisfaction maxima des besoins s’établir 
par la proportionnalité des raretés des profits à leurs prix, 
ajouter au prix de revient de chaque unité de capital ia somme 
nécessaire pour fournir, au baux du revenu net de ce capital, 
le montant de l'amortissement et de l’assurance. Alors ce 
seraient les sommes algébriques des produits des sommes
r, . ttk +  Vk r Hk’ -j- Vu' r . /Xk" Ht Vk" ,, ..
P i.+ — ----- Pi.. Pfc'-P-----5~----Pif, Pk" + ------------ Pi.'-•• soit»k ’k

des produits — I\, ~  Pu', —  IV ... par les différentielles des
'•Je *Tji * TTk

quantités fabriquées des divers capitaux qui seraient nuiles 
deux à deux, suivant les équations

1- P A i  +  Pk'd^M = 0 ,
'•K

'*■!* '«-k

ce qui donnerait finalement, comme condition d’utilité ma- 
xima des capitaux neufs :

%
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Théorème de l'utilité m axim a des capitaux neufs
à services producteurs.

Soudaine: — 2(33. L'utilité eflfertive maximales capitaux neufs à profits 
producteurs a lieu à lanterne condition que celte des capitaux neufs à 
profits consommables. — 264. Définilion analytique de la libre concur
rence en matière de capitalisaiLou ut de crédit.

20o. il nous faut supposer maintenant que les capitaux 
neufs sont destinés à donner des prolits producteurs, c’est-à- 
dire des profits consommés non plus directement, mais dans 
la fabrication de produits, el voir quelle es!? dans ce cas, la 
ondition de maximum de leur utilité effective.

Soient donc enfin

J.s, rr» Oaj 4  à*,2 4- r ? i 4  •••

Jb =  dl>A 4  <îb.*2 +  OluH +  ...

Je  ~  Oc A 4  0c,2 4  di\M 4  —

J«i — cJii.i 4  0(1.2 4  <?d.a 4  *•*

des quantités de produits (À), (H), (C), (!)>... consommées res
pectivement par des échangeurs (1), Ci), (3)... aux prix pi>„ p,., 
j j , i . . .  de (B), (G), (U)... en (A). Soient, comme précédemment
(241), dt'" (tjj... i-t\xy  ̂ ... h[ . « • fqj... àu, > ftk **. C| • » • C||.§.

ci/, ci/... dt... r f p . . .  t/k, <ij.■,  <lk\., les coefficients de fabri
cation, c’est-à-dire les quantités respectives de services (T)... 
(I1)... (K)>(Kf)î (KM)... qui entrent dans la confection de chacun 
de ces produits (A), (B), ((<), (D)... et soient, en conséquence.

Du ~<tk J a 4  j\> 4  ck J*  4  -Al 4  •••

l>k * au ’ Ja 4  &l« r Jh 4  tf|çr Jr  4  dfc ' Jil 4  ...

1)/ nV Ja 4  à|/«J b 4  Ci/ilfs 4  4 • » •
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des quantités qui sont à la fois les quantités de profits neufs 
(K), (K'), (K")... employées respectivement dans la fabrication 
de (A), (B), (C), (D)... et les quantités de. capitaux: neufs (K), 
(K'), (K")... fabriquées pour être empruntées par ies produc
teurs. Et soient toujours Pu> IV, IV ... les prix de ces capitaux, 
de telle sorte que l’on ait

12] J)bPu +  Du' Pu' +  Du"Pu” -j- ... =  E,

E étant toujours l ’excédent total du revenu sur la consomma
tion à distribuer par la société entre les l espèces de capitaux 
neufs.

boient d’ailleurs

a 0a,1 (>/). »  —  0D.1 <//), U —  0c,I ( ( ] ) ,  U =0.1.1 ((/.)- • ■

les équations exprimant ies utilités effectives des produits (A), 
(B), (C), (1))... pour l’échangeur 1 1) en fonction des quantités 
consommées de ces produits égaies aux quotients des quan
tités employées de profits producteurs, ou des quantités fahri- 
quées de capitaiu: producteurs, par les coefficients de fabrica
tion, et, par conséquent,

0a.1 (Oa.l) +  0b.1 (db.l) -f- 0<:,1 ( a r j )  -f- 0(j.i ( < X J . l )  -f- ...

l’utilité effective totale de ces produits à rendre maxirna par
la distribution des épargnes entre les diverses variétés de ca
pitaux neufs. Les dérivées des fonctions 0  étant essentielle
ment décroissantes, le maximum d'utilité effective des capi
taux neufs aura lieu, pour notre individu, quand les sommes 
des accroissements différentiels partiels d’utilité relatifs aux 
quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs seront égales 
deux à deux en même temps que de signe contraire, puisque, 
si on suppose deux quelconques d’entre ces-sommes inéga
les et de signe contraire, il y aura avantagea fabriquer moins 
du capital pour lequel la somme des accroissements différée- 
tiels partiels est plus faible pour fabriquer plus de celui pour 
lequel elle est plus forte. La seule difficulté qui se présente ici 
est qu’au lieu que les accroissements différentiels d’utilité rc-



îàtifa aux quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs 
se présentent à nous isolément les uns des autres, nous les 
trouvons confondus dans les accroissement» différentiels d’uti
lité relatifs aux quantités consommées de produits

0 o,l < fla.l) dôaA 4- h.l (Wfc/i) dfob.1 4" $*c,1 (Oc.i) flh>c.\
4 "  ^ d ,i  \^d,l) 4 “ •••

dont nous avons à les dégager.
Or, d’une part, ies dérivées des fonctions d’utilité effective

par rapport aux quantités consommées de produits ne sont
» «

autre chose que les raretés qui sont directement proportion
nelles aux prix de vente des produits l, pu, pc. p<j... suivant 
les équations

>*a,l >'b,1 *V:.l >'d.l 
1 ~  Pii pc pà

et cos prix de vente des produits sont égaux à leurs prix de 
revient, suivant les équations

l  =  «ifn +  ... - f  ®i»3»p+••• 4-®kJ>k +  «k'Pk'+O k'Pk."+.••• 

ph~~ bipi 4- ... -(- 6p/),> +  ... - f  bupu +- bk'pk' +  î̂ k̂ pk" +  •••

/>,: —  Clpt +  . . . - } -  4 -  . . .  4 -  Ckï-‘k 4 - <V/V +  Ck“j>k'* 4 -  . . .
»

fM — rfi pt 4 “ • • • 4- d\\Py +  ...4* dkpk 4" rffc'Pk'4- ttu'Pk" 4~ *•*

d’où il résulte que toutes ces dérivées peuvent être décompo
sées en parties directement proportionnelles aux frais de pro
duction en fermages, salaires et intérêts et, eu particulier, aux 
produits des coefficients de fabrication par les prix des profils 
pu, pr', KL d’autre part, les différentielles des*quanti
tés consommées de produits peuvent être, remplacées par les
quotients des différentielles des quantités de profils employées

•

dans la confection de ces produits (lesquelles, ici, sont aussi 
les différentielles des quantités fabriquées de chacun des ca
pitaux neufs) par les coefficients de fabrication, suivant les 

. équations
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</0a,l —
rf^U.l,a d o V .l.n d ô u ’ A.a

« k  .
•

« u ' —
«

a-k' - ,

ddb.1 =
rfrtfc.l.b d d k '.i.b d d k '.i.h

ùk “  b, ' ~
* * ——-
H fi

tidc.i =
à  Ou. d d k '.i.c rfOk',1.0

Ok
■ ♦ • •

» •
rfrftht —

rftfk,1 ,«*i ddk'.i.rt r fo ji '.l .l

rfk rfk ' “ du-

* • • • • • • • *

et, au point .de vue du problème de la distribution par une 
société d’un certain excédent du revenu sur la consommation 
entre tes diverses variétés de capitalisation, ces différentielles 
des quantités fabriquées de chacun des capitaux, neufs sera éga
les entre elles, pour un même capital, suivant les équations

doY-i,., ~d£k,i,b — tfôu.i.c =  d<Yi.d — ... =  dâ\;,\ ,

d<?k'.î.a=d^lf',ith — rf^k,.1tc =  d<î|ir.i/j =  ... — ,

d « V . i , a =  d d h '.i .b  —  d d k * .i,c  —  d d k '. i .a  —  . . .  —  d à i/ .i

De sorte que, finalement, l’égalité deux à deux avec signe 
contraire des sommes des accroissements différentiels partiels 
d’utilité d’où résulte le maximum que nous cherchons peut 
s’exprimer par le système d’équations :

faupu . bu pu , eu pu , du pu • \

l  ~m~+ Y + Y + i t = + •

, , *u‘J>k' , bk'Pk' , ci'pu- t rfk7V t Y .*  .
“H  7r~.—  H-------— —  H------- — ;—  H------- ” —  +  • -  ) « * k  .1 =vu' »kr Ole' du '

r » »  +  * £ >  +  £ U 5 + ^ 5 + .„  u ,;„ ,
/f ,v u rv bu ni du

O,



D’ailleurs?, au- même point de vue qui est ici te nôtre, tes 
sommes algébriques deux à deux des produits des prix Pk. IV , 

des divers capitaux neufs par les différentielles des quan
tités fabriquées de ces capitaux, sont toujours, en vertu rie ré- 
quation |2J, nu lies suivant les équations '

Pu cWic.i 4- IV  doV.î =  0 x
Pivddk.i +  = 0

Lu condition d’utilité maxima des capitaux neufs pour cet 
échangeur peut donc s’exprimer par le système d’équations:

U-UpU
'+ k̂/'k 1H ■ Ck/ib 4 <h.[‘k •

+«k Pk H 1 x 1
<4 Pk dv: Pk

nu'pu' f bk■Pk' + 'V/V iiupk' _i_
« v iv I bu 4 V <-k • Pk ■ i •(ù-Pk- \

Clu'Pu- 4- bk'Pk' 4- <VPk" t
♦ —

4k'4>k" -4«k’ ÏV fri/IV tfk'Pk'' du" Pk'

lequel exprimerait également la condition du maximum d’uti
lité effective des capitaux neufs pour les échangeurs (2), (3).., 
Kt, cela étant, la condition du maximum d’utilité effective des 
services des capitaux neufs, dans le cas où ils sont destinés à 
donner des profits producteurs et non plus consommables, 
s'exprime toujours par le système d’équations •

• ’ ■ • _  pjl —
.• • - h  ■ Pk-“ î V

Donc il est certain que: — Soit ijuc /.excellent du revenu 
sur La consommation se transforme en capitaux à services 
consommables ou en ccijriluux à services producteurs, le m axi
mum <t'urilitc effective des services de ces capitaux neufs a 
lieu, pour la société, r/uand le rapport du prix  du profit au p tiv  
du capital, ou lé tau x  du vexenit brut. est le meme pouvions 
les capitaux. y .



2tfi. Le système que nous avons fait (igurer dans nos équa
tions de la capitalisation et du crédit :

'T|i >_
W ------

diffère du précédent par la substitution des revenus nets aux 
revenus bruLs. Par conséquent, et comme d'ailleurs il résulte 
de notr*; démonstration que la libre concurrence en matière 
de création de capitaux neufs constitue bien la résolution par 
tâtonnement des équations de la capitalisation et /lu crédit 
telles que nous les avons posées :

— L a capitalisation sur un marché régi p a r la  libre concur
rence est une opération par laquelle l ’ejccédent du revenu sur 
la consommation peut se transformer &n les capitaux propre
ment dits neufs de la nature et de la quantité propres à don
ner la plus grande satisfaction possible des besoins et des indi- 
l'idus créateurs d'épargnes et de la société consommatrice de 
profits de capitaux neufs dans les limites de cette condition que 
l'amortissement et l’assurance des capitaux  proprement dits 
soient à  la charge du consommateur du profit et non du pro
priétaire du capital.

Utilité effective maxima, d’une part; unité de prix, d’autre j 
part, soit des produits snr le'marché des produits, soit des / 
services sur le marché des services, soit du revenu net sur le l 
marché des capitaux : telle est-donc toujours la double condi- j 
tior; suivant laquelle tend à s’ordonner de lui-même le monde j 
des intérêts économiques, tout comme l’attraction en raison j 
direct'* des masses et en raisoû inverse du carré des distances j 
est la double condition suivant laquelle s’ordonne de lui-même j 
le monde des mouvements astronomiques. D’un côté comme I 
de l’autre, une formule de deux lignes renferme toute la science j 
et fournit l’explication d’une multitude innombrable de faits ] 
particuliers. :

De plus, une importante vérité, que les économistes ont en- j' j
core affirmée, mais non démontrée, est enfin établie, à ren
contre des négations socialistes, à savoir que le mécanisme de 1
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la libre concurrence est, à certaines conditions et dans certai
nes limites, un mécanisme automoteur et autorégulateur de 
transformation des épargnes en capitaux proprement dits aussi 
bien que de transformation des services en produits. Et ainsi, 
en matière de capitalisation et de crédit comme en matière 
d’échange et de production, la conclusion de l’économie poli
tique pure nous fournil le point de départ de l’économie poli
tique appliquée. Dans un cas comme dans l’autre, cette con
clusion indique, en outre, nettement la tâche à remplir par 
l’économie sociale. La libre concurrence en matière d’échange 
et de production procure le maximum d’utilité des services 
et des produits sous cette réserve qu’il n’y ait qu’une seule et 
unique proportion d’échange de tous les services et de tous 
les produits pour tous les échangeurs. La libre concurrence

0  m

en matière de capitalisation et de crédit procure le maximum 
d’utilité des capitaux neufs sous cette réserve qu’il n’v ait qu’un 
seul et même rapport de l’intérêt net au capital pour tous les 
créateurs d’épargnes. Ces réserves sont-elles justes? C’est à la 
théorie morale de la répartition de la richesse sociale à le dire ; 
et, cela fait seulement, la théorie économique de la production 
de la richesse sociale pourra poursuivre hardiment-dans le dé
tail l’application du principe de la libre concurrence à l’agri- 
cullure, à l’industrie, au commerce, à la banque et à la spé
culation-

é
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v>

Loi de variation du taux- du revenu nef.
Courbas d'achat et de vente des capitaux neufs.

F.ois d établissement et de variation des prix  des capitaux.

Sommaihk: — 265. Loi Htî variation ilti taux du revenu net. — Sli6,267. Equa 
tion du taux du revenu net. Courbes d'achat et de vente des capitaux 
neufs — 2ft$. Equations des prix de vente des capitaux existants : molli' 
tiers, fonciers et personnels. Lois d'établissement et de variation des 
prix îles capitaux. — 269. Ces prix sont de* prix nominaux. Raisons d'a
chat et de vente des capitaux : spéculations sur les capitaux neufs et 
sur les capitaux existants. —270. Marché de la bourse. —27 t. La hausse 
ou la baisse du prix y fait toujours diminuer ou augmenter la demande 
et augmenter ou diminuer l'olïré.

2<>5. rt. étain la valeur (rechange du revenu net (K) dont le 
rapport avec la valeur d’échange vü du produit (A) constitue

le prix />,.=■ t - de ce revenu net; r». ,̂ ... étant les rare-
y

lés, ou les intensités des derniers besoins satisfaits, de revenu
net, après rechange, citez les individus(1), (2), (!!)..’ on devrait

«

taire figurer res quantités dans It; tableau d'équilibre général 
<224). H,, étant alors la rareté moyenne, ou l'intensité moyenne 
<lu dernier besoin satisfait, de revenu net, on aurait

I K..
—  —  —  r  . '

l  J «a
t

l]\ Ton pourrait énoncer la loi suivante de variation du taux 
du revenu net :

Si, toutes choses restant égales d'ailleurs, sur un m arché à 
l'ètai d'éuj ai libre général, r  utilité dit revenu net augmente ou 
diminue chez un ou plusieurs des échangeurs, le taux du re
renu )<ct diminue ou augmente.

Si la g nantit c du revenu net augmente ou diminue chez un 
on plusieurs des détenteurs, te taux du revenu net augmente ou 
diminue.
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Si l'utilité, et la (/uantité du revenu net varient, chez un ou 
plusieurs des échangeurs ou détenteurs, de telle sorte que les 
raretés ne varient pas, le taux du revenu net ne varie pas.

266. Théoriquement, toutes les inconnues du problème éco
nomique dépendent de toutes les équations de l’équilibre éco
nomique. Toutefois, même au point de vue statique et théori-

m

que, il est bien permis de considérer certaines de ces incon
nues comme dépendant plus spécialement des équations qui 
s’introduisent avec elles dans le problème pour les déterminer. 
Et à bien plus forte raison a-t-on ce droit quand on passe du 
point de vue statique au point de vue dynamique et surtout 
du point de vue de la théorie pure au point de vue de la théo
rie appliquée et à celui de la pratique, vu qtralors les varia
tions des inconnues sont dea quantités du premier ou du second 
ordre, c ’est-à-dire des quantités n„n négligeables ou négligea
bles suivant qu’elies proviennent de variations dans les don
nées générales ou dans les données spéciales. Pour celle rai
son, à présent que nous avons formulé la loi d’établissement 
du taux du revenu net en considérant l’ensemble du système 
économique, nous reviendrons, pour fournir les courbes d’a
chat et de vente des capitaux neufs en numéraire, aux l f  1 
équalions propres de la capitalisation (238, 242, 243) en les 
mellant sous cotte forme simplifiée : .

, ,  Uk~k -b Lin' “ k' IV  “ k" +  •••

les 1 dernières déterminant Dk, IV . IV ... et la première dé
terminant i.

267. Si on suppose qu’il existe déjà, dans la société, des capi
taux mobiliers fixes anciens d’espèces (K), (K'), (K*)... en quan
tités Qj;, Qu', Qu"... dont les services bruts et nets se paient à 
des prix déterminés par le système des équations de ta pro
duction et par les taux d’amortissement et d’assurance, il n’est 
nullement certain que le montant E des épargnes permette la

I»



fabrication de capitaux mobiliers fixes neufs en quantités telles 
qu’il soit satisfait aux l dernières équations. Dans une société, 
comme ceile.que nous avons supposée, établissant son équi
libre économique ub ovo, l’égalité des taux des revenus nets 
n’existerait probablement pas; elle n’existerait probablement 
pas non plus dans une société qui viendrait d’être désorganisée 
économiquement par une guerre, unerévolulion ou une crise. 
Ce qui resterait seulement certain, dans ces cas, c’est : 1° que 
l’utilité des capitaux neufs serait rnaxima si on fabriquait d’a
bord ceux pour lesquels le taux du revenu net serait le plus 
fort, et ‘2" que la fabrication des capitaux neufs se ferait préci
sément ainsi sous le régime de la libre concurrence. Au con
traire, dans une société en marche, et n’ayant qu'à se mainte
nir à l’étal d’équilibre, on peut supposer qu’il est satisfait aux 
l dernières équations. Mais, quoi qu’il en soit, il pourra tou
jours, au moins dans une société progressive, être satisfait à 
la première. Et, si l’on fait abstraction du fait que E est une 
fonction de variables autres que i, et aussi du fait que les 
revenus nets sont eux-mêmes fonctions du taux du revenu net, 
lasoiution de cette première équation peut être représentée par 
l’intersection dedeux courbes dont une, successivement crois
sante et décroissante de zéro à zéro (à l’infini) par rapport à /,

donnant le produit de lademandede revenu net D,. par/v— v,

est la courbe de demande de revenu net en numéraire on 
courbe d'achat des capitaux neufs, et dont l’autre, toujours 
décroissante par rapport à i , donnant le produit de l’offre^de

revenu net Du ttu +  Du' tzu' IV  ru' +  par — — /v, est la
i 1

courbe d’offre de revenu net en numéraire ou t ourbe tiç vente 
des capitaux neufs.

268. Le taux <)u revenu net et les prix des capitaux neufs 
étant déterminés, les prix des capitaux existants: mobiliers, 
fonciers et personnels, le sont par cela même puisque les reve
nus nets de ces capitaux no sont que de la marchandise (E> 
dont le prix se trouve déterminé par l’égalité de son olfre à la



demande faite en raison de la quantité possédée et en vue de 
la satisfaction maxima (242, ‘253, 254).

Les prix des capitaux mobiliers existants sont égaux à ceux 
des capitaux mobiliers neufs et s’établiraient, sur un marché 
des capitaux, suivant les équations [8]

.. pl' 
i +  «k +  L'k ’ Pk' =  3

/V
i + « k '+  «v fV  — P k'

i +,«k'+vj,'

Les prix des terres çl ceux des facultés personnelles s'établi
raient de même: .ceux des terres suivant les équations

et ceux des facultés personnelles suivant les équations

V p
< +  ,«l> +  ’

• a  •r0 V
i + ,up '+  *v

/V
i vt>'

Or, de la simple inspection tie ces trois systèmes d’équations, 
on déduit aisément les lois suivantes d’établissement et de va
riation des prix des capitaux :

— Les prix d'équilibre des capitaux en numéraire, sur le 
mttrché de ces capitaux, sont égaux aux rapports des prix des 
revenus nets au taux du revenu net.

Si, tontes choses restant égales d'ailleurs, le prix du revenu 
brut d'un capital augmente ou diminue. le prix  de ce capital 
augmente ou'diminue. , . -

Si la prime d'amortissement ou la prime d'assurance aun-
%

mente ou diminue, le prix du capital diminue on augmente.
Si, toutes choses restant égales d’ailleurs, le taux du revenu 

■net augmente ou diminue, les prix  de tous les capitaux diminuent 
ou augmentent.

209. 11 est essentiel, toutefois, de remarquer que les prix 
ainsi obtenus sont en quelque sorte des prix nominaux, c'est-à- 
dire s’établissant sans autre échange que celui des excédents 
en numéraire du revenu sur ia consommation contre les capi
taux neufs et les capitaux existants vendus en raison d’excé



dents de la consommation sur le revenu. Sur le marché des 
produits, les prix d’équilibre ét.ant déterminés, l’échange des 
services contre l'es produits se fait immédiatement; sur le mar
ché des capitaux, au contraire, il n’y a pas nécessairement d’é
change des capitaux existants, dans les conditions rationnelles 
et idéales où nous nous sommes placés. Sans doute, on a dé
terminé des prix eu numéraire; mais, à y regarder de près, 
on voit que ces prix se ramènent,en définitive, à un prix unique 
qui est le prix en numéraire de l’unité de revenu net. Si le

3 2.5 o
taux du revenu net est t, égal, par exemple, à

le prix en numéraire du capital dont le revenu net est I sera

=  égal à 33.33, 40, 50... Mais, avec tont cela, quel motif

y a-t-il pour échanger revenu net contre revenu liet, pour 
vendre, par exemple, une maison rapportant' 2 5 0 0 fr. de loyer 
net au prix de 100000 fr., afin d’acheter au prix de 100000 fr. 
une terre rapportant 2500 fr. de fermage? Cet échange des 
capitaux les uns contre les autres n’aurait toujours pas plus 
de raison d’être que l’échange d'une seule marchandise contre 
elle-même. Pour que les ventes.et achats se produisent sur le 
marché des capitaux, il faut emprunter à la réalité et à l’ex
périence quelques circonstances décisives. Ainsi, il faut con
sidérer qu:â côté des gens qui ont un excédent de leur revenu 
sur leur consommation e*. qui peuvent acheter des capitaux, 
ii y a, comme nous l'avons dit (240), des gens qui ont un ex
cédent de leur consommation sur leur revenu et qui doivent 
vendre des capitaux. Il faut considérer aussi que le revenu 
net des capitaux neufs n’est pas aussi connu que celui des 
capitaux existants, qu’il peut être plus fort ou plus faible, 
qu’il est, eu un mot, plus aléatoire. Il en résulte que les créa
teurs d’épargnes, qui sont généralement prudents et circons
pects. ne remettent pas leurs épargnes en échange de capi
taux neufs, mais bien en échange de capitaux existants ; et ce 
sont alors les propriétaires de ces capitaux existants qui, avec 
Je produit, souscrivent des capitaux neufs. L'économie poli
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tique appliquée étudie le rôle de ces spéculateurs qui inter
viennent ainsi en vue de c/asser les capitaux. ïl faut considérer 
encore que le prix des capitaux varie en raison non seulement 
des variations survenues, mais aussi des variations attendues 
soit du revenu brut, soit des primes d’amortissement ou d’as
surance, et que, en ce qui touche surtout les variations atten
dues, les appréciations diffèrent d'individu à individu. Il eu 
résulte que nombre de gens vendent des Capitaux sur lesquels 
ils craignent, à tort ou à raison, une diminution de revenu 
net pour en acheter d’antres sur lesquels, à tort ou à raison, 
ils espèrent une augmentation de revenu net. C’est là un autre 
fait de spéculation qui s’étudie en même temps que le précé
dent. D’ailleurs, les échanges de capitaux neufs ou existants, 
une fois décidés par la considération du taux du revenu net, 
se font suivant le mécanisme de la libre concurrence et la loi 
de l’offre et de la demande.

270. Des trois systèmes d’équations du marché des capitaux, 
il y en a un d’une importance particulière : c’est celui qui est 
relatif aux .capitaux mobiliers. En effet, l’identité du revenu 
brut et du revenu "net des terres enlève à leur prix une double 
cause de variation : celle provenant de variations dans la prime 
d’amortissement et celle provenant de variations dans la prime 
d’assurance. Quant aux facultés personnelles, elles ne se ven
dent ni ne s’achètent là où l’esclavage n’est pas admis. Kestent 
donc les capitaux proprement dits dont lu revenu brut et les 
primes d’amortissement et d’assurance sont très peu fixes, 
dont le prix est dès lors très variable, et qui se vendent et s’a
chètent journellement dans un intérêt de spéculation. Ainsi, 
de même que, sur Le marché des services, il y a lieu de dis
tinguer le marché de location des capitaux proprement dits 
des marchés de location des terres eL des facultés personnelles, 
de même, sur le marché des capitaux, il y aurait lieu de distin
guer le marché des capitaux mobiliers de ceux des capitaux fon
ciers et des capitaux personnels Ce marché des capitaux mo
biliers, c’est la bourse où nous sommes entrés au début de ce 
cours d'économie politique pure, pour y chercher la descrip-
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lion du mécanisme de la libre concurrence en matière d'é
change (42), et que nous avons ensuite négligé pour n’v reve
nir qu’à présent et après nous être successivement rendu 
compte de toutes les complications de l’échange, de la pro
duction. de la capitalisation et du crédit. Nous avons dans le 

. système [8] d’équations, le moyen de discuter toutes les varia
tions de prix qui s’y produisent. Si le capitahK) est un che
min de ter, et que pu soit une somme annuelle à recevoir à 
titre de dividende, le prix Pu des actions de ce chemin de 1er 
variera en raison des variations survenues on attendues de ce 
dividende. Si le capital (K') est un capital prêté aune usine ou 
à un Etat, et que iv  soit une prime correspondant aux risques 
de ruine de l’entreprise ou de la nation, le prix IV  des obli
gations de l’usine ou de l’Etat variera en raison des variation» 
survenues on attendues dans ces risques* Et, souvent, ces va
riations de prix seront purement nominales ou, du moins, 
effectuées presque sans déplacement de titres*

271. Si on augmente indéfiniment le prix Pi-, on tend à le 
rendre de plus en plus supérieur au rapport de son revenu net 
au taux de revenu net, et, par conséquent,»on diminue indé
finiment la demande du capital (K). En même temps, on aug
mente indéfiniment J’offre du même capital, puisque ses pro- 
priétaires, en l’échangeant contre d’antres capitaux, pourfont 
se procurer un revenu de plus en plus considérable. Les ré
sultats inverses auraient lieu en cas de baisse indéfinie. Voilà 
donc comment, sur le marché de la bourse, la hausse ou la 
baisse du prix fait toujours diminuer ou.augment.er la demande 
et toujours augmenter ou diminuer l’offre, ce qui n’a pas lieu, 
comme nous l’avons vu (48, ÔO, t*8, 128, 2l.r>), sur les marchés 
des produits et des services.

f
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Equations Je  la circulation et de la m onnaie.

Sommaire : — 27*2. II reste ù introduire le capital circulant et la monnaie 
dans le système de l'équilibre économique. - *  273. Un p o n t  le faire sans 
sortir du‘point de vue statique, tout en se nattant au plus prés du point 
fie vue dynamique, à la condition de supposer fixées les dates de paie
ment îles services et de livraison îles produits. — 274. Phase des tdton- 
yit'fiievls prélim inaires ; phase de Véquilibr# ita liq u e ; phase de Yë<fu\- 
tibre dynam ique.

273. Equations d’oITre des capitaux circulants, des matières premiè
res et de la monnaie. — 270. Equations de demande. Position des équa
tions de la circulation dans l’hypothèse d’une monnaie non inan.han- 
diwï. — 277, 3 m  - f  2 s  -J- 3  inconnues et autant d'équations. *

272. En posant et en résolvant, dans les 20% 21 % 24“ et 25e 
levons, les équations de la production et celles de la capitali
sation, nous avons fait abstraction (179) des sept chefs sui
vants reconnus (178) parmi les éléments de la production :

7° Capitaux mobiliers neufs en vente chez les producteurs 
à titre de produits ;

8° Approvisionnements de revenus consistant en objets de 
consommation chez les consommateurs;

9“ Approvisionnements de revenus consistant en matières 
premières chez les producteurs ;

10“ Revenus neufs consistant en objets de consommation et
matières premières en vente chez les producteurs à titre de

*

produits ;
1 1", 12“ et 13° Monnaie de "circulation chez les consomma

teurs ; monnaie de circulation chez les producteurs ; monnaie 
d'épargne.

I.e moment est venu d’introduire ces éléments dans le pro
blème général et complet de l'équilibre économique.

On peut retrancher le 7e chef. Il suftlt de supposer que le
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coefficient de fabrication  de chaque produit (A) en capital (K ), 
«i;, comprend à la fois la quantité deservice (K) qui entre dan s 
la confection de I de (A) comme service producteur et celle qui 
y entre comme service d’approvisionnement. Dès loi1», la quan
tité elfectivement demandée de service (Kl au prix p k , égale 
à la quantité efl'ectiveinent ollèrte 0\, comprendra le capital 
du chef dont il s'agit.

ôn peut réunir en un les 9*’ et U)*1 chefs. Il su Hit de suppo
ser que le coefficient, de fabrication dé chaque produit (A) en 
service de matière première (M). am, comprend à |a fois la 
quantité de service d’approvisionnement de la matière pre
mière en m agasin  et celle de la matière première à l’étalage. 
Dès lors, la quantité elfectivement demandée de service (M) 
au prix p,„'> égale à la quantité existante Qm, comprendra la 
matière première des deux chefs dont il s'agit.

C’est avec ces simplifications que nous allons introduire le 
capital circulant et la monnaie dans le système de l’équilibre 
économique; mais quelques explicat.ons sont nécessaires pour 
faire comprendre comment nous posons ici le problème de la 
circulation, après ceux de l’échange, de la production eL de la 
capitalisation, sans sortir du point de vues latigue, lout en nous 
mettant au plus près du point de vue dgnaniiquc.

273. Dans les théories de la production et dé la capitalisa
tion, rions supposions des entrepreneurs achetant à des pro-

•

priétaires fonciers, travailleurs et capitalistes certaines quan
tités de services producteurs à recueillir durant une certaine 
période de temps et leur vendant, suivant le mécanisme de ia 
libre concurrence, certaines quant ités de produits à fabriquer 
durant la même période. L'équilibre avait lieu quand le mon
tant des services et celui des produits en numéraire étaient 
égaux. Dans la théorie de la circulation, nous introduirons en 
plus les conditions suivantes.

Après les tâtonnements préliminaires faits sur bons, t’équi- 
libre une fois établi en principe, la livraison des services com
mencera immédiatement et continuera d’une façon déterminée 
pendant la période de temps considérée. Le paiement de ces
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services, évalués en numéraire, se lera en monnaie à îles 1er- 
mes déterminés.. La livraison des produits commencera de 
même immédiatement et continuera d’une façon déterminée 
pendant la même période. Le paiement du ces produits, éva
lués en numéraire, se fera aussi en monnaie à des termes dé
terminés. I! est aisé de comprendre comment l’introduction 
de ces conditions c~ traînera la nécessité, pour les consomma
teurs,d’un fondsde roulement,ou capital circulant,consistant: 
l u en certaines quantités de produits se déterminant mathé
matiquement par la considération de satisfaction maxima des 
besoins, dans les conditions ci-dessus, en vertu de certaines 
quantités possédées de œs produits et de certaines fonctions 
d’utilité ou de besoin de leurs services d'approvisionnement, 
et 2n en une certaine quantité de monnaie de circulation et 
d'épargne se déterminant mathématiquement par la même 
considération, dans les mêmes conditions, en vertu d’une cer
taine quantité possédée de monnaie et de certaines fonctions

#

d’utilité ou de besoin des services d’approvisionnement des 
produits et services consommables et d’une certaine, fonction 
d’utilité ou de besoin du service d’approvisionnement des ca
pitaux neufs, non plus en nature, mais en monnaie ; et, pour 
les producteurs, d’un fonds de roulement, ou capital circulant, 
consistant : 1° eu certaines quantités de matières premières en 
magasin et produits fabriqués à l’étalage se déterminant ma
thématiquement par la considération d’égalilé du prix fie vente 
et du prix de revient.des produits, dans les conditions fixées, 
en vertu de certains-coefficients de fabrication des produits à 
fabriquer en matières premières et produits déjà fabriqués, 
et 2" en une certaine quantité de monnaie de circulation se 
déterminant mathématiquement par la même considération, 
dans les mêmes conditions, en vertu de certains coefficients 
dé fabrication des produits à fabriquer en matières premières, 
services producteurs et produits déjà fabriqués, non plus en 
nature, mais £» monnaie.

Cette conception est cor// rme à ta réalité, niais rendue ri
goureuse en vue <ies raisonnements scientifiques.



En réalité, dans une société en marche, un consommateur, 
propriétaire foncier, travailleur ou capitaliste, sait très ap
proximativement, à tout instant donné: 1° quels approvision
nements en produits il doit avoir pour sa commodité, et 2" 
quelle encaisse il doit avoir soit pour rétablir ces approvision
nements et pour acheter des produits et des services consom
mables, au fur et à mesure de la consommation, en attendant 
les échéances de ses fermages, de ses salaires, de ses intérêts, 
soit pour acheter des capitaux neufs. T,'ne légère incertitude 
à cet égard ne peut provenirque de la difficulté de prévoir les 
changements possibles dans les données du problème. En sup
posant ces données invariables pendant une certaine période 
de temps, et en supposant les prix des produits et des services, 
et leurs dates d’achat et de vente, connus pour toute cette pé
riode, nous ne laissons place à aucune incertitude.

Il y a plus. Le rapUa1 étant défini « la somme totale des ca
pitaux fixes et circulants loués, non en nature, mais en mon
naie, par le crédit, » tous les jours, dans une société en mar
che, une certaine fraction de ce capital vient à échéance et est 
restituée par les entrepreneurs-emprunteurs aux capitalistes- 
prêteurs. A cette quantité, las propriétaires fonciers, travail
leurs et capitalistes ajoutent un certain excédent de leur re
venu sur leur consommation, ou bien, de cette quantité, ils 
retranchent un certain excédent de leur consommation sur 
leur revenu, de façon à constituer la somme journalière d’é
pargnes à prêter sous forme de monnaie. L’hypothèse de don
nées invariables pendant la période considérée nous permet 
d’introduire non seulement îl cûtè de l'encaisse de la.consom
mation l’encaisse de l’épargne, mais à cêté de l’encaisse de 
l’épargne pour achat de capitaux neufs à louer en nature celle 
de l’épargne pour location do capitaux neufs en monnaie.

Enfin, dans une société en marche, un producteur, entre 
preneur d’agriculture, d’industrie ou de commerce,.sait à très 
peu près, à tout instant donné: 1° quels approvisionnements 
en matières premières et produits fabriqués il doit avoir en 
raison de sa production et de sa vente, et 2" quelle encaisse il
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doit avoir pour* rétablir ces approvisionnements et pourache- 
ler des services producteurs eu attendant le réglement des 
produits par lui vendus. Ici aussi, il y a quelque incertitude 
résultant de la possibilité de changements dans les données 
du problème*#! de la difficulté de les prévoir. Mais, ici aussi, 
en supprimant cette possibilité pour une certaine période de 
temps, el en supposant les prix des produits et des services, 
et leurs dates de vente et d’achat, connus pour toute cette pé
riode, nous supprimons tonte cause d'incertitude.

Tel est le mécanisme de la circulation envisagé au point de 
vue statique, comme les mécanismes par rions étudiés de ré 
change, de la production et de la capitalisation. Nous voulons

i
résoudre la question de son équilibre d’une façon générale, 
comme nous avons fait pour les précédents. C’est pourquoi 
nous supposons une société établissant cet équilibre ab'ovn, 
pour une période de temps déterminée pendant laquelle il n'y 
aura pas de changements dans les données du problème. C’est 
pourquoi aussi nous dotons nos propriétaires fonciers, lra»'v.i- 
leurs el capitalistes consommateurs de quantités quelconques 
de capitaux circulants et de monnaie, comme nous les avons 
dotés précédemment de quantités quelconques de capitaux 
fixes : fonciers, personnels el mobiliers, el pourquoi nous sup
posons nos ontrepreneuiS producteurs empruntant les capi
taux circulants el la monnaie dont ils ont besoin, comme nous 
les supposions précédemment empruntant les capitaux lixes 
qui leur étaient nécessaires. Comme antérieurement, nous éta
blirons l’équilibre eu principe, d’abord théoriquement et ma
thématiquement. puis pratiquement sur le marché. Alors, 
notre société sera prête à fonctionner, et nous pourrons, si 
nous voulons, passer du point de vue statique au point de vue 
dynamique. Il nous suffira, pourceia, de supposer les données 
<!.i problème : quantités possédées, courbes d’utilité ou de be
soin, etc., variant en fonction du temps. L’équilibre fisr  se 
transformera en un équilibre variable ou mobile, se rétablis
sant de lui-même au fur el à mesure qu’il sera troublé. La théo
rie du bimétallisme nous offrira on équilibre de ce genre.

.  % .
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274. Au moyen de l’hypothèse «les bons, on peut distinguer 
nettement, surtout si on les suppose successives, les trois pha
ses su iV*ntes :

1° La phase des tâtonnements préliminaires en vue de réta
blissement de l’équilibre en principe ;

2" La phase statique de l’établissement effectif nbovo de le- 
quilibre relatif à la livraison des services producteurs et des 
produits pendant la période de temps considérée, au • condi
tions convenues, sans changements dans les données du pro
blème ;

du Une phase dynamique de trouble continuel de l'équili
bre par des changements dans ces données et de rétablisse
ment continuel de l’équilibre ainsi troublé.

Kn conséquence de ces définitions, il doit être bien entendu
*

que les capitaux neufs, fixes ou circulants, qui seront livrés
# •

pendant la seconde phase aux prix de revient, égaux aux prix 
de vente déterminés par le rapport îles prix courants des ser
vices au taux du revenu net, ne fonctionneront que dans la
troisième phase, constituant ainsi un premier changement

«

dans les données du problème <251).
9

Si la société liquidait à la lin de la seconde phase, les cap i
taux anciens, fixes et circulants, seraient restitués, par les en
trepreneurs aux capitalistes, en nature; les seconds en capi
taux. sim ilaires .

Si la société continue à l’état d’équilibre dynamique, il con-
9

vient de supposer les capitaux circulants empruntés par les 
entrepreneurs aux capitalistes en monnaie, aux prix 1, pu... 
Ptn.", à  courte échéance, c ’est-à-dire jusqu’après la vente.

Ainsi s’achèvera la synthèse rationnelle de l'équilibre éco
nomique sur la base des équations d’échange et de satisfaction

»

niaxima.
f

275. (A), (B), (C), {D)... (M)... (T), (P), (K)... étant toujours 
les marchandises: produits consommables, matières premières, 
capitaux producteurs fixes : fonciers, personnels et mobiliers, 
soient (A'), (B')... (M)... les mêmes produits et matières pre-
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mières considérés comme capitaux circulants, c’est-à-dire 
comme rendant le service d’approvisionnement, soit chez les 
consommateurs, soit chez les producteurs: à l’étalage ou en 
magasin. (A) étant toujours le numéraire, et, par conséquent, 
1, pu, pc , J M . . .  pm -. Pi, Pp, Pi;... étant toujours les prix de 
ces marchandises en (A), soient pa'= i ,  pb' 
ks prix des services d’approvisionnement de (A'), (B')... (81)... 
comme rri=  Pti, jq, =  Ppt, 7rj<==Pki... sont les prix des services 
de (T), (P), (K )...1 Soit (U) la monnaie que nous considérerons 
d’abord comme un objet sans utilité propre mais de quantité 
donnée, distinct dé (A), ayant son prix ptI et son prix de ser
vice d’approvisionnement p,,’. = :p ui , mais que nous nous ré
servons d’identifier à (A) eu posant alors _p„=j>a= 1 ,  /v =
pa ' —

Prenons maintenant, entre tous, un individu porteurdeqp  
de (A'), de 7b' de (B')... de >ju, de de r/n de(U). Et soient 
r =  ç . (7 ) , r  =  ç v ( 7 >... les équations d’utilité ou de besoin 
des services (A'), (B ')... pour cet individu. Les quantités oa', 
oi,'... positives ou négatives, de ces services par luieffective- 
nien! offertes aux prix pa',  pii'... seront déterminées à ia fois 
par l’équation d’échange

4

Olpl +  OpP|>"T<>l:Pk +  •• . - f  Oa'pP +  Ob’/V  +  ...+ 7 m P iii '..

== , -}- dupi, -f- <t, p r -j“ djjM -j- — -j- d,.p,.

cl par les équations de satisfaction maxima :

Ça’ (</a' — O;,') — Ça (<U),

Çb’(7b' — Ob') =  Pb'Ça (da),

desquelles résulteront ces quantités effectivement offertes :

• O.V— /à' (p { , p k ...pu, Pc, pd ... pu'} pb '...pm '...pa ',Pe), 

Ol)' — fW (/H, /»p, pk-..pb, I>0 , pa • Pa',Ph' -■•Pin' ...pu', Pv),

1 Nous faisons abstraction <b* l umortisscmont et île 1 assurance des ca
pitaux circulants.
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On aurait de même les quantités effectivement offertes par. 
les autres échangeurs, etv par conséquent, parmi les équations 
[I | de la capitalisation, les équations d’offre effective totale:

Oa' — IV Ol, Pu, pk... p b, pe,PA .;. p0\ Pb’ ... pm'... pu', Pc),

Ob'=  Fil’ (pi, Pi» pl;... Pb, Pc, Pli ••• Va' > P b' ... Pu.' ...pii\p<0>
■

•  a •  *  »  •  *  •  *  t  •  *  •  •  •  *  ■  *

«

Pour ce qui est de (M).,. les consommateurs n’ayant pas 
besoin de matières premières, les quantités effectivement of
fertes par eux seiaient égales aux quanlités possédées </,n... et, 
par conséquent, les offres totales effectives seraient égales aux 
quantités'totales existantes Qn,...

Enfin, en ce qui concerne la monnaie, soient r ~ Ç a ( q ) ,  
r =  eff{q )... r ~ Ç e  (q) les équations d’utilité ou de besoin des 

, services d’approvisionnement des produits (A') (HO--, et de re
venu net perpétuel (E') non en nature, mais en monnaie, pour 
notre individu. Les quantités «, /?... s, positives ou négatives, 
de ces services par lui désirées aux prix pa', pi/... seront dé
terminées à la fois par l’équation d’échange et par les équa-

4

tions de satisfaction inaxima :

P

ê  0 9 9 é  *

Ç t p n 'Ç a  ( d a ) >

desquelles résulteront d’abord ce s quantités désirées de ser
vices (À'), (li').:- (E '):

ï î  • / < *  { / * l  J  P f i }  P U  • • • P b )  p c .y  p i \  • .  • p u  ’  « p u '  • • • P m 1 -  • » p u  ' y P v )  j

f) —  f p ( p l ,  /*!>, /'k . . .  /Jb, />r, j>.l i». / V , p w  P m '  . . .  p .,%  /*.>),'

• ^
• • a • «  » • ,  «  t  « ^ l (  f  ,  9 | 9

^  — -  A  f / H »  ^ | i |  / * k  • • •  pc% pi\ « »  • p u * ) P b' *• • / 1 . 1 »  / N * )  t  •

puis lu montant des mêmes quantités exprimé on numéraire

r t f V  -i- f ip w  +  M. +  4 J V
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et enfin la quantité effectivement offerte de monnaie

Ctpa' ~J- /9jL»Lv' ~t~ . . .  ~{- £p.\'

On aurait de même les quantités effectivement offertes par 
les autres échangeurs et, par conséquent, l’offre effective to
tale, de monnaie

n  _ n  da/V +  dppb'  +  ••• 4 - dtp a’ .
u , , ~ U u -------------------------------------------------------------------------------/v • >9 I

Ce montant de tout ou partie des produits consommables et 
du revenu net perpétuel que les échangeurs veulent acheter, 
et dont ils désirent avoir par devers eux la représentation en 
monnaie de circulation ou d'épargne, forme Vtnca'me par eux 
désirée> . , .m * i.

L'équation d'échange total des services et produits serait 
ainsi

Otpt+Ojjpj'+Ok Pk + ->•4-On’7,a'+Ob' Pb’ + . •■+0inPm' + > ..+  OufJu ’
—  Da +  DbPb -f* Depc +  DiîPft +  . . .  -f- E .

276. Après avoir considéré l’offre, il nous faut considérer la 
demande. .

Da, Db... étant toujours les quantités demandées de (A), 
(B)... à titre de produits consommables, D*.... les quantités de
mandées des capitaux (K)... à titre de capitaux fixes neufs, 
soient Da', Dh... Dm... les quantités demandées de (A), (B)... 
(M)... à litre de capitaux-circulants neufs. Soient d’ailleurs
fla\ O b '... «  ni • i. 6b1* "  6  m...  îtta; , b il,' •. • M jn.. ■ ftn1, îx\. « ♦
les coefficients de fabrication de (A), (B)... (M)... (K)... en ser
vices CA') (B')... (M)... On aura, parmi les équations [4j, pour 
exprimer l’égalité de l’offre et de la demande des services (A'), 
(B')... les équations

An' (Dj-f-I)»') -f-bn' (Db-j-Db') rUa’Dm “b-* .“M^'Dk-j-.. . =  Oa'
• a • a  • •

• . . .  . •

so
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et pour exprimer l’égalité de l'offre et de la demande des ser
vices (M)... les ûquutions

ttm(Da+D»') -f- bip (Di>+Di,') + . . .  +  Wïm l)ni4*' ----- Q I I I

Quant au service de la monnaie (U), soient aa',  «h '-, crm... 
« • » fi’d. '} fi bf * * • fin\*»» /?!;».. fia#j fi!/••• /<m» •• ârj *m*»*

*k... les coefficients de fabrication de (A), (B)... (K).,,
en services (A'), (B')..,- (M)... (K)*.., non en nature, mais en 
monnaie, on aurait d'abord les quantités demandées des ser
vices (.V), (B').i. (K)... sous forme de monnaie

Ou' (1)^4*Dii' ) "f”/3a' (Dfo-^-Db') 4 ”. •-“f“/îarDni4~ --. . . —  0<t

CO/ (Dn-f-Da')-t-|9l/ (Pb+BbO 4”• • - “H/£i>’ +
a ,  •

• ,

ct-.i)fDsi-j-Da')4 -$nCDb4~Db')4'••• 4"/̂ ii>Diu 4*...4“*n«l)i»- "b...~^/a

ffk(lja4“I)aQ4'/3ii(ï^b4' Db') +  - -  4-/*k Dm + ... 4“ ltk 4” • • •— 0*

puis, en posant / ;

Ou — (in * f iv *  +  l l i '  p b 1 4“ ••• 4“ tfmpm' 4” • •• 4~ C*kjpk 4” •••
9

■ ■ m 4 . # • . # ' , ' ............................./ , • ;  -• ’ ’j ' .
• e < - i :S • .

— f i »  P * '  4“ f i b ' P b '  4* ••• 4" f i u i p n i '  4* ••• *4" f i k p k  4“
W *  • *  *  *  9  *  *  •  •  • 9  » i <

»»„ — / V j V  +  / V f V  - f  . . .  +  lltnpn' +  . . .  4 -  /'k pk 4 -  ■;
• j  , • c  _

• *  t • '  .  • *

kt\ — *a'|î«r +  +  ... 4 t * i»i/J|ii' 4- *4” *kp k  4- ... \
■ . «

• • ' * * . . * jf§ A *. “ •
le montant

*u (Da 4- D a ) +  &U (Db 4" DbO 4“ ... +  W?I|I)|J» 4  ... 4* fc»iWk 4" ••• 
j ^ z S a p * '  4 “ O B p b’ 4” 4- & fiP n i* 4* Ĵt|ik 4- *t*



<lc. ift demande du service de monnaie, comme service produc
teur, exprimée en numéraire, et enfin l’équation

O a P u ‘ 4 “  O f i P b '  4 ~  " h  +  . . .  +  d r p k  4 ~  . . .

pu* .

exprimant l’égalité de l’offre et de la demande du service de 
la monnaie (U). ,

Les équations [5] et [GJ de prix de revient seraient alors

— Ü„ [10]

fllj)t+8pjj|i+®kl,li+” • +ffa'Jpa’+db/J>b' +■• ••+am/bn, + .. .+Ut,pu'—1, 

fet/n+l»|iPi>+ftu|>k+...-r<>a'P4’+ iv p b ’+...+fe|!»Pm '+...4 6^ iu '-p i,

>>H/Ji4wipp p + m icp ii+ ...+ jW a ,/ V + m b 'p b '+ . . - + w 1n p in '+ ...- ( -m up u '~ p

^"tPt4fcpPp4-A icpk+...+A 'a'pa'+ftb 'Pb'‘é""-+A 'iiipin' +  ...4-/fiiJin'=P|{

277. Les équations [3] et (7J d’échange de l'excédent total 
de la production sur la consommation donneraient

DkP.k - j-  . . .  +  Oa' -f- Db'/ïb 4" . . .  4” DtnPm 4“ . . .  —  K

=  F«, (pt, pp,pk...pb, Pc  pd .. pa', Pb'... pm'--. Pu', ») î

et l’on aurait, parmi les équations |8J d’égaHté du taux du re
venu net pour tous les capitaux artificiels, les équations sui
vantes relatives aux capitaux circulants:

I

soit rn +  s +  i équations qui, jointes aux m 4- 1 équations d’ott're 
des services des capitaux circulants (A'), (B')... et de la mon
naie [(!] et aux m -fa -[-1 équations de demande des services: 
des capitaux circulants (A'),(B')..* des matières premières (M)... 
et de la monnaie (U), formeraient un total de 3m 4-2i +  3 équa
tion* en vue de déterminer les 3m-|- 2s 4 -3  inconnues qui se
raient : les m 4 -1 quantités échangées des services des capitaux



808 —

circulants (À'), (B')... et (lu service de la monnaie (U), les 
ra-j-s-j- 1 prix des services : des capitaux circulants (A'), (B')... 
des matières premières (M)... et de la monnaie (U). les m - f  s 
quantités fabriquées de ces capitaux circulants et matières 
premières et le prix de la monnaie.

Les 2m -f- s 4- -  équations d’offre et demande des services 
(A'),(B')---(M)... et (U)séramèneraient aisément, par l’élimina- 
tiondes(V,Üb'...etOrt,àm +  s + 1  équations d’égalité de l’otîre 
et de la demande aux prix courants. Sur ces m +  s-|-1 équa
tions, les m  relatives à (A'), (B')... se résoudraient par hausse 
ou baisse du prix en cas d’excédent de la demande sur l’offre ou 
de l’otïre sur la demande, comme pour les services (T), (P), (K i... 
(215, 216, 217), en raison de la décroissance de la demande cl 
de la croissance et décroissance de zéro à zéro (à l’infini) de 
l’ofTre en fonction du prix; les s relatives à (M)... se résou
draient de la même manière en raison de la décroissance de 
la demande et <le la constance de l’offre; nous nous occupe
rons tout à l’heure de l’équation relative à i li).

Surfes m +  s -f- 1 équations d’égalité du taux du revenu net, 
les m 4- s relatives à (A'), (Bf|... (M)... sc résoudraient, par aug
mentation ou diminution de la quantité fabriquée oncasd’ex- 
cédcnt du prix de venté sur le prix de revient ou du prix de 
revient sur le prix de vente, comme pour les capitaux neufs 
(K;, t'K'), (K”>... (256, 257, 258), en raison de la détermination 
du prix de vente par le rapport du revenu uni au taux du re
venu net ot de la croissance et décroissance de la quantité fa
briquée de zéro zéro (à l’infini) en lonctio» du prix de revient. 
Inéquation relative à (li) est toute résolue quand celle de la 
circulation l est elle-même.



30me I.EÇON

Résolution des équations de la circulation et de la m onnaie. 
Lois d'établissement et de variation du prix  de la monnaie, 

Courbe de prix de la marchandise m onnaie.

Sommaire : — 278. Résolution ries équations de Ju circulation. Loi «Tnta- 
hlrs.sement du prix du service de la monnaie et du prix de la monnaie. 
— '279. Loi de variation des mêmes prix. — 280. Cas d'une monnaie nme- 
vhandisc: produit neuf, service existant, capital neuf, m atière pre
mière. Lois d'établissement çi de variation du prix dans ces divers cas.

281, Cas d’une* marchandise monnaie et numéraire/Loi d’établisse
ment du prix. Lquation de la circulation monétaire. Taux du revenu, 
de Vintérêt et de l'escompte. — 282. Variations des prix en mnneraire- 
monnaie. — 288. Solution géométrique du problème de la valeur de la 
marchandée monnaie. Loi d'établissement de cette valeur.

278. It s'agit, à présent, de passer de la solution théorique, 
mathématique, à la solution pratique, sur îo marché.

Homme nous l’avons dit, nous supposons d’abord que (U) 
est monnaie, mais non marchandise ni numéraire. Celte situa
tion est facile a concevoir. Elle serait réalisée, par exemple, 
dans an pays où la monnaie consisterait en francs de papier  à 
cours forcé, comme elle consiste actuellement en Autriche et 
en Italie en florins de papier et lires de papier à cours forcé, et
où cependant les prix s’énonceraient en francs de métal or on

• •

argent, comme ils pourraient, A la rigueur, s'énoncer en Au
triche et en Italie en florins et lires, d’or ou d’argent. C'est 
ainsi que pi,... i\ ... />«’, p i , p k . . .  />„' sont des prix
en (A).• »  #•>

Or, v,ette circonstance nous permet de considérer la solution 
pratique comme Fournie parles théories de la production et de 
la capitalisation en ce qui concerne les capitaux circulants. Ces 
capitaux circulants (A'), (H')... (N)... donnent leurs services 
d’approvisiounernent exactement comme les capitaux fixes 
(K), (K'), (K")... donnent leurs services d’usage. Les prix 
Pu', pb'... fW ... se déterminent comme les prix pk, pk', pk"..- et 
les prix /*h... pm... comme les prix Pk, Pk', Pk'... Et, de fait, 
comme nous l’avons vu (275, 270, 277), les équations de la ca-



pitalisation des systèmes [2], [3], [5], |6], [7] comprennent des 
variables ou des termes relatifs à (A'), (B')..* (M)... (U), le sys
tème fl] comprend m +  s équations d’offre et le système [4] 
comprend m  s équations d’égalité de l’offre, et de la demande 
de (A'), et le système [8] comprend m -f s-f-1 équa
tions d’égalité du taux du revenu net pour (A'), (B')... (M)... 
(U); de telle sorte qu’il ne reste en dehors que l’équation [OJ 
d’offre et l’équation [10] d’égalité de l’offre et de la demande 
de (U). Donc, un prix p v  étant crié au hasard et maintenu 
tel quel pendant le tâtonnement de la production ei de la ca
pitalisation, on arriverait à la dernière équation d’où résulte 
l’égalité, du prix du numéraire à l’unité en même temps que 
l’égalité de l’offre et de la demande du numéraire, et l’on 
n’aurait plus à résoudre que l’équation

da/V -j- d s p  h1 1 dap*' -\-Ôjjpb' ■ ■~t'OpT' V + j

Dosons

' -f' • “  Da,

Ottpa' -f- 0 3 p I)' -f-  “h m' +  "h  5*]>k -J- J d ,

dr.fhir' h a y

et

I)n -f- -la - f -A  a Ha >

celle équation devient

Les trots termes représentent respectivement la

monnaie de circulation chez les consommateurs, la monnaie 
de circulation chez les producteurs et la monnaie*d'épargne. 
Mais comme j v  ne peut être différent pour l’épargne de ce 
qu’il est pour la circulation, ni différent pour la circulation 
commerciale de ce qu’il est pour la circulation courante, le



pris commun du servira de la monnaie de circulation on d’é
pargne résulte 'bien-'de l’équation unique de la circulation 
monétaire ci-dessus. Si donc on avait par hasard

— Ëta ,

la question serait entièrement résolue; maison aura généra
lement

Qu

et il s’agit d’arriver à l’égalité de l’offre et de la demande de 
la monnaie par un tâtonnementjsur p v .

Kn se reportant aux divers ternies qui entrent d a n s o n  
reconnaît qu’ils ne sont pas absolument indépendants de p„S 
vu que p„' figure dans le terme o„ jv  de l’équation d’échange 
d’où l’on tire, en même temps que des équations de satisfac
tion maxLma, les a, 3-.-£ d’un échangeur- et, par suite, les d«, 

de tous les échangeurs, mais que, toutefois, ils n’en dé
pendent que très indirectement et 1res faiblement. En ce sens 
il s’en faut de peu que l’équation de la circulation monétaire, 
dans le cas d’une monnaie non marchandise, ne soit en réalité 
extérieure au système des équationsdel’équilibreéconomique. 
En supposant cet équilibre, établi d’abord, l’équation qui nous 
occupe se résoudrait donc ensuite presque sans tâtonnement 
par une hausse ou une baisse de pu* suivant qu’à un prix pV

criéau hasard, Qu serait ; Mais si, pourtant, cette hausse

on baisse de p«' modifiait très, légèrement Ha, il n’y aurait 
qu’à continuer le tâtonnement général pour arriver sûrement 
à l’équilibre.~-Or, c’est bién là ce qui se fuit sur le marché de 
la monnaie. - \

Ainsi: — Le p rix  flu service de la monnaie s'établit par  
hausse ou p ar  baisse suivant que t’encaisse désirée est supé
rieure ou inférieure à la q u a l i t é  de la m onnaie.

Alors, il y a un prix d’équilibre /v, et, i étant le taux d’é- 
quilibre.du revenu net, l'unité do quantité de la monnaie vaut
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}V =  ^r-. Atorsausai de aorte que, s ’il y a agio, il est

le même sur le prix de la monnaie que sur le prix de son ser
vice; c ’est-à-dire qu'en posant Ha = l i a i ,  on a

279. x\prèsayoir étudié l'établissement de l’équilibre moné
taire, il nous faut en étudier les variations.

Pour cela, attribuons aux choses qui n’ont pas d’utilité di-
f

récte ni, par conséquent, de rareté propre, telles que les ma
tières premières, les services producteurs, le service de la 
monnaie, des raretés de convention proportionnelles à leurs 
prix; et soient ainsi IV» IV . fV ... Rm’... R*’... les raretés 
des services (P), (A'), (B')... (M)... (K)... Nous avons, en vertu 
de l’égalité des prix aux rapports des raretés,

Q« —  (d a + d a -f-  de)  -j— - f  (d3-{-àf}) + . . .  -j- . . .  -f-rt* ~ j^

soit

QuRu,t‘(ft<j+Oa+ <ie)R;i'-f-((/j9-rO/î)Ht»' + ... + O^Rm'+...+OïJR),' + ...

c’est-à-dire, en appelant utilité rectangulaii’e le produit de la 
quantité par la rareté moyenne, que l’utilité rectangulaire du 
service de la monnaie est la somme des utilités rectangulaires 
des "marchandises el services de marchandises figurant dans 
l’encaisse désirée. Soit//cette somme, il vient

et, suivant qu’on prendra (A), (B)... pour numéraire, on aura 
rigoureusement .

Il semble donc bien que. toutes autres choses égalesd ailleurs, 
dans lé cas d’une monnaie non marchandise, la rareté et, par
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suite* la valeur du service de la monnaie varie.en proportion 
directe de l'utilité, la quantité restant la même, et en proportion 
inverse de la quantité, l’utilité restant la même. II y a toutefois 
une légère difficulté. On peut bien supposer un changement 
de l'utilité sans changement de la quantité; mais on ne peut pas 
supposer un changement de la quantité sans changement de 
l’utilité, à moins de supposer les </u variant tous proportionnel
lement. Si, alors, p ,/  varie en proportion inverse, les qupu', 
<q„ — 0,1) p»' et Oupu' ne varieront pas et, par conséquent, l’é
quilibre subsistera avec la seule variation dep»'. En dehors de 
ce cas particulier, la quantité changeant, par le changement 
des ijuy les oupu' changent, et, par conséquent, les <x, 3 ...s, les 
da, dp... dc> et tons les éléments de l’utilité. Cela est certain ; il 
faut pourtant remarquer, dans te cas général : 1° que les qltp„' 
ne sont qu’une fraction du revenu des échangeurs et que leur 
variation se répartit sur toutes les dépenses: approvisionne
ment, consommation, épargne; tin que si, en conséquence de 
la variation non proportionnelle des </„, les tjupu',(rJu — Ou)/V, 
et cir/v augmentent ou diminuent pour certains échangeurs, 
ils diminuent ou augmentent pour d’autres, et qu’ainsi les 
da, dp... de, Sa, S /3 ...S ,,... S.r... ne varient pas sensiblement ; 3® que 
los cifi, rfÿ..1. c/f, o/S... S/ic. o*... et les R»', Hi/... lïn/... Rj,'... 
varient on sens contraire, d’où il résulte que, si ces quantités 
varient peu, leurs produits, ou les utilités rectangulaires, va
rieront moins encore par suite des variations de quantité de la 
monnaie. On peut donc énoncer d'une façon à très peu près 
rigoureusement exacte que : — La rareté ou la valeur du ser
vice de la monnaie est directement proportionnelle à son utilité 
et inversement proportionnelle à sa quantité.

D 0
En vertu de la r e l a t i o n c e t t e  proposition doit s'en

tendre aussi bien de la rareté ou de la valeur de la monnaie 
elle-même que de celles de son service; c’est-à-dire qu'en 
posant II — Mi, H<3i. ... ou a *

QwPuib — H# •Qh/Ami Ha,



280. Ou lie peut plus songer à prendre un capital : foncier, 
personnel'ou mobilier, pour monnaie, comme il parait qu'on 
l’a fait jadis avec le bétail. Chacun de ces capitaux est d’espèces 
trop variées, ce qui le rend trop difficile à définir. Ils sont lous 
d’une rareté et d'un prix insuffisants dès qu’ils sont fraction
nés, d’ailleurs difliciles sinon impossibles à diviser et à con
server. On ne saurait davantage prendre un service qui est 
une chose immatérielle. On ne peut prendre qu'un produilou 
une matière première. Et, en fait, il semble que la nature se 
soit plue à accumuler les qualités monétaires : unité d’espèce, 
grande rareté, divisibilité, eonsm abilité sur ces deux métaux 
précieux: for et l’argent qui sont à la fois des produits et des 
matières premières'. Ji nous suffira donc de rechercher com
ment s’établit le prix d’une chose qui est à la fois monnaie et 
produit ou monnaie et matière première.

Nous savons que le prix /v d’un service, d’approvisionne
ment de produit existant élf) résulte d’une équation

J b — Ob'

dans laquelle Jb 'est une fonction toujours décroissante de p i/, 
et On' une fonction de pu’ successivement croissante et dé
croissante de zéro à zéro (à l’infini) (27t>).

Et nous savons également(27(5) que le prix /<„, d’un service 
d’approvisionnement de matière première existante(M) résulte 
d’une équation

J  r,' =  Q lll

dans laquelle J in est une fonction toujours décroissante de 
Pin', et Qm une quantité fixe.

Si on v introduit un terme représentant ia demande du ser-m i

vice de te monnaie, ces équations deviennent respectivement :

i , i / f“«Jji' -j- l>h ÛI

Voyez Elude*d'économiepotitifuc appliqué*:.Théorie <tti la monnaie, 11.
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<Jbf +
Ha
pb

et toutes, après comme avant l’introduction du ternie relatif 
à ia monnaie, se résolvent par hausse ou baisse du prix en 
cas d'excédent de la demande sur PolTre ou île l’offre sur la 
demande. Seulement, le prix d’équilibre est évidemment plus 
élevé après l'introduction du terme relatif à la monnaie qu’a
vant ; et, en outre, si on suppose la résolution par tâtonne
ment se faisant sur deux marchés différents, il faut admettre

• *

qu’il se fait des transports de quantité du marché do la mar
chandise sur le marché de la monnaie, ou réciproquement, 
tant que les prix de la marchandise et de ia monnaie ne sont 
pas identiques.

Ainsi : — / / attribution à une marchandise du rôle de mon
naie élèce son prix  de marchandise monnaie au-dessus de son 
prix  de marchandise non monnaie.

Le prix commun et identique de la marchandise monnaie, 
ou de son service, comme marchandise et comme m onnaie, 
s'établit par monnayage ou démonétisation selon que le prix  
de la monnaie est supérieur au prix de la m archandise ou ré
ciproquement.

Quant à la loi de variation du prix de la marchandise mou-

est toujours très sensiblement exacte en ce qui concerne la 
monnaie, en raison de ce que, les quantités et les raretés des 
marchandises variant en sens contraire, Vutilité rectangulaire 
de la fraction de la marchandise monnaie représentée dans 
l’encaisse monétaire est à peu près la même après qu’avant sa 
désignation comme monnaie ; do sorte que // et H sont tou
jours sensiblement constants. Mais elle est vraie plus ou moins
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eu ce qui concerne ia marchandise, et par suite la marchan
dise monnaie, selon que les fonctions de demande sont plus 
où moins inverses du prix et les.fonctions d’offre plus ou moins 
constantes.

281. La loi de proportionnalité directe de la valeur de la 
monnaie à son utilité et de proportionnalité inverse à sa quan
tité nous fournit un inoyeo simple de passer du cas d’une 
monnaie non marchandise et non numéraire au cas d’une 
monnaie à la fois marchandise et numéraire.

Cette loi, nous l’avons dit; n’est pas absolument rigoureuse. 
Elle l’est pourtant, en ce qui concerne du moins la quantité, si 
1° on se place, comme nous l’avons fait, au point de vue sta
tique de rétablissement d’un équilibre ab ovo, en supposant 
que les consommateurs : propriétaires fonciers, travailleurs 
et capitalistes, détiennent les capitaux lixes et circulants et 
les prêtent aux producteurs entrepreneurs, et si 2U on fait va
rier proportionnellement la quantité de la monnaie entre les 
mains des capitalistes. En ce cas, en effet, les termes </upu' de 
l'équation d’échange ne changeant pas,dans l’hypothèse delà 
proportionnalité inverse de la valeur à la quantité, l’équilibre 
économique subsiste, dans la même hypothèse.

Supposons donc que le (U) devienne de P (A'j et que laquan- 
tité Qu et le prix pt,' de (U) deviennent une quantité QV et un 
prix j v  de (A'> tels que l’on ait

Q ii'pn' =  Qnp.i ’ .
Alors (AO déjà numéraire est aussi monnaie. Sa quantité to
tale Qa' se partage en une quantité QV.capital circulant et 
une quantité QV monnaie. Un prix jv  du service du capital 
circulant résulte toujours d’une équation

Ja' =  0.. '

(Slfi) qu’on peut mettre sous la forme

QV — (QV — 0,i’) -f- Jn ;

;
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le même prixp.v dn service de la monnaie résulte de l’équation
i

H*OV =
/V

(278) ; de sorte que

Qa' =  Q'a1 +  Q Y  =  (Q Y  -  < V ) +  J * ’ +
P*

Et ainsi : — Dans le cas d'une marchandise monnaie et nu
m éraire, le prix  commun et identique du service de celle m ar
chandise comme capital circulant et comme monnaie s'établit 
par hausse ou baisse suivant que la demande est supérieure ou 
inférieure à la quantité et se maintient par monnaïuige ou dé-

9 •

monétisation suivant que le prix du service de monnaie est sur 
périeur ou inférieur au  prix  du service de capital circulant.

Un fV étant ainsi déterminé, il y a lieu de procéder au tâ
tonnement spécial de la capitalisation qui amène

(250, 257, 258). Après quoi on aurait

/Aj),va — D“'u +  D 'Y ,

l),va -f- D 'Y  étant la quantité tolale de (A) a fabriquer (250) ;e t 
il no resterait plus qu’à procéder au dernier tâtonnement qui 
amène à la fois l’égalité du prix de revient de (A) à l'unité et 
colle de son offre et de sa demande effectives. Alors pu' — p j  
-~ i  ut on a définiliveineut

O u')
. , HaJ a H----~

Le rôle de (A') connue capital circulant étant généralement 
peu considérable en regard de sou rôle comme monnaie, l’é
quation

i
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est surtout essentielle Elle peut être remplacée (278) par les 
trois équations

dont la dernière, encore beaucoup plus importante que les 
deux autres, peut elle-même être remplacée par ces deux-ci :

la première donnant le futur de l'intérêt j'  sur le marché du 
capital fixe, la seconde donnant le taux de l’escompte f '  sur le 
marché du capital circuuintyÿ  et j" oscillant autour du taux  
du revenu i mais pouvant en différer plus ou moins, momen- 
tanément ou normalement, pour des causes diverses.

282. Telle est, dans l’ensemble et dans le détail, l’équation 
d'égalité de l'offre et de la demande de (A') dans le cas où (A'» 
est une marchandise monnaie et numéraire :

Qa — (tj a' — Oh') -f- da '
-f- da -|- dfipy. Ùrt -j-Ôfipb-p.. -j-O/ipiu -f- ... -f - dxPk -j-...-}- de.

La manière dont s’effectue, dans ce eus d’une marchandise 
monnaie et numéraire, la baisse ou la hausse de tous les prix 
en (A) par laquelle se traduit l’augmentation ou la diminution 
de la rareté ou de la valeur de cette marchandise en tant que 
monnaie, résultant d’une diminution ou d’une augmentation 
de sa quantité, est bien remarquable.. Supposons que, l’équi
libre étant établi, la quantité (V  et par suite les quantités 
OV et 0"*' augmentent ou diminuent et montrons comment 
le fait de l’augmentation ou de la diminution de QV sur le 
marché monétaire suffirait, sans parler des autres faits .conco
mitants, à amener la hausse ou la baisse de tous les prix. En 
vertu de l’équation

*
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on fait, sur le marché de la monnaie, une baisse ou une hausse 
du taux de l’intérêt i par suite de laquelle les consommateurs 
augmentent ou diminuent leur encaisse désirée représentant 
des quantités de (A'), (B ')... dp... qui sont des fonctionsdc-
croissantes de p a' =  i, pb' — pb«... et, par conséquent, de i. 
Mais, la quanlité des produits n’avant pas augmenté, ces dis
positions ont seulement pour résultat la hausse ou la baisse 
des prix pt>... Les entrepreneurs Voyant celte hausse ou celte 
baisse des prix des produits, se proposent de développer ou 
de restreindre leur production, et cela d’autant plus que la 
baisse ou la hausse du taux de l’intérêt constitue pour eux une 
cause de plus de bénéfice ou de perle ; ruais ils n’aboutissent * 
qu'à faire la hausse ou la baisse des prix des services produc
teurs dont la quantité n'a pas varié. Cette hausse ou cette 
baisse engage les capitalistes, pourvus d’une épargne plus ou 
moins considérable, à demander plus ou moins de capitaux 
neufs ; mais, la quantité de ces capitaux étant toujours la même, 
leurs prix haussent ou baissent tout simplement. Kt quand la 
hausse ou la baisse s'est ainsi propagée dans tout le système, 
le taux de l’intérêt redevient ce qu'il était.

283. Dans la dernière hypothèse par nous acceptée d'une 
marchandise monnaie, la circonstance que cotte marchandise 
monnaie est on même temps numéraire rend difficile l’étude 
des effets du cumul de rôle de marchandise et du rôle de mon-9
naie sur les prix, parla raison que le prix du numéraire éfant 
toujours l’unité, soit 1, les effets en question se traduisent non 
en variations en hausse ou en baisse du prix de la marchan
dise monnaie, ruais en variations en baisse ou en hausse des 
prix de toutes les marchandises, il est un moyen fort simple 
d’éviter cette difficulté, c'est de supposer que la marchandise 
monnaie n’est plus numéraire et d'étudier les effets du cumul 
de ses deux rôles sur son prix en quelque autre marchandise 
(8 ) par exemple.

Supposons donc qu'on prenne pourmonnaie une matière pix*- 
niière(A)exisüuit en quantité totale Qi., dont unequantilé Q'ade- 
meurera sous forme de marchandise pendant qu'une quantité
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Q"a sera mise sous forme de monnaie, el dont, en conséquence, 
le prix en (B) s'élèvera de p* à Pa, ce dernier prix devra satis
faire à réquation

0"aPa =  m .

Soient à présent (Fig. lôj deux axes rectangulaires : un axe 
des prix, O p, horizontal, et un axe des quantités, O q, vertical.

La courbe de prix de (A) monnaie en une autre marchan
dise ( B), en fonction do la quantité, est très approximativement 
une hyperbole équilatère rapportée à ses arvmptotes h"t\h' 
dont l’équation est

c’est-à-dire une courbe telle que le produit de ses ordonnées, 
représentant les quantités de (A) monnaie, par ses abscisses, 
représentant les prix de (A) monnaie en (B), est constant et 
égal à l'importance U de l’encaisse désirée exprimée en (B) et 
supposée détérrainée.

Or nous savons d’autre part (280) que la courbe de prix de 
( A) matière première en (B), eu fonction de la quantité, est 
approximativement une courbe A,,A,, dont l’équation est

<1 — t  » * P)

c’est-à-dire une courbe telle que, la quantité de (À) allant tou
jours en diminuant depuis une quantité finie, représentée par 
la longueur OAq, jusqu’à zéro, le prix de (A) va toujours en 
augmentant depuis zéro jusqu’à un prix, infini ou non, repré
senté par la longueur OAp.

Cela posé, il est bien facile de comprendre que la courbe de 
prix en (B) de (A) considérée à la fois comme marchandise et

i Dans un but de sirupljlication typographique, je maintiens ici la nota
tion 11 employée dun« les deux éditions précédentes, au lieu d'introduire 
U notation H/? employée ci-deasue (27fy, pour désigner lencaisse désirée 
exprimée en numéraire (U). On doit aussi noter que nous combinons Fci 
le prix de (A) monnaie avec celui de (A; matière première, et non le prix
du service de (A) monnaie avec celui du service de (A) matière première.$



comme monnaie, en fonction de Ja quantité, est une courbe 
passant par le point G, dont l’équation est

n = Fa (p) -h J

et qui s’obtient graphiquement en superposant, pour toutes 
les abscisses, les ordonnées de la courbe h" H h' aux ordonnées 
de la courbe AqAp, En ellet, cette construction effectuée, soit 
OA une longueur représentant la quantité totale de (A), Q* ; 
si on mène l'horizontale AG jusqu’à la rencontre de la courbe 
supérieure, et que, du point G, on abaisse la perpendiculaire 
GP, on aura, dans l'abscisse OP, Ja représentation du prix 
l'a de (A) marchandise et monnaie correspondant à la quan
tité Qa. Et, de plus, ou aura, dans les longueurs Oa =  PF et 
«A = O a = .F G , Ja représentation des quantités respectives 
O';, et O".-, de (A) marchandise et de (A) monnaie alors qu’il ne 
se l’ail ."•mine transformation de (A) marchandise en (A) mon
naie ni de (A> monnaie en (A) marchandise.

Si, au lieu de partager la quantité Qa en et Q"a, com
me il a été fait ci-dessus, on l’avait partagée au hasard en 
deux quantités représentées l’une par O a '> O a  et l’autre par 
u'A — O c'<  Ou, le prix de (A) marchandise serait repré
senté par 0 / / < 0 P , et le prix de (A) monnaie par U r '^ ü P , 
et l’on transformerait de la marchandise monnaie, ce qui 
diminuerait O a', augmenterait Oa', et, par conséquent, aug
menterait O/»' et diminuerait Or'. El si on avait partagé au 
hasard la quantité Qa en deux quantités représentées l’une par 
O a" <  Oa et l’autre par a" A =  Oc" ;>  Ou, le prix de (A) mar
chandise serait représenté par Op" >  OP, et ie prix de (A) mon
naie par On"•<OP, et l’on transformerai! de la monnaie en 
marchandise, ce qui augmenterait 0«", diminuerait Oa' et, 
par conséqutMit, diminuerait Op" et augmenterait Or". Notre 
construction fournit donc bien la solution géométrique du 
problème de la détermination : 1° du prix de la marchandise 
monnaie (A), 2° de la quantité de (A) marchandise, et 3° de la 
quantité de (A) monnaie, telle qu’elle se fait en réalité.
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Les deux courbes AqAp, et la longueur OA, étant ainsi
les éléments fie l’établissement du prix de la marchandise 
monnaie et de ia détermination des quantités respectives de 
marchandise et de ‘monnaie, sont aussi, par cela même, les 
éléments de variation de ce prix et de ces quantités. Il suffi
rait donc d’examiner successivement les elfets des déplace
ments des courbes AqAp, et les effets des changements
de la longueur OA, pour se rendre compte géométriquement 
de tous les phénomènes de variation du prix de la marchan
dise monnaie et des quantités respectives de marchandise ël de 
monnaie. Par exemple, la courbe h*H/ir s’éloigne ou se rap
proche de l’origine O suivant l’augmentation ou la diminution 
de l’importance de l'encaisse désirée ; la courbe A,, A,, s’éloigne 
ou se rapproche de l’origine O suivant l’augmentation ou la 
diminution de l’utilité de (A) comme marchandise. Et suivant 
que ces deux courbes s’éloignent ou se rapprochent de l’ori
gine, le prix de (A) augmente ou diminue. Quant à la lon
gueur OA, elle augmente ou diminue avec l’augmentation 
ou la diminution de la quantité de (A). Et, suivant que cette 
longueur augmente ou diminue, le prix de (A) diminue ou 
augmente.
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Etablissement de la valeur de Vctalon bimétallique.

S o m m a i r e .  —  2 8 4 . Dans le système monométalJique. i i  y a  3  équations 
pour déterminer les 3  inconnues du problème de la valeur de la mon
naie ; dans b* système bimétallique, il n'y a que 5 équations pour dé
terminer 4» inconnues ; ii faut introduire une tr* équation. Cette O'équa
tion peut s'obtenir par la fixation d'un rapport légal entre ta valeur 
de l’or monnaie et la v tieur de l’argent monnaie. — stÇ.Ce rapport une 
fuis lixé. le rapport de la valeur de l'or marchandise à la valeur de ran
gent marchandise tend à s’y conformer par transformation de chacun 
des deux métaux de monnaie en marchandise ou de marchandise en 
monnaie. — 286. Kqnations du bimétallisme.

287. Résolution géométrique des équations du bimétallisme. Loi d’é- 
tidihssement du prix commun et identique des deux marchandises 
monnaies. — 288. Augmentation et dinmiulion de la quantité de cha
que mêlai. — 289. Effets d'une suspension et d'une reprise du mon
nayage de l'argent.

284. La querelle des inonomélallistes el des bimétallistes 
prouve d’une manière frappante combien, faute d’appliquer à 
l’élude de faits essentiellement quantitatifs la seule méthode 
<] ni convienne, on laisse obscurs et incertains dans ces ques
tions des points fondamentaux qu’il serait possible, si on le 
désirait, d’éclaircir avec une rigueur mathématique.

Dans Ja leçon précédente, j ’ai montré que, si on emploie 
une seule marchandise (A) comme monnaie, il y a tout juste
ment (pour déterminer les 3 inconnues qui sont :

1“ La quantité de (A) demeurée marchandise ;
2“ La quantité de (A) devenue monnaie ;
3" Le prix commun de (A) marchandise et de (A) monnaie 

en une autre marchandise quelconque) 3 équations exprimant:
1° Que la somme des quantités de (A) marchandise et de (A) 

monnaie est égale à la quantité totale de (A) ;
2<* Gomment le prix de (A) marchandise résulte de la quan

tité de (A) marchandise ;
3" Gomment le prix de (A) monnaie résulte de la quantité 

de (A) monnaie.
Que si, maintenant, on emploie concurremment deux mar-

i
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ehandises (A) et (0) comme monnaie, il n’y aura plus (pour 
déterminer les 6  inconnues qui seront :

1° La quantité de (A) marchandise ;
2U La quantité de (A) monnaie ;
3u La quantité de (0) marchandise ;
4° La quantité de (0) monnaie ;
5° Le prix de (A) marchandise et monnaie ;
ti" Le prix de (0) marchandise et monnaie) que 5 équations 

exprimant :
1° One Ja somme des quantités de (A) marchandise et de (A) 

monnaie est égale à la quantité totale de (A);
2° Que la somme des quantités de (0) marchandise et de <0) 

monnaie est égale à la quantité totale de (0 ) ;
3" Comment le prix de (A) marchandise résulte de la quan

tité de (A) marchandise ;
4° Comment le prix de (0) marchandise résulte de la quan

tité de (O) marchandise ;
5® Comment les prix de (A) monnaie et de (O) monnaie ré

sultent ensemble des quantités de (A) monnaie et de (0) mon
naie.

Si on employait concurremment 3 marchandises comme 
monnaie, il n’y aurait que 7 équations pour déterminer Ü in
connues.

Si on employait 4 marchandises, il n’y aurait que t» équa
tions pour déterminer 12 inconnues... Et ainsi de suite.

Ainsi, dans le cas de l'étalon unique, le problème est com
plètement déterminé et se résout de lui-mêine, sur le marché, 
par le mécanisme de la libre concurrence. Le législateur n’a 
rien à faire qu’à désigner la marchandise monnaie (A), qu’à 
laisser transformer de la monnaie en marchandise quand la 
valeur de (A) marchandise est supérieure à la valeur de (A) 
monnaie, et qu’à transformer lui-mèine, comme on vient l’eu 
prier, de la marchandise en monnaie dés que la valeur de (A) 
monnaie est supérieure à la valeur de (A) marchandise.

Au contraire, dans le cas du double étalon, le problème est • 
Incomplètement déterminé, et le législateur peut intervenir

•  •



pour déterminer arbitrairement une des 6 inconnues ou pour 
introduire d’une manière ou d’une autre une sixième équation, 
l'ar exemple, il peut déterminer arbitrairement la quantité de 
(A) monnaie, ou la quantité de (O) monnaie, ou le rapport de 
la première quantité à la seconde. Dans ce dernier cas, on au
rait un bimétallisme à rapport fixe de quantités *. Ou bien, il 
peut déterminer arbitrairement le prix de (A) monnaie ou le 
prix de (O) monnaie, au le rapport du premier prix au second. 
Dans ce dernier cas, on a le bimétallisme à rapport fixe de va
leurs. S’il fait porter la détermination arbitraire sur la quan
tité, la valeur se déterminera d’elle-mème sur le marché. S’il 
la fait porter sur la valeur, ce sera la quantité qui se détermi
nera d’elle-mêine par le mécanisme de la libre concurrence.

285. Supposons qu’on ait pris le dernier parti en fixant lé
galement à 15*/2, comme le demandent les bimétallistcs, le 
rapport de la valeur de la monnaie d’or à la valeur de la mon
naie d’argent, voici comment les quantilés respectives d’or 
et d’argent monnayé ou Don monnayé s’établiront en consé
quence. Lorsque le rapport de la valeur dp l’or marchandise 
à la valeur de l’argent marchandise sera supêrienr au chiffre 
de 15 Va, non seulement tout l’or extrait des mines sera em
ployé en bijoux et ustensiles, mais, de plus, une partie de l’or 
monnaie sera transformée en or marchandise, tandis qu’en 
même temps, non seulement tout l’argent extrait des mines 
sera monnayé, mais qu’en outre, une partie de l’argent mar
chandise sera transformée en argent monnaie. Ainsi, la quan
tité de la monnaie d'or diminuera ; celle de la monnaie d’argent 
augmentera. La quantité de la m archandise or augmentera ; 
celle de la m archandise argent diminuera ; et ceia, jusqu’à ce 
que le rapport de la valeur de l’or marchandise à la valeur de 
l’argent marchandise soit redescendu à I.Vf». Lorsque le rap
port de la valeur de l’or marchandise à la valeur de l'argent

* M. Alfred Marshall, dans un article intitulé : On Itemwlies for fhn-ina
tions in Prina, paru (laits In Content noron! lirrinr  en mars I887, a ex
posé un système monétaire qui n’est autre chose que le bimétallisme à 
rapport fixe de quantités.
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marchandise sera inférieur au chiffre de 15 f/j, les phénomè
nes inverses auront, lieu. La quantité de la monnaie d'or aug
m entera; celle de la monnaie d’argent diminuera. La quantité 
de la m archandise or dim inuera  ; celle de la marchandise ar
gent augmentera ; et cela, jusqu’à ce que le rapport de la va
leur de l’or marchandise à la valeur de l’argent marchandise 
suit remonté à 15 */a.

De ces explications il résulte que les monométailistes se 
trompent quand ils affirment d’une manière absolue que pro
mettre l’irrévbcabilité du 15 Va, c’est promettre l’impossible. 
Cette irrévocabilité est possible, dans certaines limites, sans 
atteinte à la libre concur rence. Mais il en résulte aussi que les 
bimétallistes sont eux-mêmes dans l’erreur quand ils se figu
rent que le rapport de 15 Va, étant fixé connue rapport légal 
de la valeur de l’or- monnaie à la valeur de l’argent monnaie, 
le serait par cela seul, immédiatement et à toujours, comme 
rapport naturel de la valeur de For marchandise à la valeur 
de l’argent marchandise. I.'ne marchandise peut être aussi 
monnaie; pour devenir monnaie, elle n’en demeure pas moins 
marchandise, et n’en a pas moins, comme telle, un prix dé
terminé par la loi .de l’offre et de la demande. Ce prix peut 
être, exceptionnellement et momentanément, tantôt supérieur, 
tantôt inférieur an prix de la monnaie; et, en conséquence, il 
peut v avoir avantage pour le mineur à porter son métal tan
tôt au marché, tantôt à ta Monnaie, et pour le changeur tan
tôt à fondre des cens, tantôt à faire monnayer des lingots. C’est 
ce qui se voit tous les jours dans lu système de l’étalon unique 
et dans le système du double étalon. Sans doute, dans ce «ter- 
nier cas, le rapport de 1 5 1/2 , imposé an métal monnaie par le 
législateur, s’impose au mêlai marchandise par le mécanisme 
de la libre concurrence, mais non pas immédiatement ni à tou
jours. Supérieur à 15 V2, le rapport de la valeur de l’or mar
chandise à la valeur de l’argent marchandise n’est abaissé que 
par démonétisation d'or, et. tant qu'il y a de l'or à  démonét iser ; 
après quoi, il se maintiendrait à 10, 17, IM... Inférieur à 15 */*, 
le même rapport n’est élevé que par dcmonctimtion d'aryent
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et tant qu'il y a de l'argent à  dénia .étiscr ; après quoi, il se 
maintiendrait à 15, 14, 13... Les bimétallisles nous affirment, 
A tort ou à raison, que la baisse actuelle de la valeur de l'ar
gent est due à l’action de la loi, et non à celle de la nature ; 
mais ils ne peuvent songer sérieusement à nous garantir que 
celte dernière action ne s’exercera jamais. 11 est donc essen
tiel qu’on sache bien ceci : c’est que, dans le système bimétal
lique, il peut survenir telie augmentation dans la quantité de 
l’argent qui entraînerait la démonétisation de la totalité de i’or 
et nous obligerait à faire nos gros payements avec des som
mes très lourdes, ou telle augmentation dans la quantité de 
l’or qui entraînerait la démonétisation de la totalité de l’argent 
et nous obligerait à faire nos petits payements avec des pièces 
extrêmement minimes; c’est-à-dire que le système du double 
étalon sur la base du 15*/s légal, soittocal soit universel, n'est 
toujours, en définitive, que le système de l’étalon alternatif 
dans lequel le métal déprécié chasse plus ou moins le métal 
apprécié de la circulation.

Telle est la théorie qu'il faut développer mathématiquement.
28b. La construction géométrique faite dans la30e leçon cor

respond à la résolution algébrique des trois équations

en vue do la détermination des trois inconnues Pa, Q'âet Q%. 
Ainsi, il y a bien, dans ce cas, 3 équations pour déterminer 
3 inconnues.

Soient, à présent, (A) et (O) deux marchandises employées 
concurremment comme monnaie; soient Qa et Q„ leurs quan
tités totales respectives, Q'a et Q\> les quantités demeurées sous 
forme de marchandise, et Q”,, les quantités mises sous 
forme de monnaie. Soient P»ctP(, leurs prix en une troisième 
marchandise quelconque (B). On a, pour déterminer ces 6  in
connues, les 5 équations:
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Qa — Q'a +  Q"a,
Q0 =  Q'„ +  Q%

exprimant que les quantités totales de (A) et de (O) sont égales 
aux sommes des quantités de (A) marchandise et de (A) mon
naie et des quantités de (O) marchandise et de (O) monnaie ;

[3] Q'a- F a(Pa),
[4J Q'„ =  F0(P„)

exprimant comment les prix de (A) marchandise et de (O) mar
chandise résultent des quantités de (A) marchandise et de (O) 
marchandise ; ' ’ -

[5] Pa +  O9». P.» =  H

exprimant que la quantité de monnaie (A) et la quantité de 
monnaie (O) fournissent ensemble l’encaisse désirée.

Et l’on peut, si l’on veut, po;jr achever de déterminer le pro
blème, poser l’équation

[6 ] P„ — ta P» .

fixant un rapjiort de valeur entre Pn et P„. C’est ce «pii a lieu 
quand l’Etat déclare que 1 de (O) et oj de (A) équivaudront l’un 
à l’autre dans les payements*.

287. Portant la valeur de P„, tirée de l’équation ffij, dans les 
équations (4| et [5], puis les valeurs de QVet </f,, tirées des 
équations (3J et [4J modifiée dans les équations f1 J et (2|, il 
vient

‘ n , =  Fa ( Pa ) +  Q"u,
Q0= F 0(« p .)+ c r « .

1 Dans Je bimétallisme à rapport llxe île quantités, on poserait comme 
équation

Q"a =  nQ 'o ,
et ta théorie mathématique du système se ferait par la résolution des 6 
équations comme va se faire celle (lu bimétallisme à rapport fixe de va- 
J g nra.
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QW:i =  Qa — F a ( Pa), .
0'o =  Q » - F u(wPa).

Portant ces valeurs de CT» et Q'0 dans l’équation [5] modifiée, 
il vient

| Qa -  F a  (Pa)] P a  +  [ Q , >  —  F»(wP.)J <ol\ =  H  ,

soit

H
Qa +  <»Q„ Fa ( Pa) +  TJ- +  OjFo (<oPa )A

équation d’où l’on peut tirer Pa, et susceptible d’une résolu
tion géométrique très simple.

Soient (Fig. 10) deux axes rectangulaires : un axe <fes prix, 
0 />, horizontal, et un axe des quantités, Oc/, vertical.

Soit la courbe passant au point H (Fig. 15) l’hyperbole équi- 
lalêre rapportée à ses asymptotes dont l’équation est

soit A.,A,, (Fig. 17) la courbe de prix de (A) marchandise en 
(lit, en fonction de la quantité, dont l’équation est

q — F. ( p) ;

el soit O.[OP (Fig. 10) la courbe de prix de (O) marchandise en 
< U), en fonction de la quantité, dont l’équation est

q zxz F „(p).

Je fais subir i\ cette dernière la transformation suivante. Je 
porte, à partir de l’origine O, sur l’axe horizontal, des ab

scisses i .5 , 2 ,2.5, 3... égales au —  des abscisses !.1», 20,25,IF)... w
(u> dans la ligure est égal à 10). Et, sur des parallèles à taxe

*
vertical menées par les extrémités des premières abscisses, je 
porte, à partir de Taxe horizontal, des ordonnées O',),»', s",s"...
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égales à w fois les ordonnées r, >•', r", J ’obtiens ainsi la 
courbe O'^O'p dont l'équation est

q — uF„(iop).

Cette transformation s’expliquera tout de suite si l’on consi- 
dère que, dans le système du rapport fixe des valeurs entre 
(A) et (O), 1 de (O) peut être remplacé par w de (A) à un prix 
a) fois moindre. La courbe 0 'q0 'p est donc en quelque sorte 
la courbe de prix de (O) sous forme de (A).

Ces préliminaires posés, la résolution géométrique de l'é
quation

Q a +  «yQ n1̂  F a ( P a )  ~i— n -  +  o d ’ n fr td 'a )* 3

se fait ainsi. Je superpose graphiquement, pour toutes les ab
scisses, les ordonnées de la courbe passant au point H (Fig. 15)
aux ordonnées de la courbe Â Ap (Fig. 17); et j'obtiens ainsi

%

la courbe //Km" dont l’équation est

'/=FaQ >)4-“ -

Je superpose ensuite graphiquement, pour toutes les abscisses, 
les ordonnées de la courbe 0 'q O'p (Fig. 10) aux ordonnées de 
la courbe //Km" (Fig. 17), et j ’obtiens ainsi la courbe v'Xu" 
dont l’équation est

9 ~  Fa.(p) 4- —  +  wF0 (toj)).1‘

Alors, soit. OA une longueur représentant la quantité totale de 
(A),Qa, et A B une longueur représen tant w fois la quantité totale 
de (O), soit wQo ; si on mène l’horizontale UN jusqu’à la ren
contre de Ja courbe supérieure, et que, du point N, or. abaisse 
la perpendiculaire .NP, on aura, dans l’abscisse OP, la repré
sentation du prix Pa de (A) marchandise et monnaie corres-

m

pondant h la quantité Qa. Et, de plus, on aura, dans les lon
gueurs PI et IM, la représentation des quantités respectives
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<Va et Q"a de (A) marchandise et de (À) monnaie, alors qu’il 
ne se fait aucune transformation de (A) marchandise en (A) 
monnaie ni de (A) monnaie en (A) marchandise. En outré, on 
aura, dans l’abscisse 50 =  w0P(Fig. lli), la représentation du 
prix P„ de (O) marchandise et monnaie correspondant à la 
quantité Q„. Et, de plus, on aura, dans les longueurs NK et 
KM (Fig. 17), la représentation de to fois les quantités respec
tives Q'<, et Q"„ de (O) marchandise et de (O) monnaie, alors 
qn’il ne se. fait non plus aucune transformation de. (O) mar
chandise en (O) monnaie ni de (O) monnaie en (O) marchan
dise. On démontrerait, exactement comme dans le cas de l’é
talon unique, que si, au lieu-de partager les quantités Qa et 
0„ en Q'a et Q"a et en Q'„ et (/„, comme il a été fait ci-dessus, 
on les avait partagées au hasard en des quantités différentes, 
il y aurait eu, selon le cas, transformation de (A) marchandise 
en (A) monnaie ou de (A) monnaie en (A) marchandise, et 
transformation de <0 > marchandise en (O) monnaie ou de (O) 
monnaie en (O) marchandise. Il suffirait, pour cela, de sup
poser les trois parties de la longueur PN différentes de PI, 1K 
et KN et différemment placées entre l’axe Op et les trois cour
bes AqAp, «'K t»' et t / N J e  m’abstiens de. répéter cette dé
monstration afin d’abréger et pour ne pas compliquer la ligure 
qui doit me servir à démontrer autre chose.

Ainsi: — Dans le cas de deux étalon s solide > t'es, comme 
dans le cas d'un étalon unique, le prix  commun et identique 
en une autre m archandise quelconque de chacune des deux 
marchandises monnaies comme marchandise et comme mon
naie s’établit par monnayage ou par démonétisation selon que 
le prix  de la monnaie est supérieur âu prix de la marchandise 
o u rèc ip roquement.

288. Les trois courbes I I , A.|A|, ies longueurs OA, AH
(Fig. 15, 10 et 17), et le rapport ot, étant ainsi les éléments de 
rétablissement du prix des deux marchandises inonuaieset de 
la détermination des quantités respectives de marchandise et 
de monnaie, sq.nl aussi, par cela même, les cléments de varia
tion de ces prix et de ces quantités. Ici encore, il suffirait donc



d’examiner successivement les effets des déplacements des 
courbes H, AqAp, OqOf>, et les effets des changements des lon
gueurs OA, AB, et du rapport <o, pour se rendis compte de 
tous les phénomènes de variation du prix des deux marchan
dises monnaies et des quantités respectives de marchandise 
et de monnaie. Et en comparant les résultats de cette étude 
faite dans le cas de deux étalons solidaires avec les résultats de 
la même étude faite dans le cas d’un étalon unique, on pour
rait se prononcer en toute connaissance de cause sur les mé
rites respectifsdu monométallisme et du bimétallisme au point 
de vue de la plus grande fixité de valeur du numéraire et de 
la monnaie. C’est ce que nous ferons dans la leçon suivante, 
mais étudions d’abord ici les effets des changements des lon
gueurs OA et AB correspondant aux changements des quanti
tés Qa et O»-

Supposons d'abord que représenté par OA demeurant ■
MN

constant, ()<, représenté par augmente jusqu'à unequan- 

tité représentée p ar™ --, ou diminue jusqu'à une quantité

m ’n”
représentée par —^ . La Fig. 17 montre que, dans le premier

cas, la quantité totale d'argent représentée par //???* serait 
marchandise, et que la circulation monétaire serait exclusive
ment desservie par l’or, tandis que, dans le second cas, la

quantité totale de For représentée par
o nm n
O) serait marchan

dise, et que la circulation monétaire serait exclusivement des
servie par l'argent. Elle montre aussi que, si Q., augmentait

/ tta, n
jusqu’à une quantité supérieure à , on diminuait jusqu’à

une quantité inférieure à le prix de l’argent restant égal

à p' ou à p", taudis que le prix de l’or deviendrait inférieur à 
p', ou supérieur à p", le rapport de la valeur de l'or marchan
dise à eelle de l’argent marchandise serait inférieur «à w dans

9

le premier cas et supérieur dans le second.
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. . . ' . . . .  MN /*V ILV*A presentsupposonsqueQ„ représente par-^- — — -y-

demeurant constant, Qa représenté par PM augmente jusqu’à 
une quantité représentée par x't/ ou diminue jusqu’à une 
quantité représentée par . La ligure montre que, dans

le premier cas, la quantité totale de l’or représentée par;a' v'
u

serait marchandise, et que. la circulation monétaire serait ex
clusivement. desservie par l’argent, tandis que, dans le second 
cas, la quantité totale de l’argent roorésentée par ~'\n" serait 
marchandise, et que la circulation monétaire serait exclusive
ment desservie parjl’or. Elle montre aussi que, si Oa augmen
tait jusqu’à une quantité supérieure à n'n\, ou diminuait jus
qu'à une quantité inférieure à jt’/i", le prix de l’or restantégal 
à ou à n", tandis que le prix de l’argent deviendrait infé
rieur à ü‘ ou supérieur à tt", !,<; rapport de la valeur de For 
marchandise à celle de l’argent marchandise serait supérieur 
à o) dans le premier cas et inférieur dans le second.

lui voilà, je pense, qssez pour montrer combien cette ques-
- • %

lion du monométallisme et du bimétallisme n’a encore été que 
superficiellement étudiée, et pour mettre sur Ja voie les esprits 
qui voudraient en faire une étude plus approfondie. 11 faulab- 
solument que, du côté des monométal listes, on renonce à ob
jecter aux himétailistes pour toute réponse « qu’il est aussi 
difficile à l’Etat de maintenir un rapport fixe entre la valeur 
de l’or et la valeur de l’argent qu’entre la valeur du blé et celle 
du seigle1 ». Il est très facile à l'Etat de maintenir un rapport 
fixe entre la valeur de l’or monnaieetla valeur de l’argent mon
naie, et ce rapport, une fois institué, tend indirectement à s’éta
bli rentre la valeur de For marchandise et celle de l’argent mar
chandise. Mais il faut aussi que les himétailistes renoncent à 
contester « que le métal monétaire puisse changer de valeur 
en changeant de forme » et à soutenir « qu’il y a identité cons
tante entre la valeur du métal lingot, la valeur du métal nu-

1 Opinion de«M. I.erov-Benulieu (Jounml fies économistes, 11e de janvier 
IH7J, p. 121).



méraire, la valeur du métal bijou1. » Cette identité de la Va
leur du métal marchandise et de la valeur du métal monnaie, 
bien loin d’être constante, ne se maintient que par monnayage 
ou démonétisation de métal, et cesse d’exister quand il n’y a 
plus de métal à démonétiser.

289. Les formules employées dans la présente théorie, outre 
qu’elles éclairent le principe du bimétallisme, pourraient four
nir le moyen de se rendre compte des résultats d’une appli
cation pratique de ce système. Qu’aux fonctions ou courbes 
ci-dessus, arbitraires et indéterminées, on substitue, en tout 
ou partie, grâce à des données statistiques, des fonctions ou 
courbes à coefficients concrets, on pourra calculer approxima
tivement les effets réels qu’aurait la reprise du monnayage de 
l’argent sur le pjed de tel ou tel rapport légal de valeur entre 
l’or monnaie et l’argent monnaie. Supposons que, dans le pays 
auquel se rapporte notre figure, une augmentation de ta quan
tité d’argent ayant eu lieu après rétablissement de l’équilibre, 
ou ait empêché les effets naturels et nécessaires du rapport 
légal par la suspensiou du monnayage de l’argent. En ce tas, 
la quantité de l’argerd monnaie demeurant représentée par 
IM (Fig. 17), et. son prix demeurant représenté par OP, la 
quantité de l’argent marchandise sera représentée par P T , et 
son prix sera représenté par OP'. Qu’alors on reprenne le mon
nayage de l’argent, les effets du rapport légal se produiront 
par la superposition des deux ligues PM' et IN et par le place
ment de la ligne totale en yrV, entre les points P et P'. Il est 
évident que, dans cette combinaison, le monnayage d’une cer
taine quantité d’argent aura pour contre-partie la démonétisa
tion d’une certaine quantité d’or, cl que le relèvement du prix 
de l’argent marchandise de OP' à0.r' aura pour contre-partie 
l’abaissement du prix de l’argent monnaie de OP A Os' et du 
prix de l’or marchandise et monnaie de «OP à wOrr'. Si des 
chiffres concrets étaient propres à faire encore mieux saisir 
l’enchaînement des phénomènes, voici quels seraient ceux re-

• Opinion do M. Curnnschi {Journal dei H c o >h » > i i s t n i (  ri™ de décembre 
1876, p. 157).
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Jaiifs à notre pays et à notre figure* À Tétât d’équilibre résul
tant du rapport légal e> — 1 0 , la quantité totale d'argent, 
OA — PM = 5  milliards de demi-décagrammes, se partage en 
Pf =  2 milliards d’argent marchandise et IM =  3 milliards d’ar-

AB MN
gent monnaie; et la quantité totale d’o r ^ 4 3 3  mil-

MK
lions de demi-décagrammes, su partage en =  10 0  millions

KNd’or monnaie et -jjy =  333 millions d’or marchandise. Le prix

de l’argent en blé est de 5 livres, celui de l’or est de 5 0 livres 
le demi-décagrarnme. Autrement dit, le blé vaut0fr.20 la livre. 
La quantité totale d’argent augmentant, par hypothèse, de 
2  milliards et le monnayage de l’argent étant suspendu, la 
quantité d’argent marchandise serait portée de 2 à 4 milliards ; 
en conséquence de quoi, le prix tomberait de 5 à 1 1.66 de 
blé le demi-décagramme. Or. pourrait alors acheter 1 d’argent

j .(je
marchandise avec 0.53 =  —— d’argent monnaie. Le mon-O
nayage de l’argent venant à être repris, 2  milliards 166 mil
lions d’argent resteraient à l étal de marchandise, 1 milliard 
833 millions passeraient à l’état de monnaie ; et, par contre, 
les 100 millions d’or monnaie seraient transformés en or mar-

a

chaudise. Le prix, de l’argent marchandise serait élevé de 
I I. (36 ii 4 L 33 ; et, par contre, le prix de l’argent monnaie se
rait abaissé de 5 livres à 4 L 33, et le prix de l'or marchandise 
et monnaie de 50 livres à 4 3 .1. 33 de blé le demi-décagramme.

•J j"|
Kn d’au 1res termes, le blé vaudrait «alors -   ̂^  — 0 fr. 23 la

livre. On voit qu’il y aurait eu une hausse de if* ° / 0 sur le 
prix de toutes les marchandises.
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Fixité relative de la valeur de lfétalon bimétallique.

S ommaike : — 2$K}. Lonstnictiomlcs cinq «courbes de variation (lu prix en 
blé: I" et 2° du franc d'argent a la fois marchandise et monnaie et du 
franc d’or seulement marchandise, dans l'hypothèse du monométal
lisme-argent; 3* et 4° du franc d’or à la fois marchandise et monnaie 
ei du franc d argent seulement marchandise, dans l'hypothèse du mo- 
nométallisme-or ; 5" du franc d’argent et du franc dor a  la fois mar
chandises et monnaies, dans l’iiypothèso du bimétallisme.— 291. Simi
litude des courbes de variation au prix du métal à la fois marchandise 
et monnaie et du métal seulement marchandise. — 292. Conditions du 
bimétallisme effectif.

293. Position intermédiaire île la courbe bimétallique. — 294. Réso
lution du bimétallisme en monométallisme. — 296. Limites de l’action 
compensatrice du bimétallisme. — 296. Erreur de .levons. — 297. Fixité 
supérieure à chercher.

290. Pour compléter la Théorie mathématique du bimétal
lisme, il me reste-à discuter la combinaison bimétallique au 
point de vue de la fixité de valeur de I étalon monétaire.

Appelons, dans ie système bimétallique, frave d'urgent l’u
nité de quantité d'argent, par exemple les 5 grammes ou le 
dcmi-décagramme d’argent au titre de p/i0, et franc d'or non 
pas, comme on l’a fait, l’unité de quantité d'or, soit les 5 gram
mes ou le demi-décagramme d'or au titre dey/,„, mais la 
partie de cette unité. Dans la Fig. 16, où to était supposé égal

m

à 1 0 , ce franc d'or était le derni-gramme. En ce cas, la courbe
r

O'cjO'j, dont l’équation est q — «,*FU (up), et que nous avons 
substituée à la courbe 0 <t0 P dont l’équalion est q = F „  (?>), était 
la courbe de prix en blé du franc d’or marchandise en fonc
tion de la quantité.

Soient à présent (Fig. 18) deux axes rectangulaires : un axe 
horizontal Ot, eux des temps, et un axe vertical 0/>, axe des 
prix . Sur le premier, nous portons des longueurs égales 0-1» 
I - 2 ... correspondant à Funité de temps ou, plus exactement, 
à l’intervalle égal qui sépare les calculs des prix supposés ef- 

' fectués d’apres les données mathématiques. Sur le second axe, 
et sur des parallèles menées par les points 1 , 2 . . . ,  nous por
tons des longueurs correspondant :
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1" au prix en blé du franc d'argent marchandise et monnaie
eu supposant l’argent seule monnaie ;

• #

2 ° au prix en blé du franc d’or marchandise dans la même 
hypothèse ;

3U au prix en blé du franc d’or marchandise et monnaie en 
supposant l’or seule monnaie ;

41' au prix en blé du franc d’argent marchandise dans la 
même hypothèse

5° au prix commun en blé du franc d’argent etdu Iranc d'or 
en supposant l’argent et l’or tous deux monnaies.

Si l'on se reporte à nos explications précédentes et à. notre 
Fig. 17, on verra qu'au début, soit après un temps zéro, la 
première quantité p", représentée par Op", est la racine de 
Féqu&fion

Qa =  Fa </.") +  y  \

la seconde tt\ représentée par Orr',. la racine de l’équation

wQo — wF© (wx') y

la troisième représentée par U;r", la racine de i’équaiion

H
wQo =  ~yr -f- «>F„ (w x " )  ;/k

la quatrième pf, représentée par Op', la racine de l’équation

Qu ~  Fa (p'>,

et enfin la cinquième P, représentée par OP, la racine de 
l’équation

Qa 4 “ fwQ.»= Fa (P )  4 " p " f  <aFi>(«lP).

En cohséquence, nous portons les longueurs Op", Ojt', Orr", 
0 f/  et OP, à partir de l’origine O, suiTaxe vertical Op {Fig. 18).

Après un premier intervalle de temps, les quantités Qa, Q„, 
H et les fonctions Fa, F„ ayant changé, les mêmes quantités

44m m

l
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seraient p "i, jrV, s?"i« p 'i , Pi , représentées par les longueurs
1- p " i , 1-jt'i , 1-p'i, i-Pi que nous portons sur la prfrai-

•

lèle à l'axe vertical menée par le point 1  de l’axe horizontal.
Après un second intervalle, ces quantités seraient p'\y rr'j, 

7z"», p ’i ,  P-2 , représentées par les longueurs 2 -p"2, 2-^2, 2-7?’^
2 - p'z, 2-P2 que nous portons sur la parallèle à l’axe vertical 
menée par le points de l’axe horizontal.

Et ainsi de suite. Nous obtenons de cette façon les cinq cour
bes suivantes :

1° La courbe p" j/'i p ,ri..\ courbe de variation de prix du 
franc d’argent marchandise1 et monnaie dans l’hypothèse du 
monométallisme-argent. Elle résulte analytiquement de l’é
quation ■

A

Q * =  Fa (p " )  +  -jp?

dans laquelle Qa et H sont variables indépendantes, la fonction 
Fa change, et j/'  est variable dépendante au lieu d’étre une va
leur déterminée ;

2° La courbe tt' ît' i n'-i... courbe de variation de prix du franc 
d’or marchandise dans la même hypothèse du monométallisme- 
argent. Eîto résulte analytiquement de l’équation

toQo =  i« F „  Owtt' )

dans laquelle Q0 est variable indépendante, la fonction F„ 
change, et est variable dépendante au lieu d’être une valeur 
déterminée ;

3° La courbe ??" rf'xtf'i... courbe de variation de prix du franc 
d’or marchandise et monnaie dans l’hypothèse du monométal
lisme-or. Elle résulte de l’équation

H
(o Q „ ~  - ^ 7 7  « F „  ((o tt")  v -

dans laquelle^.,et H sont variables indépendantes, F«change, 
et 7r" est variable dépendante ;

4" La courbe p'p’\ courbe de variation de prix du franc



d’argent marchandise dans la même hypothèse du inonomé-
• 0

tallisme-or. Elle résulte de l'équation

Qa =  Fa(p/)

dans laquelle Qa est variable indépendante, Fa change, e tp' 
est variable dépendante ;

•m*

5" Enfin, la courbe PPiPa... courbe de variation du prix, com
mun du franc d’argent et du franc d’or dans l’hypothèse du 
bimétallisme. Elle résulte de l’équation

Oa +  0>Qi> “  Fa(P) +  'p - +  wFo ( ïoP )
»-

dans laquelle Qa, Q„ et H sont variables indépendantes, Fa et~ 
F„ changent, et P est variable dépendante.

La discussion des 1™, 3'"* et 5,nt> courbes fournira laeonclu- 
sion cherchée sur les avantages respectifs du monométallisme 
et du bimétallisme au point de vue de la fixité de valeur de l’é
talon monétaire.

Dans notre figure, pour simplifier, nous avons fait abstrac
tion des variations de la quantité H et des changements des 
fonctions Fa et F«; et nous avons supposé seulement des va
riations des quantités Qa et wQ0se faisant conformément aux 
courbes A et B (Fig. 19), les quantités de francs d’argent étant 
comptées suivant la courbe AAte,—et les-quantités de francs 
d’or suivant la courbe BHW. Mais nos conclusions seront en
tièrement indépendantes de cette restriction.

291 Tout d'abord, il faut remarquer la similitude des deux 
courbes p"p"ip"*... etp'p'i/»'•>... d’une part, r " r " i r " 2.•• et 7r';rrt 
rt'j... d’autre part. Cette similitude est rationnelle. Le prix d’un 
métal qui est à la fois marchandise et monnaie est toujours 
supérieur au prix du même métal qui n’est que marchandise, 
puisque l’attribution à ce métal de la fonction monétaire a 
pour résultat de diminuer la quantité réservée aux usages in-

r  *

dustriels et de luxe. D’ailleurs, cette adoption d'un métal 
comme monnaie, qui augmente son prix, augmente aussi les 
variations de ce prix sans en changer généralement la nature.
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Ainsi, la courbe p"p"\p"i... est semblable en même temps 
que supérieure à la courbe p'p'^p'-i... et la courbe ;r" jt" i zr'V •. 
semblable en même temps que supérieure à la courbe jrVijrV.- 

*292. Cela posé, revenons à  notre Fig. 17, et /oyons pourquoi 
le bimétallisme est effectif à l'origine. C’est parce que, si on 
faisait seulement de fa monnaie d’argent, le franc d’argent 
prendrait une valeur p/r fournie par l’équation

Qa — t  a (pf*) "h >
«

et le franc d’or une valeur ir’ fournie par l’équation

<î>Q0 =  o iPo ip jnT )  ;

et que, p" étant > 7: ' ,  on aurait avantage à transformer des 
francs d’or marchandise en francs d’or monnaie, ce qui entraî
nerait la baisse du franc d'argent monnaie par rapport au franc
d’a?gent marchandise et une transformation d’argent monnaie

«

en argent marchandise; et parce que, si on faisait seulement 
de la monnaie d’or,, le franc d’or prendrait une valeur ^ 'four
nie par l’équation

niQo — p r  +  wFo uon"),

et le franc d’argent une valeur p' fournie par l’équation
• *%

Qa — ta (p') i

et que, n" étant >  p', on aurait avantage à transformer des 
frarics d’argent marchandise en francs d’argent monnaie, ce 
qui entraînerait la baisse du franc d’or monnaie par rapport 
au franc d’or marchandise et une transformation d’or monnaie 
en or marchandise.

Ainsi ; — Le bimétallisme n'est effectif qu'à la condition que 
le pria; du franc d'argent marchandise et monnaie soit supé
rieur ou prix du franc d'or seulement marchandise et que le 
prix  du franc d'or marchandise et monnaie soit supérieur nu 
prix  dü franc d'argent seulement marchandise ; c’est-à-dire

«
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tant que la courbe p '  p"\ p"2... (Fig. 18) est supérieure à la 
courbe jt’ et la courbe rf'irt'-i. .. supérieure à la cou rhe
} / p\p '2 -• C’est ce qui a lieu, dans notre figure, pendant les 10 
premiers intervalles de temps, puis de 15 à 25 et de ?5 à 45.

290. I.s prix commun P du franc d’argent à Ja fois marchan
dise et monnaie et du franc d’or à la fois marchandise et mi n-

*

naie est alors fourni par la racine de l’équation

Q a +  F a  ( P )  +  -S - +  (n > P ) y
* F

et l’on a, d’une pari,

Fa (P) 4 - y  >  Qa >  F, (P) ,

aussi, d’autre part,

*  H ^
•p* +  <oFr (i *P ) >  .vQ o >  o ;F 0 ( « j P ) ,

• •
«

puisqu’alors la quantité totale d’argent, Cfe, et la quantité to- 
taled’or, Qu, sont l’une et l’autre en partie marchandises, pour 
des quantités Q* et Q'u, et en partie monnaies, pour des quan
tités Q"a et Q"0, la première inégalité entraînant d'ailleurs évi
demment la seconde, et réciproquement.

Or, nous avons

Qa =  Fa (/»') =  Fa (/ ') - f i
P

H
iuQo — <üFq (nur') — —;r +  <wFo {ion”).A

*• * *-* •

Nous avons dune aussi
• *

Fa(P) +  -” > F a(p”) 4 : ^ r * '
• ' .  • *  •

ce qui suppose p " >  P, et
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Fa i f )  >  Fa ( P ) ,

ce qui suppose P >> pr. Et nous avons, en outre,

-j- wFoX^P) >  +  ojFoX ïT

ce qui suppose ri' >  P, et

<aF0 (« r 1 ) >  «>FU (<«P), 

ce qui suppose P >  ;r'.
Ainsi : — Quand le bimétallisme est effectif, le prix commun 

du franc d’argent m ar handise et monnaie et du franc d’or 
marchandise et monnaie est à lu fois inférieur au prix du franc 
d’argent m archandise et monnaie et supér ieur au p rix  du franc  
d'or seulement marchandise, dons le monométallisme-argent ; 
et il est aussi à  la fois inférieur au prix  du franc d’or m archan
dise et monnaie et supérieur au prix  du franc d'argent seule
ment marchandise dans le monométallisme-or ; c’est-à-dire que 
)a courbe.PPiPz... est à la fois inférieure aux deux courbes 
p"p"ip’'i.■ ■ ri'ri\ri'?.... et supérieure aux deux cou rbes«V ira..• 
p'p'17/2... C’est ce qui a encore lieu, dans notre figure, pendant 
les mêmes intervalles de temps que ci-dessus.

294. Revenons encore à la Fig. 17, et voyons comment le bi
métallisme se résout en monométallisme. Il se résout en mo
nométallisme-argent quand Qa devient égal ou supérieur à rin\ 
ou quand o>Q„ devient égal ou inférieur à m"n". Il se résout en 
rnonornétallisme-or quand <wQ„ devient égal ou supérieur à 
m'n\ ou quand Qa devient égal ou inférieur à ri'ft". Dans les 
deux premiers cas, le prix du franc d’argent p" est fourni par 
l’équation

Oa Fa fp") +  ~T >

et le prix du franc d’or d  est fourni par l'équation

< « / Q o  "  uiFn (<01Zr).
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Mais, p" étant égal ou inférieur à r ', on n’a pas avantage à 
transformer de l’or marchandise on or monnaie. Dans les 
deux derniers cas, le prix du franc d’or tï” est fourni par l’é
quation

— ~zjî d" mbt> ,
T l

et le prix du franc d’argent p' est fourni par l’équation

Qa =  Fa (/)').

Mais, r '  étant égal ou inférieur à ;/, on n’a pas avantage à 
transformer de l’argent marchandise en argent monnaie.

Ainsi : — Le bim étallism e se résout en monométallisme-ar
gent dès que le prix  du franc d ’or seulement m archam/ise de
vient supérieur au p r ie  du franc d’argent marchandise et mon
n aie ; c’est-à-dire tant que la courbe - 'z W i- .. est supérieure 
à la courbe p np'\p"-i... comme cela a lieu dans la Fig. 18 pen
dant les 5 intervalles de temps de 1Ü à 15. U se résout en mqr 
nomélallisme-or dès que le prix  du franc d ’argent seulement 
marchandise devient supérieur au p r ie  du franc d'or m archan
dise et m onnaie; c’est-à-dire tant que la courbe p'pip'2... est 
supérieure à la courbe ?r";r"iJr"2... comme cela a lieu pendant 
les 10 intervalles de temps de 25 à 35.

Il est d’ailleurs évident que: — Quand le bimétallisme se 
résout en monométallisme-argent ou en monométallisme-or, il 
n’ij a  plus de prix  commun du franc d ’argent et du franc d’or. 
T.a courbe PP1 P2... s’interrompt.

295. Dans des circonstances leUes-que celles auxquelles cor
respondrait notre figure, le résultat de la substitution du bimé
tallisme au monométallisme-argent pendant la période 0 4 5 ,  
aurait été de substituer, comme courbe de variation de prix 
en blé de l'étalon numéraire et monétaire, la courbe PPiP-2... 
PjoP ... P j.... Pj j“  «tj..■ P;t5 -■ • P̂ -, A la courbe p p  tp '2...p  Le 
résultat de lu substitution du bimétallisme au monométallisme- 
or aurait été de substituer !a même courbe à la courbe 
*•/...ttV  Les circonstances auxquelles correspondrait notre
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ligure n’ont sans doute aucun rapport avec la réalité, d’autant 
moins que nous avons fait abstraction de certains éléments, 
tels entre autres que les variations fliichillre de l’encaisse dé
sirée et les changements dans l’utilité des métaux précieux 
considérés comme marchandises, qui auraient augmenté ou 
diminué ies effets des variations dans leur quantité; mais il 
n’en est pas moins certain que ia courbe P I W . .  subit des 
phases d’élévation et d’abaissement moins considérables que 
les deux courbes //Af/?,... — , puisqu’elle est toujours 
inférieure à ces deux dernières et qu’elle se confond seulement 
avec la plus basse des deux dés que l’autre tend à s’élever sen
siblement par rapport à cette dernière1.

Ainsi: — L'étalon bim étallique conserve une certaine fixité 
relative de valeur dans les cas où les étalons monométalliqucs 
auraient carié en sens inverse. Il varie autant qu'eux dans les 
eus où ils auraient varié dans le même sens.

En somme, le bimétallisme se confie an hasard, tout comme 
le monométallisme, au point de vue de ia fixité de valeur de 
l’étalon monétaire; il a seulement quelques chances de plus 
en sa faveur.

29t>. La courbe PP,0 P15 Pt, P3:, l’v, a déjà clé entrevue et si
gnalée dans les controverses entre économistes au sujet du 
bimétallisme. C’est elle que Jevons a voulu et cru donner au 
Ch. XIf de son ouvrage sur La monnaie et le mécanisme de 
l'échange^ intitulé: La lutte des étalons, et qui a été souvent 
invoquée et reproduite de confiance par les bimélailistes. 
Mais il y a, entre la courbe P, déduite mathématiquement des 
conditions de valeur de la monnaie, et la courbe D de Jevons, 
posée empiriquement, une différence notable. Cette courbe P 
est parfois distincte des deux courbes et -"auxquelles elle 
est inférieure; elle l’est, par exemple, de P à P(u, de P(- à P4l, de 
P;J5 à P<5. C’est seulement dans certaines circonstances qu’elle 
se confond avec l'une ou l’autre de ees deux courbes: elle se 
confond, par exemple, avec la courbe-p" de P,uà P)5, et avec la

1 Pour la discussion do la courbe tlo ;jn\ d»* ! ôtalou 9>iH?é!aÜ!*jüf. voy*»y. 
E/tulcs rfVtvworti/V? pàlithjite applique?. 7’hvorie tU1 lu Mtumair, |H.



courbe de P»5à P35. La courbe 1 ) de Je von 5 se confond tou
jours avec celle des deux courbes //' et t"  qui se trouve infé
rieure à l’autre. Dans notre figure, ce serait la courbe 
/A : i ) P , C e l t e  disposition de la courbe de Jevons corres
pond à la supposition, assez.clairement énoncée dans son texte, 
que le système bimétallique es! essentiellement un système à 
étalon alternatif en ce sens qu’il ne laisse jamais qu’.un seul mé
tal dans la circulation : tantôt l’or, tantôt l’argent. Or, il est po- 
sitil que c’est là une erreur. Notre raisonnement a établi et l'ex
périence montre que le bimétallisme peut être effectif; et, 
dans ce cas, la valeur commune et identique du.franc d’or et 
du franc d’argent esL nécessairement inférieure à la valeur 
qu'aurait le franc d'or dans le monométallisme-or et à celle 
qu'aurait le franc d’argent dans le monométallisme-argent. 
Cet exemple prouve combien il importe de procéder méthodi
quement dans ces questions de rapports quantitatifs qui ne 
souffrent pas le moindre à-peu-près.

Cette erreur rectifiée, il n’en demeure pas moins vrai, comme 
le reconnaît .levons, que. le bimétallisme a bien une action 
compensatrice, .le ne reviendrai pas sur le fait que celte action 
résulte d'une perpétuelle monétisation et démonétisation de 
métal ; mais je ferai nue dernière observation aux bimélal- 
listes.

‘297. Du moment où l'on entreprend de faire intervenir, dans 
la théorie d’application de la monnaie, la considération de ia 
fixité plus on moins grande de valeur de I étalon monétaire, 
pourquoi sc contenter d'une fixité chanceuse et imparfaite et 
ne pas viser à une fixité assurée cl parfaite? Qu’on examine si 
le blé répond, sons cor lai tics réserves, aux conditions d’une 
marchandise do rareté et de valeur sensiblement constantes. 
Qu’un examine même si la l'arelé cl la valeur de la monnaie 
doivent être constantes, ou s’il ne vaudrait pas mieux qu elles 
variassent comme la rareté ef la valeur moyennes de la richesse 
sociale ; et qu’on substitue au blé tel ou tel étalon >mtftQde 
déterminer. Dans toutes ces combinaisons, la courbe bimétal
lique t> serait ptîis voisine de l’borizonlale que les courbe OO



monomètalliques p "  et 7 t "  ; mais pourquoi, au lieu de s’en te
nir à la courbe P, ne pas chercher à oblenir l’horizontale elle- 
même par une action exercée en toute connaissance de'cause 
sur la quantité de inétal en circulation? C’est à quoi l’on arri
verait non pas par le bimétallisme, rouis par le monométal
lisme-or combiné avec un billon d’argent distinct de ia mon
naie divisionnaire et qu’on introduirait dans la circulation ou
s

qu’on en retirerait de manière à ce que le prix de l'étalon 
multiple ne variât pas. L'Etat, qui ferait l’opérât ion, gagne
rait ii l’émission et perdrait au retrait, la différence de la perte 
et du gain s’ajoutant aux frais de monnayage et de démonéti
sation, ou s’en retranchant, pour constituer le prix dont la 
société paierait la fixité ou la régularité de variation de valeur 
de l'étalon monétaire. Mais nous réservons ces questions d’é
conomie politique appliquée et d’économie politique pratique; 
et il nous suffira pour l’instant d’avoir fixé les points les plus 
importants de la théorie pure de la monnaie.
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De la monnaie fiduciaire et de» paiements p ar  compensation.

Sommaire : — *298. Ohws moyens de régler le» échanges sans intervention 
de monnaie métallique. — 299. Crédits aux livres. — 300.Effets de com
merce. — IM. Billets de banque. — 3Û‘2.Chèques. — 303.Substitution de 

monnaie «le papier à la monnaie de métal pu)' l’usage des chèques 
’ comme par celui des billets de banque. — 304. Equation définitive de 

la circulation. — 305. Confirmation expérimentale de la u loi rte la quan
ti lé rt.

#

298. C’est un fait curieux et digne d’être noté, dans la théo
rie de la monnaie, qu’on ait considéré comme un premier 
progrès de s on servir, et que, cette monnaie existant, on ait 
considéré comme un nouveau progrès de s’en passer. II y a, 
en effet, un certain nombre de moyens, dont l'fmportance se 
développe de jour en jour, de faire des échanges sans inter
vention de monnaie métallique. Ce sont les suivants:

299. Crédits aux livres. X et Y sont deux commercants qui 
se vendent et s’achètent réciproquement de la marchandise à

M

crédit. A do certaines époques, comme, par exemple, à la fin 
de chaque semestre, on fait le total de ce que X doit à Y, de 
ce que Y doit à X. et l'on voit lequel des deux débits l’emporte 
sur l’autre. La différence seule est payée en monnaie; le plus 
souvent même, cette différence est portée en compte à nou
veau. Quelques rares paiements en espèces suffisent de la sorte 
à régler une nombreuse série de ventes et d’achats pour des 
sommes très importantes.

Voilà donc une certaine quantité d’échanges qui se seront ef-
%

fectués sans intervention de monnaie métallique; mais, toute
fois, l'opération suppose l'invention et l’existençe du numé
raire et de la monnaie ; et les métaux précieux, s'ils en sont ab
sents en fait? y sont toujours présents en principe. C'est grâce 
à l'existence du numéraire qu'on a pu tenir les comptes de 
doit et'avoir; c ’est grâce à l'existence de la monnaie qu'on a 
pu considérer chaque a (faire entre X et Y comme une opéra
tion d'échange complète, définitive, trayant plus qu'à être
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réglée par remise d’espèces, et qu'on a pu considérer X et Y 
comme se laissant réciproquement la disposition de ces es
pèces qui leur étaient dues et dont ils étaient propriétaires.
Il y a plus : on a pu taire la comparaison des unités de prêt,

*

c’esl-â-dire des produits des unités de monnaie prêtées parv 
les unités de temps pendant lesquelles elles ont été prêtées, et 
tenir un compte exact, lors du règlement, de la différence 
entre Sa somme de crédit faite par X à Y et la somme de cré
dit laite par Y à \ ; et cette dernière opération eût été encore 
impossible sans-l'intervention, non réelle, mais virtuelle, du 
numéraire cl de la monnaie.

300. Effets de commerce. Il n'arrive pas toujours, il arrive
même as.se/ rarement, que deux négociants fassent ensemble
des affaires assez importantes et assez suivies pour avoir ainsi
un compte l’un chez, l’autre; En ce cas, et \, par exemple, ayant

\

fait a Y un achat isola, soit an moment môme de l’achat, soit 
après un certain temps de» crédit aux livres, l'affaire scia ré
glée de la manière suivante. Si X et Y habitent la même ville,
X souscrira à Y un billet à ordre en ces termes; — « A telle 
époque, je paierai à Y, on à son ordre, la somme de lard, va
leur reçue en marchandises. Signé X. » Si X et Y n’habitent 
pas la même ville, Y fournira  sur X une lettre de rfuiruje en ces 
termes: — « A telle époque, veuille/, payer à mon ordre la 
somme de tant, valeur reçue en marchandises. Signé Y.» Cette 
lettre de change sera arceftcc  par X en ces termes : — « Accepté.
i
Signé X.» Il est certain qu'à l’échéance, X, en acquittant son 
billet ou Sa traite de. Y, déboursera des espèces; mais, avant 
celte époque, voici ce qui sera arrivé. Y, une fois en possession 
du billet à ordre ou de la lettre de change acceptée, s’en sera 
servi pour régler une affaire qu’il auiÿt faite avec un troisième 
commerçant Z. 1) aura transmis te billet à ordre ou la traite à 
7. en l'endossant en ces termes ; — « Payez à Z. ou à son ordre, 
la somme de tant, valeur en compte. Signé Y. » Z fui-tnêrnesc 
sera servi de l’effet en l'endossant à son tour à un quatrième 
commerçant W pour régler quelque affaire. Il est possible 
ainsi que l'effet, depuis le moment de sa création jusqu’à ce-



lui de son échéance, ail. servi à régler deux, trois? cinq, dix, 
vingt ventes et achats de marchandises. L'échéance venue, si 
X ne payait pas, l’effet retournerait d’endosseur en endosseur 
jusqu’à Y ; mais si X paye, tout est terminé, et les vingt affaires 
ont été réglées avec un seul déboursement d'espèces.

Ici encore i existence du numéraire et de la monnaie est né
cessaire, et leur intervention virtuelle, sinon réelle. Chacun 
des endosseurs est censé laisser X disposer des espèces qui lui 
appartiennent pendant lotit le temps durant lequel il garde 
l’effet, et chacun d'eux reçoit, sous forme d’une part d’un iû- 
térèt payé en totalité par X, la rémunération de ce service.

301. Billets de banque. La circulation des billets à ordre et 
lettres de change rencontre une difficulté dans ce-fait qu’ils 
ne sont payables qu’à, terme, ce qui donne aux accidents de 
non paiement par le souscripteur ou accepteur le temps de se 
produire, et qu’ils sont transmissibles seulement par voie d'en
dossement, ce qui crée pour chaque endosseur l'obligation de 
rembourser, s'il y a lieu, tout en l'exposant à l’éventualité de 
n'ôtre pas remboursé lui-même. Il y a des institutions nom
mées banques d'émission, qui font alors l'opération suivante. 
Elles reçoivent les effets payables à terme, transmissibles par 
voie d endossement, et elles remettent à la place des effets 
payables à vue, transmissibles sans endossement, qu'on appelle
billets de. banque. Tel est le billet de banque : c ’est essentielle
ment un effet à vue, au porteur, substitué à un effet à tenue, 
à ordre. Ces billots, précisément parce qu’on petit, n i principe, 
aller à tout instant les échanger à la banque contre espèces, 
et qu’on les transmet sans endossement ni responsabilité, cir- 
culent beaucoup plus aisément que les effets do commerce: 
le fait même qu’ils sont exigibles par tous les porteurs est 
cause que ceux-ci sc les passent de main en main. Ainsi, en 
temps.normal, le billet de banque reste en circulation au 
moins jusqu'à l’échéance de l'effet de commerce qu’il a rem
placé; à cette époque, la banque présente cet effet à rencais
sement et reçoit en paiement son propre billet de banque ou, 
à son défaut; des espèces qu’elle garde par devers elle jusqu’à



la présentation de ce billet de banque resté dans la circula
tion. De la sorte, il suffit que le total des effets en portefeuille 
et des espèces en caisse à la banque soit égal au montant des 
billets de banque en circulation ; c'est-à-dire qu'avec une en
caisse déterminée, une banque d’émission peut avoir deux,

w ••

trois, quatre, cinq fois plus de billets en circulation. Or, il est 
clair que, si l’encaisse de la banque est de 100  millions et la 
circulation des billets de 300 millions, il v a les.deux tiers des 
échanges réglés par billets de banque qui se tout, non pas in-

• i

dépendamment du numéraire et de la monnaie, mais sans 
emploi effectif de métal précieux et, en réalité, au moyen des 
effets du portefeuille, c ’est-à-dire par virements de titres, '•ms 
liquidation véritable des dettes et créances.

302. Chèques. X ,Y ,Z , W n’ont pas de compte l’un chez l’au
tre; ils ne sp souscrivent pas l’un à l'autre de billets à ordre, 
ni ne fournissent l’un sur l’autre de, lettres de change; ils ne 
se servent pas non plus de billets de banque; voici ce qu’ils 
font. Ils ont chacun un banquier chez lequel ils déposent une 
certaine somme en monnaie, effets de commerce ou billets de 
banque, .ce qui leur constitue une provision. Le banquier 
échange la monnaie contre des titres; de sorte qu’en dernière 
analyse toutes les provisions sont constituées en titres, sauf 
une encaisse de réserve comme pour le billet de banque. Ils 
disposent alors de cette provision au moyen de chèques qui 
sont des reçus délivrés sur le banquier et avec lesquels ils rè
glent leurs diversachats. Si tou tse bornait là, la provision serait 
vite épuisée; mais il y a autre chose. X, Y, Z, YV, qui fout des 
achats, font aussi des ventes, et ils reçoivent eux-mêmes, en 
règlement de ces ventes, des chèques, soit sur leur propre 
banquier, soit sur d'autres banquiers de la ville. Ils remettent 
ces chèques, au fur et à mesure qu’ils les reçoivent, à leur 
banquier, en aliment de leur provision, el ils disposent par 
d’autres chèques de ce supplément de provision comme de 
leur provision originaire. Ce n’est pas toulcncoré. Il y a, dans 
la ville, un établissement nommé clcarivg-house ou chambre 
de liquidation où tous les banquiers se rendent journellement.
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Là, chacun d’eux remet aux autres banquiers les chèques 
qu’il a sur eux et reçoit d’eux les chèques qu’ils ont sur lui. 
ïi. paie ou reçoit en espèces la différence, c’est-à-dire l’excé-
dent.de ce qu’il doit sur ce qui lui est dû ou de ce qui lui est

»
du sur ce qu’il dojt. Il peut se créer ainsi des chèques pour 
une somme bien supérieure à celle des provisions originaires. 
Voilà comment les chèques sont un puissant moyen de régler 
des ventes et achats sans emploi effectif de monnaie mé
tallique, surtout avec la combinaison de la chambre de liqui
dation qui est le couronnement du système. C’est ainsi qu’aux 
clearing-houses de Londres et de New-York, des centaines de 
millions de livres ou de dollars d’affaires se règlent avec un 
déplacement de quelques milliers de livres ou de dollars en 
espèces métalliques. II y a ici deux moyens cumulés d’écono
mie de monnaie métallique: 1 ° la compensation des chèques 
au clearing-house qui pourrait tout aussi bien être une com
pensation de mandats de virement d’espèces métalliques, et 
2 ° l’emploi des chèques, c ’est-à-dire de mandats de virement 
de titres contenus dans les portefeuilles des banquiers et qui 
sont des litres de capital circulant ou de capital fixe, des ti
tres bons ou mauvais, selon la nature et le caractère des af
faires faites par ces banquiers.

303. Nous ne jugeons pas le fuit; nous le constatons et le 
précisons. En raison de leurs qualités exceptiônnelles, l’or et 
l'argent sont de la richesse réelle et liquide. On peut les en
fouir ou les déposer en lieu sûr avec la certitude qu’ils auront

•

toujours leur valeur, et cela d’autant plus que les circonstances 
seront plus critiques. Des capitaux tixes ou circulants ne va
lent qu’en raison de la valeur de leur service ou de leur usage 
qui peut être nulle, ou le devenir dans bien des cas. Donc les 
échange^ réglés en titres ne sont pas liquidés. Sans doute, 
l’emploi des litres, au lieu et place d’une quantité équivalente 
de monnaie métallique, pour les virements, permet de consa
crer plus de métaux précieux aux usages industriels et de 
luxe; mais il reste à savoir si l’avantage, pour les particuliers, 
d’avoir des ustensiles et des bijoux-dor et d’argent en quan



tité plus considérable compense l’inconvénient, pour la so
ciété, de lie pouvoir opérer en tout temps une liquidation plus 
ou moins étendue, mais, en tout cas, assurée. La société nest 
pas plus instituée pour liquider qu’un char ne se met eu 
marche pour s’ar rêter ; mais, de même qu’un char doit pou
voir s ’arrêter ou enrayer, de même aussi, peut-être, la société 
doit-elle pouvoir liquider plus ou moins. Et, en ce cas, les éco
nomistes grands admirateurs des billets de banque et des chè
ques et les socialistes qui rêvent d'amétallisme et nous parlent 
de la monnaie métallique comme d’un « poids mort » ressem
bleraient tout à fait à des charretiers qui se débarrasseraient 
comme d’un poids mort de leura saboLs et de leurs freins. 
A cet égard, nous ferons une dernière constatation.

304. Les elfets de commerce et les titres représentés par des 
billets de banque ou par des chèques constituent l’ensemble 
de la monnaie fiduciaire ou (le papier, par opposition à la 
monnaie métallique. Nous avons déjà reconnu l'équation de 
la circulation monétaire <281. 283); il convient de compléter 
cette équation par l’introduction d’un terme F exprimant le 
montant de la monnaie fiduciaire à coté de celui qui exprime 
le montant de la monnaie métallique. Quant aux compen
sations par crédits aux livres, mandats île virement d'espèces, 
chèques, et par tous autres moyens, il faut admettre qu’au fur 
et à mesure que l’usage de ces compensations se développe, 
l’encaisse monétaire désirée devient de plus en plus faible, 
mais que, à un moment donné, cette encaisse est ce qu’elle 
est en raison des échanges à régler en monnaie, tout compte 
tenu des compensations.

En introduisant, comme nous l’avons dit, le terme F dans 
notre équation, nous avons généralement

(Q"a +  F)Pa= H ;

et il reste à voir si, la quantité de marchandise monnaie Q"a, 
d’une part, et les jprix en monnaie, d’autre part, augmentant 
ou diminuant proportionnellement* le terme F augmenterait 
ou diminuerait de lui-même proportionnellement, et si H
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iletneurerait, confiant. Or ii suftild’v fê fléchir un instant pour 
se convaincre qu’il on serait bien ainsi. En effet, toutes les 
conditions essentielles des trois équilibres de la production,
de la capitalisation et de la circulation subsistant, comme nous

%

l’avons vu (^79), avec l’augmentation ou la diminution des 
prix effectuée proportionnellement à. l'augmentation ou à la 
diminution de la quantité de la monnaie, il nV aurait aucune 
raison pour que les entrepreneurs et les banques ne missent 
pas en circulation la même quantité de capital pour un mon
tant nominal proportionnellement plus fort ou plus faible 
d’effets de commerce et de titres, pour que les mêmes quanti
tés de marchandises ne fussent pas vendues et achetées par 
compensation pourun montant nominal proportionnellement 
plus fort ou plus faible et pour que l’encaisse désirée, expri
mée en (B), changent. Ainsi les deux faits de la circulation de 
papier et des compensations ne portent aucune atteinte au 
théorème de la proportionnalité des prix à la quantité de la 
monnaie.

Ce théorème reste noue rigoureux. Kt il s'ensuit que le jour 
où les iiortcurs.de billets de banque viendraient les présenter 
tous au remboursement et où les porteurs de carnets de chè
ques demanderaient, eux aussi, le remboursement tolal de 
loure dépôts disponibles, à supposer qu'on s’arrangeât pour 
les satisfaire, le prix de la monnaie en (B) hausserait de
-y...y . entraînant une baisse exactement inverse des
v i r v  a
prix des marchandises en monnaie.

305. Telles sont les conclusions de la méthode déductive en 
ce qui concerne la loi dite de la qa<intité, c'est-à-dire la loi do 
proportionnalité inverscrie lu valeur tic lu monnaie à sa quan
tité. Nous verrons, en économie politique appliquée, quelles 
sont les conséquences énormes de cette loi qui met tout l’équi
libre du marché à la merci des exploiteurs de mines et dos 
émetteurs de billets de banque et de chèques. Les économis
te» qui la contestent se tondent, en général, sur la méthode 
d'induction, autrement dit, sur l’observation et l'histoire. Ils

23
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sont pourtant bien forcés de reconnaître que l’observation et 
l’histoire accusent d'une manière frappante la variation de la 
valeur de la monnaie en sens contraire de relie de sa quantité. 
Il est certain que, dans l’antiquité, le brusque développement 
donné à i’expioitalion dos mines de plomb argentifère du 
Laurium éleva ie prix du médimne de blé de 1 drachme à 
3 drachmes, du temps de Solon à celui d’Aristophane; que la 
découverte de l’Amérique et l’exploitation des mines d'argent 
du Potosi triplèrent également tous les prix en Europe, de la 
lin du XV* siècle au milieu du XViI«; que l’exploitation des

m .

sables aurifères de la Californie les éleva de 38 % , de 1831 à 
1873. Mais ils nient que la variation ait été inversement pro
portionnelle. M est bien facile de leur répondre: 1° que la 
loi de la quantité ne vise que la quanliié de la monnaie: 
2 ° qu’elle affirme la proportionnalité directe à Futilité en 
même temps que la proportionnalité inverse à la quantité; 
3° quVnlin elle suppose toutes choses égales d'ailleurs, con
dition qui Trust jamais remplie dans la réalité, en raison du 
long espace de temps que les phénomènes mettent à se pro
duire. Dans le cas d'augmentation de la quantité de la mon
naie par émission de monnaie de papier on de papier-monnaie» 
où les choses se passent plus rapidement, la proportionnalité 
inverse est Tien plus apparente. C’est ainsi qu’on vit des émis
sions de 30 a 40 milliards d'assignat* abaisser dans la propor
tion de 100 à 2 .50ou 3 la valeur de l'intermédiaire d’échange. 
Oh ne peut répéter cette magnifique expérience aussi souvent 
qu'il le faudrait pour convaincre h* s adversaires de la loi de 
la quantité; et c’est pourquoi il est fort heureux que l'écono
mique soit une science où le raisonnement vient suppléer an 
défaut on à,l'incertitude de l'expérience.
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ÏJu 'change.

S ommaire: — 30tL Circulation fies letlivs de change. — 307.Cours du 
change. Change proprement dit. Pair, perte, prime. — 303. Paiements 
effectués par tirage, et remise de lettres de change. — 309. Détermina
tion du cours du change. — 310. Limite it la perte ou prime du change.
— 3U, 313. ÊqiïMtio/i du change. — 313. Equilibre général des changes.
— 314. Arbitrages. — 315,316. Hôsultats des arbitrages.

306. Les billets de banque ne circulent guère que dans F in
térieur des pays d émission ; ia circulation des lettres de change 
•es! beaucoup plus Rendue. On fournit de tous les points de 
J’Enrope, des Indes orientaient d’Amérique, des lettres de 
change sur Paris, sur Londres, et ces traites passent par une 
infinité de mains, en réglant des ventes et achats nombreux 
et variés, avant de venir se présenter au lieu où elles doivent 
■être payées. Aussi les lettres de change ont-elles une impor
tance exceptionnelle parmi la monnaie fiduciaire. Les grandes •
places de commerce et de banque: Londres, Paris, Amster
dam, Hambourg, Francfort, Gènes, Trieste, New-York, sont 
autant de marchés où s'achètent et se vendent les lettres de
-change. Sur chacune de ces places, on cote journellement les 
lettres de changé payables sur toutes les autres : c’est ce qu’on 
appelle le cours du change ou le change. Ainsi, on cote à Lon
dres le Paris, 1!Amsterdam, le Hambourg, la Gènes. On rôle, à 
Paris, le Londres, l’Amsterdam, le Francfort, le Trieste; ou 
dira, par exemple: — « Le Londres vaut aujourd’hui, à Paris, 
25.lô j l’Amsterdam208.25, le Francfort 210, le Trieste 195.50, » 
c ’est-à-dire que i  livre sterling payable à Londres s’achète et 
se vend à Paris 25 fr. 15, que 100 florins payables à Amster
dam, ou à Francfort, ou à Trieste, s’achètent et se vendent à. 
Paris 208 fr. 25, 210 fr., 395 fr. 50. On voit d’après cela que, 
pour indiquer un cours de change, il faut deux termes : un 
terme certain, qui est sous entendu, c’est 4 livre sterling, 100 
florins, et un terme incertain, qui est énoncé, c’est 208 fr. 25,
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210IV., 195fr. 50. Londres, Amsterdam, Francfort, Trieste four- 
lussent le certain et l>aris l'incertain, dans les cours ci-dessus.

307. Dans l'établissement de ces cours, il y a un élément qui 
vient de la différence des monnaies et mi élément qui vient 
du change proprement dit. Ainsi, t livre sterling contient au
tant d’or pur qu'il y en aurait Hans une pièce de 25 fr. 22. St 
donc le change de Londres à Paris était dé 25.22, ce change 
serait au p a ir :  une somme quelconque d’or vaudrait autant 
payable soit à Londres soit à Paris. La différence entre lu cours 
de 25.15 et le pair de 25.22 constitue alors le change propre
ment dit. La chose se simplifie, et le change proprement dit 
apparaît nettement, quand les monnaies sont les mêmes. Ainsi 
quand on dira que le Bruxelles vaut à Paris loi, le Gênes 95, 
cela voudra dire que 100 fr. payables à Bruxelles s’achètent à 
Paris 101 fr., que 100 livres italiennes payables à Gènes s'a
chètent à Paris 95 fr. Kn ce cas. le Bruxelles est au-dessus du

»

pair* el fait prim e, le Gênes est au-dessous et fait perle.
Le change est donc généralement ie prix, sur une place, 

d une somme payable sur une autre place. Quelles seul les 
causes qui font que la somme payable sur cette dernière place 
vaut plus ou moins sur la première? C’est ce que nous avons 
à rechercher. Voyons, pour cela, dans quelles conditions se 
fait le commerce des lettres de change.

:tns. r/est par remise de lettres de change, et non parcmei 
de monnaie métallique, que se font ordinairement les paie
ments d’une place à l’autre. X. négociant de Londres, a vendu 
des marchandises & V, négociant du Paris. D’autre part, Z, 
négociant de Paris, a vendu des marchandises fi W, négociant 
de Londres, pour une somme que nous pouvons supposes 
égale it ÎA première. Dans ces conditions, il est .inutile que V, 
de Paris, envoie de l’or ou de (‘argent à.\,dc Londres, et que 
W, de Londres, envoie du l’or on de l'argent à Z. de Paris. Les 
deux paiements peuvent sVIl'crlncr sans intervention de mon
naie métallique, par tirage ut remise d’une lettre de change. 
Que X, de Londres, fournisse sur Y, de Paris; si YY, de Lon
dres, rchète la lettre du change, X sera payé et W aura payé.



Que W remette cette même lettre de change à Z, de Paris; 
lorsque Z aura encaissé la lettre de change chez V, de Paris, 
/. sera payé et Y aura payé. Ainsi, les deux dettes seront étein
tes et les deux créances remboursées.

300. Tel est le principe; venons à l’application, et, poursim- 
plilier. supposons des places ayant la même monnaie. Divers 
négociants de Bruxelles ont vendu à divers négociants de Pa
ris pour lül 000 fr. de marchandises. Et, d’autre part, divers 
négociants de Paris ont vendu à divers négociants de Bruxelles 
pour 100 000 fr. de marchandises. D'après ce qui vient d’être 
dit, il est inutile que, de Paris, on envoie 101 000 fr. d’or ou 
d'argent à Bruxelles, pendant que, de Bruxelles, on enverra 
100000 fr. d’or ou d'argent à Paris. Que les créanciers de 
Bruxelles fournissent pour loi (XK) fr. de traites sur Paris et 
les vendent à tout prix 100000 fr. aux*débiteurs de Bruxelles 
pour le complu des débiteurs de Paris; ou que tes créanciers 
de Paris fournissent pour 100000 fr. de traites sur Bruxelles 
et les vendent à tout prix 101 000 fr. aux débiteurs de Paris 
pour le compte des débiteurs de Bruxelles; ou que l’opération 
se fasse en partie d’une façon, en partie de l’autre, par frac
tions proportionnelles, de telle sorte qu'aucun débiteur, soit 
de Bruxelles, soit de Paris, n’ail avantage à acheter une traite 
plutôt qu’à laisser tirer sur lui. De toute manière, 101 fr. paya
bles à Parts vaudront à Bruxelles 100 fr., et le change de Paris

100
a Bruxelles sera d e ^ j- ,  s énonçant 99.01 ; et 100 ir. payables

à Bruxelles vaudront à Paris 101 fr., et le change de Bruxelles
101

à Paris sera de jqq , s'énonçant 101. Les débiteurs de Paris en

verront 1 (KX) fr/ à Bruxelles, vu que leurs créanciers ont le 
droit d’être payés intégralement, rVit-cc par envoi de monnaie 
métallique; ils supporteront, en outre, la perle au change; les 
débiteurs de Bruxelles bénéficieront, en pr1ncipe.de la prime 
de change correspondante.

310. Mais, dira-t-on,- si Paris devait à Bruxelles 200 000 IV.. 
tandis que Bruxelles ne devrait à Paris que 100 000 fr ., les
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changes respectifs de Paris ù Bruxelles et de Bruxelles à Paris
ln0 200

seraient donc de et ‘«ifjjj'f en d’autres termes, 1200 fr.

payables à Paris vaudraient à Bruxelles 100IV., etlOOfr. pavar 
blés à Bruxelles vaudraient à Paris “200 fr. ! Non : cette con
séquence. qui serait absurde, n'est pas possible. Il y a une 
limite à la perte et à la prime du change: cette limite, c ’est le 
coût total du transport, risques compris, de 100 fr. espèces, 
d’une des deux places à l’autre. Tant que la perte au change 
n’atteint pas celte limite, le débiteur préfère acheter une traite 
ou laisser tirer sur lui plutôt que d’envoyer des espèces. La 
limite atteinte, l ’un ou l’autre procédé lui est indifférent. Si 
la limite était dépassée, il préférerait.envoyer des espèces; 
donc .cette limite ne peut pas être dépassée.

311. Cournot, dans sps Recherches sur les principes mathé
matiques de la théorie des richesses, a consacré au change un 
chapitre spécial. Je me permettra: d’y renvoyer le lecteur pour 
de plus amples développements, et me bornerai ici à. emprun- 
ter à l’auteur sa formule générale du change.

(1) et (2) étant deux places de change; m\,% étant le montant 
des sommes que la place (1) doil à la place (2), le montant 
des sommes que la place (2) doil à la place (1); ci,2 étant le 
change de la place (i) à la place (2), r-2,i le change de la place
(2) à la place (1), on a, dans les limites déterminées par le 
montant des frais de transport de la monnaie,

wtj.î
m . 2
iti  2 , 1

>

double équation d’où l’on tire aussi

ci.2 c-ii — 1 ■

Ainsi : •— Les changes sont égaux aux rapports inverses des 
remises à  effectuer.

Ils sont réciproques les uns des autres.
On reconnaît les rapports des prix (44), ce qui doit être 

puisque les changes sont, par définition, ies prix sur chaque
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place de l’unilé ou d'une quantité déterminée de monnaie 
payable sur toutes les autres places.

312. La formule

Ci.2

s’applique au ras de deux pays ayant Ja même monnaie, par
0

exemple !a monnaie d’or. En ce cas, te négociant qui a une 
remise à faire de la place (2) à la place (1), et qui a, par devers 
lui, l’or nécessaire pourefTectuer cette remise, achète une traite

tn 2 1
—^  est <  1 -+- ï  étant le coût du transport de i d’or de

tll‘> 1
<2) à (1), ou envoie de for tend à être >  1 +  y. 1 + y

est donc la limite fixe du change.
Si les deux pays ont une monnaie différente, la formule du 

change de fl) en (2) devient

w »1 
rn\.i

p\n étant le prix de. l'imité de monnaie de fa place (J) en mon* 
noie de la place (2). D'ordinaire, on énonce le change ci,? sans

indiquer la valeur des deux facteurs ~ ~  et pi 2 dont il résulte ;Mi,2 r  *
mais théoriquement et pratiquement, dans bien des cas, il im- 
porterait de distinguer ces deux facteurs dont fin i, relatif au 

•rapport des dettes et créances respectives des deux places, sé
rail le change proprement dit, et dont l’autre, relatif au rap
port de valeur des deux monnaies, pourrait s’appeler l'agio.

i.eta dit, si la place (2) a une monnaie réalisable en monnaie 
de la place (I), par exemple une monnaie d’argent réalisable 
en or, le négociant a, par devers lui, de l’argent. îl achète une

■*«2,1
traite s i— ~ » « iî est <" im.2 

nit,2
I , y étant le coût de transport

de t d’argent de (2) en (1 ), ou envoie de l’argent si >«2,1 . .----- p 1.2 tendmi, 2



à être >  p t.j -f  T- U y a donc ici mie limite variable un 
Mais si la place ('2') a une monnaie non réalisable en mG.'iaie 
de la place (i), par exemple une monnaie de papier à cours 
forcé, le négociant a, par devers lui, du papier qu’il ne peut

|j?4 J
envoyer en aucun cas. Quels que soient—r~ etpi.*j, il faut qu'il

achète soit une traite soit, de l’or. Alors il n’y a plus aucune 
limite du change.

313. (h , (2), (3), (4>... étant un nombre indéfini de places 
de change, <*j j  et c t̂ clanl les changes des places (2) et (3) sur 
la place (1), étant le change de la place (3 jsurla place (2), 
on démontrerait, par un raisonnement identique à celui quia 
été fait dans le cas de rechange de plusieurs marchandises en
tre elles sur un marché (f 12), qu'il ne saurait y avoir, entre 
les changes, d’équilibre général que si l’on a généralement

Cm 
' JJ

Ainsi : — A l'état tC vquiiibre g ên e ra i, in c h a n g e  d e  d eu x  p l a 
ces q u e lcon q u es  Vune su r l'au tre est é g a l  a u  r a p p o r t  d es  cfurn- 
ÿes d e  l'une et l'au tre su r  une tro is ièm e  q u e lcon q u e .

314. Lorsque cet état d'équilibre général n'existera pas, i! 
sera amené par des arbitrages, eirechiés sur des lettres de 
change, exactement pareils à ceux que nous avons supposé 
s'effectuer sur des marchandises que conques ( I l i). Les lettres
de. change sont précisément et par excellence la marchandise

«

sur laquelle il se fait «les arbitrages. Sur toutes les places de 
commerce il y a des banquiers, «(u’ori appelle spécialement 
Mimbitùm, qui sont journellement occupés à consulter les cours 
et à amener l’équilibre généra! clos changes eu bénéficiant de 
la substitution de l’achat indirect à l'achat direct, ou, pour 
mieux dire, de la combinaison d’un achat ou d’une vente par 
voie indirecte avec une vente ou mi achat par voie directe. 
Cette intervention a «leux conséquences très importantes.

3IT». Il en résulte d'abord que le change d’une place sur cha
cune des autres n’est pas déterminé par le simple rapport des



créances aux dettes de cette place avec chacune des autres, 
mais dépend, d’une manière plus complexe, du rapport des 
créances aux dettes de cette place avec toutes les autres. En 
d’autres termes, les changes d’un pay s avec les pays étrangers 
varient en même temps et dans le même sens selon que le ré
sultat général des affaires de ce pays avec le dehors consiste 
en un excédent du chitVre des exportations sur celui des impor
tations ou du chiffre des importations sur celui des exporta
tions. Lorsqu’un pays a plus vendu qu’acheté, le change de
son papier tend à s’élever au-dessus du pair; lorsqu’il a plus

*
acheté que vendu, son change tend à descendre au-dessous du 
pair. Dans l’ancien système dit.//c la balance du commerce, 
en appelait cela avoir le change pour soi ou contre soi, avoir 
le change favorable ou défavorable. Ces expressions se rap
portaient à l'avantage présumé de l’importation des métaux 
précieux, au désavantage de l’exportation. Les idées ont nota
blement changé a cet égard ; et cependant il est bon de savoir 
que, selon qu'un pays a le change pour soi ou contre soi,-il 
importe ou exporte de la monnaie; ce qui amène, dans !e pre
mier cas, une hausse des prix et, par conséquent, une augmen
tation des importations et une diminution des exportations, et, 
dans le second cas, une baisse des prix et, par conséquent, une 
diminution des importations et une augmentation fies expor
tations; de telle sorte que, dans les deux cas, l’équilibre tend 
à se rétablir de lui-même.

dlti. Le second résultat «les arbitrages faits sur les lettres de 
change, qui est un résultat pratique d'une importance incalcu
lable, c’est qu’une masse énorme d'échanges et de services in
ternationaux se règlent au moyen du moindre envoi d’or*ou 
d'argent possible. Il n'y a pas fort longtemps que les engage
ments internationaux et les recouvrements à effectuer de pays
a pays provenaient presque entièrement des importations eî

%

exportations de marchandises, c’est-à-dire de produits agri
coles, industriels et commerciaux. Aujourd’hui, un nombre 
considérable d'éléments divers entre dans la composition de 
ces dette- et créances. Les plus importants de ces éléments ont



été énumérés par M. George J. Goschen clans sa Théorie des 
changes étrangers; ce sont les suivants : importation et expor
tation de titres de crédit, de valeurs publiques et industrielles, 
paiement et perception des arrérages de ces titres, règlement de 
profits, commissions et courtages, dépenses faites par des na
tionaux à l’étranger, etc., etc. L’A ngleterre, par exemple, a an
nuellement un excédent d’importation sur l’exportation des 
marchandises proprement dites de plusieurs centaines de mil
lions-. elle établit la balance au moyeu du l'rêt des transports 
maritimes qu’elle effectue, des commissions et courtages sur 
les opérations de commerce et de banque dont elle se charge, 
des revenus des capitaux qu’elle possède. Telles sont les affaires 
que règle le commerce des lettres de change. Paris doit un ex
cédent à Bruxelles, mais il lui est dû un excédent par Amster
dam ou Francfort ; le premier excédent se paie au moyen du 
second. Ainsi le marché universel des -lettres de change est 
comtne un vaste clearing-house où les affaires du monde en
tier se liquident par de simples paiements de différences. E tre  
résultat s’obtient par le seul effet du mécanisme de la libre 
concurrence abandonnée à elle-même. C’est la loi de l'offre et 
de la demande qui ordonne tous ces échanges de marchandises, 
comme c’est la loi de la gravitation universelle qui régit tous 
les mouvements des corps célestes. Ici le système du monde 
économique apparaît enfin dans son étendue et sa complexité, 
et peut sembler aussi beau, c ’est-à-dire aussi vaste et aussi 
simple à la fois, que le système du monde astronomique.
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SECTION VII

CONDITIONS KT CONSÉQUENCES DU PROGRÈS ÉCONOMIQUE 

CRITIQUE DES SYSTEMES iVÉCONOMIE POLITIQUE PURE

**•

LEÇON

Du marché permanent.

SoMM/ «; — 317.Expression mathématique du capital circulant et du 
capital fixe. — 318. Partage de l’excédent total du revenu sur la con
sommation en capital fixe et capital circulant. — 319. Période d’une 
année : T^=80 milliards. P =  50 milliards, K =  üü milliards; t =  2 mil
liards, j, z= 5 milliards, k — 3 milliards; C =  40 milliards, C' =  20mil
liards. — 320. Proportion du capital circulant et de la production an
nuelle. — 35M. Consommation et reproduction du capital circulant. — 
322. Marché permanent, oscillations vers l'équilibre; crises.

317. Ayant rétabli les 7e, 8e, 9e, iO’, H% 12e et 13e chefs de 
la richesse sociale (178) parmi les éléments de la production 
et indiqué comment se déterminaient les quantités respectives 
de capitaux, revenus et monnaie comprises sous ces divers 
chefs, et leurs prix, nous pouvons exprimer mathématique
ment le capital total de la société.

Soient etü, di>... les quantités de produits consommables de
vant exister chez les consommateurs à titre d'approvisionne
ment en nature, da> dp.., les quantités de produits et services 
consommables devant exister chez eux à litre d’approvisiun-

9

nemeiil en monnaie de circulation, c/t la quantité de capitaux 
neufs évalués en numéraire devant exister chez eux sous 
forme de monnaie d’épargne. Il y aura un fonds de roule
ment ou capital circulant de la consommation.

c. — dn q d|> Uh -{-• •. -f* du *f" dp pi> -H*.- ~h de.

Et soient du, dh„. dm... rik... les quantités île produits neufs, 
matières premières en magasin ou à l'étalage, capitaux neufs 
devant exister chez les producteurs à titre d'approvisionne-



mont en nature, du, dp... du... dK... les quantités de produits, 
matières premières, capitaux et services producteurs devant 
exister chez eux à titre d’approvisionnement en monnaie de 
circulation. Il y aura un fonds de roulement uu capital circu
lant de la production

*  —  -j- Obpb +  . . .  4 - dmpia  4 - . . .  4 -0k P k  4-

4" da  4 “ appt) -j- . . .  4~ Ofxpm 4~ 4" dxPk 4“ •••

L’ensemble de ces deux fonds de roulement, soit c 4- x, for
mera le capital circulant G' de la société. D’ailleurs, Qk, Qk', 
Qk".• • étant les quantités de (K),(K'), (K"J... devant exister chez 
les consommateurs ou chez les producteurs à titre de capitaux 
proprement dits productifs de services consommables ou de 
services producteurs, il y aura un capital fixe

C ^ U k P k  +  Q k'-lV  +  Q k "P k *+  . . .
% t

Et l’ensemble de ce capital circulant et de ce capital fixe, soit 
C' 4  C, formera le capital total K de la société dont une partie 
se prête et s’emprunte sur le marché du capital numéraire au 
taux de l’intérêt i égal au taux du revenu net (255).

318. Faisons d’abord remarquer qu’il résulte assez évidem
ment des équations de la production, de la capitalisation et de 
la circulation que tout accroissement des quantités IV , Di/... 
en vue de l’accroissement du capital circulant neuf exigera 
une réduction des quantités Dk, Dk\ Dj/'... par la réduction du 
capital fixe neuf, et que. réciproquement, toute réduction 
opérée sur la quantité du capital circulant neuf permettra un 
accroissement dans la quantité du capital fixe neuf.

.'jlO. Tout cela dit, et tous les phénomènes accessoires dont 
nous avions fait abstraction étant rétablis, passons de ''hypo
thèse d’une période indéfinie à celle d’une période déterminée, 
nous pourrions dire d’un jour, nous dirons plutôt d’un an pour 
mieux tenir compte du renouvellement des saisons. Et, pour 
rendre le système général des phénomènes économiques tout 
à fait intelligible, passons en mêrne temps des ebiffres abstraits 
aux chiffres concrets.



Nous supposons toujours les données fondamentales du 
problème économique, soit les quantités possédées des capi
taux et les utilités des produits et services consommables et 
du supplément de revenu net, invariables, de façon a avoir, 
en économique, l'analogue de ce qu'on appelle en mécanique 
un régime établi. Nous supposons, eu outre, la phase des tâ
tonnements préliminaires terminée, autrement dit, l’équilibre 
établi en principe, cl la phase de l'équilibre statique inaugu
rée, autrement dit, l’équilibre s’établissant effectivement.

Soit donc un pays, d’environ 25 à 30 millions d’habitants, 
dans lequel se trouvent des -terres, d’une valeur totale T =  80 
milliards, des personnes d’une valeur totale P=5U  milliards, 
et des capitaux fixes et circulants, c'est-à-dire des capitaux pro
prement dits et des revenus, d une valeur totale K =  80 mil-

2.5
Jiards Le taux du revenu net éianl i =  -pÿy> terres don

neront un revenu foncier annuel de t — 2 milliards; les per
sonnes un revenu, personnel brut de p — 5 milliards, dont 
I 250 millions de revenu net et 3 750 millions de primes d'a
mortissement et d’assurance que les personnes consacreront 
à l’entretien, à l’éducation, à l'instruction de leurs familles 
<237) ; et les capitaux proprement dits un revenu mobilier 
brut de k — 3 milliards, dont 1 500 millions de revenu net et 
I 500 millions du primes d'amortissement el d’assurance que 
les capitalistes emploieront en achat de capitaux proprement 
dits neufs, sans préjudice des capitaux proprement dits neufs 
qui pourraient être achetés par eux-mêmes aussi bien que 
parties propriétaires foncier? ou travailleurs ensuite d'épar
gnes proprement dites.

Ou peut supposer que. parmi les capitaux fonciers, 32 mil
liards sont productifs de services consommables, el 43 mil
liards productifs de services producteurs; que, parmi les ca
pitaux personnels, I4 milliards sont productifs de services 
consommables, et 36 milliards productifs de services pro
ducteurs; que ie capiiai total se partage en 40 milliards de 
capitaux fixes et 20 milliards de capitaux circulants; que,



parmi les capitaux fixes, 12 milliards sont productifs de servi
ces consommables, et 2* milliards productifs de services pro
ducteurs; que, parmi les capitaux circulants, 4 milliards sont 
aux mains des consommateurs, savoir: 2 milliards à titre 
d’approvisionnement en objets de consommation , et 2 mü 
liards à titre' de monnaie de circulation et d’épargne; et que 
16 milliards sont aux mains des entrepreneurs, savoir: 4 mil
liards à titre do capitaux neufs, 4 milliards à titre d’approvi
sionnement en matières premières, 6 milliards à titre de re
venus neufs, et 2 milliards à titre de monnaie. Nous retrou
vons bien ainsi nos t:î chefs d’élemeius de la production (178).

320. On conçoit bien que le chiffre du capital circulant est 
dans un certain rapport avec le chiffre de la production et de la 
consommation annuelles. Peut-être, pour une production et 
une consommation annuelles de 10 milliards, faut-il Î00 mil
liards d'affaires, c’est-à-dire d'échanges : les entrepreneurs ne 
yendent pas seulement aux consommateurs, ils se vendent 
les uns aux autres des matières premières, des marchandises 
en gros. Or, chaque entrepreneur, pour faire un certain chiffre 
d’c.îTaires. a besoin d’un certain fonds de roulement- La pro
portion du fonds de roulement au chiffre d’atfaires varie, du 
reste, pour chaque espèce de production. Il y r. de certains 
produits agricoles, comme le vin, pour la production desquels
l’année est nécessaire: pour ceux-là, le fonds de roulement

•

doit être égal an chiffre d'affaires. Il y a de certains produits 
commerciaux, comme les fruits et les légumes, qui, achetés 
le matin en gros, sont revendus en détail dans la journée : 
pour ceux-là. le fonds de roulement n’est «pie la trois-centième 
partie du chiffre d’affaires. Il faut prendre une moyenne. Kn 
supposant le chiffre d’affaires de tOO milliards et le montunt 
du capital circulant de 20 milliards, nous avons supposé la 
moyenne du délai de fabrication de un cinquième d’année.

321. Ce qu’il faut bien comprendre à présent, c’est que la 
somme totale T - f  P +  K -  100 milliards représente sans ex
ception toute la richesse sociale du pays, cil capitaux et reve
nus, et que. quant aux termes r. p, k , ils ne représentent rien



autre chose que la proportion suivant laquelle les terres, les 
facultés personnelles et les capitaux fixes et circulants con
courent à la production, et suivant laquelle aussi les proprié* 
taires fonciers, les travailleurs et les capitalistes participent 
à la consommation du revenu annuel t +  p -r  k =  10 milliards. 
Ce revenu annuel de 10 milliards se compose de 3 milliards de 
rentes, travaux et profits directement consommés soit par les 
détenteurs des capitaux fonciers, personnels et mobiliers eux-, 
mornes, soit par les acquéreurs de ces rentes, travaux et pro
fits, soit par les particuliers, soit par l’Etat, et de 7 milliards 
de rentes, travaux et profits à transformer pit produits par 
l’agriculture; [ industrie on le commerce. On peut supposer, 
si l’on veuf, que, sur les 10 milliards de revenu annuel total, 
8 milliards sont consommés, et 2 milliards capitalisés, dont 
'KjOG millions pour i amortissement et l’assurance des capi
taux proprement dits existants, et 500 millions pour la créa
tion de capitaux proprement dits neufs.

322. Enfin, pour nous rapprocher déplus en plus de la réa
lité des choses, nous devons encore passer de J nypothèse d’un
marché périodique annuel à celle du marché permanent, c ’est-

0

à-dire de l’état statique à l’état dynamique. Pour cela, repré
sentons-nous maintenant la production et la consommation 
annuelles que nous venons de chiffrer comme s’étendant l’une 
et l’autre sur tous les moments de l’année entière et Les don-

4

nées fondamentales du problème comme variant à chaque 
instant. Les 2, milliards d’approvisionnement en objets de 
consommation, les 4 milliards de capitaux neufs, les 4 milliards 
d’approvisionnement en matières premières et les 0 milliards 
de revenus neufs sont alors comme autant de tiges qui, sans 
cesse coupées A l’un de leurs bouts, repousseraient sans cesse 
par l’autre bout. A toute heure, à toute minute, une fraction 
de ces diverses parties du fonds de roulement disparaît et re
paraît. Les capitaux personnels,- les capitaux proprement 
dils et la monnaie disparaissent ei reparaissent aussi d’une 
manière analogue, mais beaucoup plus lentement. Les capi
taux fonciers échappent seuls ù ce renouvellement. Tel eat le
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marché permanent, tendant toujours à l'équilibre sans y ar- 
river jamais par la raison qu’il ne s’y achemine que par tâton
nements et qu’avant même que ces tâtonnements soient ache
vés, ils sont à recommencer sur nouveaux frais, toutes les 
données du problème telles que quantités possédées, utilités 

-  des produits et des •services, coefficients de fabrication, excé
dent du revenu sur la consommation, exigences des fonds de 
roulement, etc., ayant change. 1! en est, à cet égard, du mar
ché comme d’un lac agité par le vent et où l’eau cherche tou
jours son équilibre sans jamais l’atteindre. Il y a pourtant des 
jours où la surface du lac est presque horizontale ; mais il n’y 
en a point où l’offre effective des services el des produits soit 
égale à leur demande effective et le prix de vente des produits 
égal à leur prix de revient en services producteurs. Le détour
nement des services producteurs des entreprises en perte vers 
les entreprises en bénéfice s'effectue par des moyens nombreux 
dont le jeu du crédit est un des principaux, mais, en tout cas, 
par des moyens lents. II peut arriver, et il arrive en réalité 
fréquemment, tantôt que le prix de vente se maintient toujours 
au-dessus du prix de revient, sans, que la multiplication de8 
produits puisse arrêter la hausse, tantôt qu’une baisse, succé
dant à cette hausse, vienne tout à coup changer l’infériorité 
du prix de revient en supériorité, et force les entrepreneurs à 
rebrousser chemin. Par exemple, et de même que le lac est 
parfois profondément troublé par l’orage, de même aussi le 
marché est parfois vioiermne.it agité par des crises, qui sont 
des troubles subits et généraux de l’équilibre. Et l’on pourrait 
d'autant mieux réprimer ou prévenir ces crises qu'on connaî
trait mieux les conditions idéales de l’équilibre.
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Théorème des productivités marginales.
De lfaugmentation dans la quantité des produits.

Lois de variation générale des p rix  dans une société progressive.

S o m m a ire : — 323. Il y a lieu de furmuler les lois de variation des prix 
dans une société progressive. — 324. La possibilité <ie la diminution 
des coefficients <1*001 ploi de rente grâce à l’augmentation de ceux 
fl'einjdni de prolit permet le progrès indéfini, c'est-à-dire la diminution 
indéfinie des raretés chez une population indéfiniment croissante. 
Progrès lec/mique et progrès economique. — 325. Fonction de fabrica
tion. — 32b. Détermination des coefficients de fabrication en vue du 
prix de révient minimum.

327. Condition du progrès économique : augmentation dans la 
quantité ries capitaux proprement dits précédant et surpassant l'aug
mentation dans la quantité des personnes. — 328, 329. Théorie de Mal- 
thn.s sur la population e»t les .subsistances.

330. Les prix des produits ne varient pas nécessairement. — 331. Hy
pothèse d’une société ou la quantité des terres n'ayant pas augmenté, 
où la quantité des personnes avant doublé, et où la quantité des ca
pitaux proprement dits avau! nias que doublé, la quantité des produits 
a au moins doublé. — 352. L’équilibre troublé se rétablira par hausse 
«les fermages p! baisse des intérêts. Donc les salaires ne varient pas, 
les fermages s'élèvent et les intérêts s’abaissent. — 333. Le taux du 
revenu net snbaisse. — 334. Les prix des capitaux ne varient pas, ceux 
des facultés personnelles et ceux des terres s'élèvent. — 335. Augmen
tation de la valeur de la rente et de la terre, caractéristique essentielle 
du progrès économique.

323. Il est à peine besoin de dire que le principe de la pro
portionnalité des valeurs des produits et des services à leurs 
raretés, à l'état d’équilibre général du marché (224), et la leu 
do variation des prix d’équilibre, en raison des variations des 
raretés provenant de variations soit dans les utilités, soit dans 
les quantités possédées (227), subsistent entièrement après 
comme avant la résolution des équations de la capitalisation 
et de la circulation. Mais, en revanche, le fait, que nous avons 
constaté en posant ces équations (230, 237 , 238), de ia non- 
augmentation dans la quantité des terres, en même temps que 
de l'augmentation possible dans la quantité des personnes et 
daiis la quantité des capitaux proprement dits, au sein d’une 
société qui épargne et qui capitalise, a des conséquences ex
trêmement graves qu’il nous reste à formuler tut quelques
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lois des plus importantes pour achever la théorie de la déter
mination des prix en numéraire. Ces lois seront celles de va
riation des prix  dans une société progressive.

324. Nous avons fait figurer parmi les données et non parmi 
les inconnues du problème de la production les coefficients de 
fabrication ot, bti ct, dt..: k\, k'\... up, f»r, cp, dp... k l>f k'v,

«k", ftk", Ck': du’ . k k", k\", k \ ’ .. .  ou ies quantités resy>ectives 
de chacundes services producteurs (T)... (P)... (K),(K'),(K’)... 
qui entrent dans la confection d’une unité de chacun des pro
duits (A),(fl), (C), (D)... et de chacun des capitaux proprement 
dits neufs (K),(K'),(K")... Nous avons expliqué (204) pourquoi 
nous nous permettions de considérer momentanément ces 
quantités comme déterminées à p riori, toul en énonçant 
qu’elles ne l’étaient pas. En effet., elles ne le sont pas. ni quant 
à leur valeur, ni même quant à leur nature. Cette circonstance 
est décisive; elle a une portée considérable.

S’il fallait toujours des quantités fixes de rente d’espèce (T) 
pour confectionner une unité de (A.), de (U), de (C), de ^D)... 
de (K), de (K;) , de (K").,, la multiplication de ces produits et 
de ces capitaux neufs serait absolument limitée par la quantité 
existante Qt des terres de celle espèce. Si, par exemple, il fal

lait toujours ̂  de la rente annuelle d’un hectare de terre pour

confectionner un hectolitre de blé, autrement dit, si un hec
tare de terre ne pouvait jamais produire plus de 10 hectolitres
de blé par an, la multiplication du blé serait absolument limi-

» #

tée par la quantité existante des terres susceptibles d’être em
blavées. Mais chacun sait qu’il en est autrement. Grâce à la 
substitution du système des cultures alternées au système de la 
jachère, grâce à l’emploi des engrais tels que le guano, de ma-

I

chines labourant plus profondément ou plus menu, de ma
chines à semer, un hectare de terre peut produire annuelle
ment un nombre de plus en plus grand d’hectolitres de blé. 
Et, généralement, on peut, dans la confection des produits et 
des capitaux neufs, faire entrer des quantités de plus en plus



faibles de rente de terres, à la condition d’v faire entrer des 
quantités de plus en plus fortes de profit de capitaux propre
ment dits. De là la possibilité du progrès indéfini.

Le progrès ne saurait consister en autre chose (pie dans la 
diminution des raretés ou des intensités des derniers besoins 
satisfaits des produits chez une population croissante. Donc 
le progrès est possible ou non selon que la multiplication des 
produits est possible ou non. Si la multiplication des produits 
n’était possible que dans certaines limites, le progrès ne serait 
possible que dans certaines limites. Les raretés ne pourraient 
diminuer que jusqu’à un certain point, la population restant 
laitiémp ; ou la population ne pourrait croître que jusqu’à un 
certain point, les raretés restant tes mènieâ; ou les raretés ne 
pourraient diminuer que jusqu’à un certain point, la popula
tion croissant elle-même jusqu’à un certain point. Si la mul
tiplication des produits esl possible indéfiniment, le progrès 
est possible indétiniment. Or la multiplication indéfinie des pro
duits est possible en raison de la possibilité de la substitution

•

de plus en plus considérable, quoique jamais totale, du profit 
de capitaux à la rente de terres dans la production. Deux cas 
sont à distinguer. Le cas où la valeur seule des coefficients de 
fabrication varie par diminution de ceux d'emploi de rente et 
augmentation de ceux d'emploi de profit. C’est ce que nous 
appellerons le progrès économique. Et le cas où la nature même 
des coefficients de fabrication vient échanger par intervention 
de certains services producteurs et abandon de certains au
tres. C’est ce que nous appellerons le progrès technique. Mais 
comme cette distinction est essentielle, il sera bon de la pré
ciser mathématiquement.

325. Soit une marchandise (R) dans la confection d’une unité 
de laquelle entrent respectivement les quantités ht, bp, bu... 
des services producteurs (T), (P), (K)."., et dont le prix de re
vient est, en conséquence,

j»(, — bt pt bpp,, -f- bk gk -j- ...

Dire, comme nous l’avons fait, qu’on peut employer dans la



-  37 i  —

confection d’un produit pins ou moins de tels ou tels ser
vices producteurs, par exemple» plus ou moins de renie, à 
la condition d’y employer moins ou plus de tels ou tels autres 
services producteurs, par exemple, moins ou plus de profit ou 
de travail, c'est dire que les coefficients do fabrication bu b,,, 
bii.i. sont variables et reliés entre eux par une équation rtc 
fabrication

ç  (bu  bp, bk-- -) : = 0

telle que, l’un ou l’autre des coefficients, bu décroissant, les uns 
ou les autres des coefficients, b,,, 6t... croissent. Et dire, comme 
nous l’avons fait aussi, que les quantités respectives de chacun 
des services producteurs qui entrent ainsi dans une unité de 
chacun des produits sont déterminées, en même temps que 
les prix des services producteurs, par la condition que le prix 
de revient soit minimum, c’est dire que l’équation implicite 

• ci-dessus étant successivement résolue par rapport it chacune 
des variables, ou mise successivement sous les formes expli
cites

6t — tt(blh bu...). bp =  ^.(6t,6ji...), bk — y(bi,

les quantités inconnues ht, i>,„ ï*k- * ■ sont déterminées par la 
condition que

pb — O (bp, !>!,... ) pi -j- ri (bi7 bii...) pp -f- ^(6t, bp... ) p k- -f- . .

soit minimum. C’est de cette condition que nous avons dit 
qu’il serait facile de l’exprimer par un système d’autant d'équa
tions qu’il y a d’inconnues (i déterminer,

32f>. En voici un équivalent. Introduisons une quantité dé
terminée à fabriquer (j> du produit (U) dans l’équation du prix 
de revient, en donnant à cette équation la forme

Qpb =  nf>i p i +  Q6,, p„ +  Pk +  ■ •. 

soit, en posant Qb> — T, (,>/»,, P. Qfc* r— K ...

I l ]  O/Ôj — Tpi +  Ppr 4- Kpi; + 4 • «



et dans l’équation de fabrication, en donnant à cette équation 
la forme

Q =  ̂ (Qbt> Qbp, Qbk ...),

soit

Q  =  ( T ,  P ,  K  ) .  | 2 J

S’il y a des coefficients dont la quantité soit déterminée, ils 
ne font pas partie des inconnues du problème. Quant à ceux 
qui figurent ici dans l’équation de fabrication, nous les suppo
sons, pour plus de simplicité, susceplibles'de varier par quan 
tités infiniment petites, comme nous avons fait pour les quan
tités de marchandises figurant dans les équations d’utilité. Bil
le ren liant alors les équations ( IJ et f2J en vue du minimum de 
prix fie revient, nous avons
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soit, en éliminant ph :

Donc: — t° La libre concurrence amène le prix  île. revient 
m in im um ;

2° A l'étal d'équilibre, et quand les prix de revient et de venir 
sont égaux, les prix  des services 'sont proportionnels aux déri 
oéos partie tirs de la fonction dé fabrication, soit aux producti
vités marginales.

Celte double proposition constitue la théorie de lu produc
tivité m arginale, théorie capitale en économie politique pore, 
parce qu’eile introduit dans le problème de la production le 
système des n équations {2] et | 4), en nombre égal à celui des 
coefficients de fabrication et dans lesquelles ces coefficients 
figurent à titre d'inconnues, et parce qu’elle* fournit ainsi U* 
ressort de la demande des services et rte l’otYre des produits
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par les entrepreneurs, tout comme ia théorie de l'utilité finale 
fournit le ressort de la demande des produits et de l’offre des 
services par les propriétaires fonciers, travailleurs et capita
listes, mais que j ’ai préféré ne pas introduire dans ma théorie 
générale de l’équilibre économique, déjà suffisamment com
pliquée, de peur que celle-ci ne devint trop difficile h saisir 
dans son ensemble.

Cette théorie de la productivité marginale, dont le germe se 
trouve dans les chapitres VI et VII de la Theory o f  Politicat 
Economy de Jevons, a été abordée par divers économistes amé
ricains et italiens, notamment par MM. YVoud, Hobson, Clark 
et Montemartini. Mais elle demeure empirique tant qu’on ne 
la rattache pas à l’équation de fabrication (325), comme nous 
venons de le faire, en modifiant d'abord cette équation de fa
çon à y faire entrer-la quantité fabriquée de produit, afin de 
pouvoir supposer les coefficients de fabrication variant avec 
cette quantité fabriquée, puis en différentiant les équations de 
prix de revient et de fabrication modifiées, en vue du mini
mum de prix de revient, do produit1.

1 J'ai déjà fait figurer les équations (2| et |3j dans rua Noie sur ia réfu
tation de la théorie anglaise du ferm age de SI. Wicksleed, insérée* dans le 
Recueil publié par la F"acuité de Droit de VUniversité de. Lausanne (18911) 
et dans la 4e édition des Eléments, dans ce 11**320 que j ’y avais ajouté en 
retranchant par contre l'Appendice 111 de la >  édition qui contenait la 
Note de 189(5 Dans cette Noie et dans nette 4* édition, je mentionnais 
MM. Pareto et'Barone comme ayant rattaché îk théorie de la productivité 
marginale à l'équation de fabrication. M. l ’arelo ayant déclaré en novem
bre ÎUO! (L'économie pure, p. 10) cette théorie «erronée » et les équations 

<« inadmissibles » parce qu* «ou y traite comnie îles variables indépen
dantes des quantités qui ne le sont pas», et paraissant avoir converti 
M. Barone à son opinion, je prends volontiers à mon compte la théorie 
dont il s’agit en faisant observer que, dans ma conception du phénomène 
de rétablissement de l'équilibre économique, durant tout le cours des tâ
tonnements de la production, Q, successivement égal à Siu (208), SJ n (211)... 
fJ'b(2J2), D"b(2l8), D"'b (219)... est toujours déterminé d'une façon spé
ciale et est, comme les prix des services, une donnée et non une inconnue 
du problème de la détermination des coefficients de fabrication: d’où il 
suit, re me semble, que T Q6i, V ~  Qbp, fcî =  Q bu... sont ici des varia
bles aussi indépendantes que le seraient (>i, b\ -, />k... (190*2).
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327. Qu'il soit donc ;i prescrit bien entendu que toutes les 

fois que la fonction de fabrication vient à changer, c ’est le cas 
du pro grès technique amené par la science, et que toutes les 
fois que, sans changement cle la fonction, les coefficients d’em
ploi de rente viennent à diminuer, ceux d’emploi de profit ve
nant à augmenter, c’est le cas du progrès économique amené 
par l'épargne. Dans la réalité, ces deux formes de progrès fonc
tionnent ensemble ; il arrive à la fois ei que la fonction de fabri
cation change et que les coefficients d’emploi de rente dimi
nuent, ceux d’emploi de profit augmentant. Mais ici nous ferons 
abstraction du progrès technique pour ne considérer que le 
progrès économique ; c'est-à-dire que, supposant la fonction de 
fabrication déterminée, nous étudierons les conditions de dimi
nution des coefficients d’emploi de rente par augmentation de 
ceux d’emploi de profit.

Cette condition est évidente. La quantité des terres n’aug
mente pas dans l’état progressif; et c ’est précisément pour 
cela qu’il s’agit d'obtenir plus de produits avec la même quan
tité totale, ou à peu prés, de rente. La quantité des personnes 
augmente, puisque l’augmentation de la population est sup
posée par la définition même du progrès : ainsi, un supplément 
de travail, naturellement proportionnel au supplément de pro
duits à obtenir, est assuré. Due reste-t-il donc à désirer? Que 
la quantité des capitaux augmente île manière à fournir le sup
plément de profit nécessaire. Ce supplément de profit, dans 
l’hypothèse d’un progrès purement etsimplementèconôiniqué, 
devrait être assez considérable: en effet, il ne suffirait pas qu'il 
fût proportionnel au supplément de produits à obtenir ; il fau
drait aussi qu'il suppléât à l’absence d’un supplément pro
portionnel de rente, et, en outre, qu’il permit (l’obtenir un 
supplément de produits plus que proportionnel à l’augmen
tation de la population, en vue de la diminution des raretés. 
Il faut d’ailleurs évidemment que les capitaux soient créés par 
l ’épargne avant que l'emploi de leur profit ne s’opère.

Par conséquent : — Le progrès, consistant dans la dim inu
tion des raretés des produits avec l’augmentation dan» la quan-
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tité'des personne*, est possible, m algré la von augmentation 
dans la quantité des terres, grâce à Vaugmentation dans la 
quantité des capitaux proprement dits, ù la condition essentielle 
que Vaugmentation dans la  quantité des capitaux proprement 
dits précède, et surpasse Vaugmentation dans la  quantité des 
personnes.

328. U’ y îi lieu de préciser ici la théorie si controversée de 
Malthus sur la population et les subsistances. Cette théorie est 
contenue, on le sait, tout entière dans les passages suivants du 
livre de Malthus :

« ... Nous pouvons donc tenir pour certain que, lorsque la 
b population n’est arretée par aucun obstacle, elle va doublant 
» tous les vingt-cinq ans, et croit de période en période selon 
b une progression géométrique.

a ... Nous sommes donc en état de prononcer, en partant de 
b l’état actuel de la terre habitée, que les moyens de subsis- 
» tance, dans les circonstances les plus favorables à l’industrie, 
s ne peuvent jamais augmenter plus rapidement (pie selon une 
» progression arithmétique.

» ... I.a race humaine croîtrait comme les nombres I, 2, 4, 
» 8 ,16 , 32,64 ,128,256; tandis que les subsistances croîtraient 
b comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4 ,5 ,6 , 7 ,8,9.»Au bout de deux siè- 
» clés la population serait aux moyens de subsistance comme 
» 256est à 9 ; au bout de trois siècles comme 4096 est à 13; et, 
b après deux mille ans, la différence serait immense et comme 
» incalculable 1 b .

Il s ’en faut de peu que la première de ces deux propositions 
ne soit absolument rigoureuse, il est évident que, d’une géné
ration à l’autre, ^accroissement de la population tend a se faire, 
abstraction faite des moyens de subsistance, ou se fait, lé où ces 
moyens ne manquent pas, suivant une progression géométrique 
dont la raison est égale à la moitié du nombre des enfants 
qu’une femme peut en moyenne laisser après elle. Malthus sup
pose ce nombre égal à quatre et la population doublant de

• .MaI.TIILS. t'ssui sur le principe de populatinn, !.. I, Ch. I .



génération en génération. C’est là une estimation plutôt in
férieure que supérieure à la réalité ; car l’espèce humaine n’é
chappe pas à la loi, bien constatée aujourd’hui, suivant laquelle 
,!cs espèces végétales et animales tendent à se perpétuer par 
nue multiplication rapide et considérable. .Les conséquences 
(pie Darwin a tirées de ce fait sont contestées; mais le fait 
même ne l’est pas.

La seconde proposition est loin d’avoir la même valeur. Mal- 
thus ne fait pas la distinction du progrès technique et du pro
grès économique. Mais il parait également hasardé d’énoncer 
que l’augmentation dansla quantité des inoyensde subsistance 
résultant de. la découverte du blé ou de la pomme de terre, de 
l'invention des machines ou des perfectionnements du crédit, 
ou que celle résultant du développement du capital a lieu sui-

s

vaut une progression arithmétique dont la raison est. l’unité. De 
telles assertions ne sont fondées ni en raison ni en expérience, 
et il vaut infiniment mieux se borner à dire que l’augmentation 
dans la quantité des subsistances résultant à la fois du progrès 
technique et du progrès économique a lieu suivant une pro
gression moins rapide que celle suivant laquelle l’accroisse
ment de ia population tend à se faire.

Lue société où presque toutes les terres sont cultivées, 
et où il est seulement possible de produire artificiellement quel
ques capitaux fonciers en transportant de la terre sur des ro
chers, en fertilisant des landes, en desséchant des marais (.174), 
est donc, après tout, dans la position d’un individu qui a un 
certain revenu et qui fait une certaine consommation. Si cet 
individu maintient sa consommation en deçà de son revenu, et

0

capitalise l'excédent, il augmente de plus en plus son revenu 
et peut augmenter de plus en plus sa consommation ; mais s'il 
pousse tout de suite sa consommation au delà de son revenu, il 
court à sa ruine. De même, si une société développe son capi
tal d’abord, elle peut ensuite croître indéfiniment en popula
tion ; mais, autrement, elle va tout droit à la misère et à la 
famine. Et il en sera ainsi tant que le travail des facultés per
sonnelles n’entrera pas seul dans la confection des produits
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agricoles ou industrie,Is et que, peur y employer moins de 
rente de terres, il y faudra faire entrer plus de profit de capi
taux proprement, dits. Nous ne partirons pas de là, on le verra 
plus tard, pour aller avec Malthusjusqu’à soutenir que les ré
formes sociales n’importent guère; mais nous ne saurions non 
plus lui contester le mérite d’avoir mis en évidence un point 
capital d’économie politique pure. Feu .Iules Diival s’écriait un 
jour à côté de nous, à la Société d’économie politique de Paris 
« Comment ! Vous vous réjouissez de la naissance d'un veau, 
et vous ne vous réjouissez pas de la naissance d'un homme ! » 
Ainsi que nous le lui faisions observer alors, il y a, entre les 
deux cas, la différence d’un pial de plus sur la table ou d’un 
convive de plus autour de la table. Or, toutes réserves faite.,, 
encore une fois, quant aux conséquences d application, il faut 
pourtant convenir que ce n’est pas tout à fait la même chose.

330. On a beaucoup discuté, sans arriver du reste à aucune 
conclusion sérieuse et définitive dans un sens ou dans l'autre, 
la question de savoir si le prix des produits s’élevait ou s’abais- 
sait dans une société progressive. Voici ce. qu’il faut répondre à 
ce sujet. Ce qui diminue nécessairement dans une société pro
gressive, ce sont les raretés. Quant aux prix, qui sont lesrap-

r

ports de ces raretés aux raretés du produit numéraire, ils peu
vent demeurer les mêmes si, comme il n’y a aucune raison de 
ne pas le supposer, en même temps que les raretés de tous les 
produits autres que le produit numéraire diminuent, les rare
tés du produit numéraire diminuent aussi proportionnelle
ment. Ils ne s’abaissent que si ies raretés du produit numé
raire ne varient pas. C’est donc seulement sous la réserve de 
cette hypothèse (pie les raretés du produit numéraire 3ont 
constantes, que l’on peut dire que le prix  des jiroduits s'abaisse 
dans une société progressive. J.-B . Say affirmait la proposition 
dans ce sens, mais en avouant ne pouvoir la démontrer. Sur ce 
point, comme sur plusieurs autres, sa remarquable sagacité le
servait bien il lui manquait seulement une méthode d’investi-

■

gation plus puissante: car, comme on le voit, l’éclaircisse-
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ment de ta question dont il s’agit repose tout entier sur xine 
analyse mathématique complète du phénomène de rétablisse
ment et de la variation des prix.

331. Cela dit quant aux prix des produits, venons aux prix 
des service.,.

Pour fixer les idées, et étudier les elîets du progrès en lais
sant autant que possible toutes choses égales d’ailleurs, nous 
supposerons une société comme celle que nous avons considé
rée jusqu’ici, dans laquelle un certain nombre d’individus, 
ayant certaines courbes d’utilité ou de besoin, possèdent cer
taines quantités de capitaux : terres, facultés personnelles et 
capitaux proprement dits, et qui, à un moment donné, serait 
doublée par le progrès. Il est évident que, si à la première so
ciété s’en ajoutait purement et simplement une seconde de 
tous points identique, les prix des services, non plus que ceux 
des produits, ne changeraient pas. C’est ce qui résulte mathé
matiquement des équations de ia production. Mais une telle 
hypothèse n’est pas conforme à la notion expérimentale du 
progrès. Ce qu’il faut supposer, pour tenir compte de cette 
notion, c ’est qu’à chaque individu de ia société primitive en 
ont succédé, au bout d’un certain temps, pour composer la 
société nouvelle, deux autres avant, avant l’opération de la 
production et de l’échange :
. 1° Les mêmes courbes d'utilité ou de besoin ;# é

2° La moitié des mêmes terre1' :
3U l:ne quantité égale des mêmes facultés personnelles;
4u La quantité proportionnelle plus considérable des mêmes 

capitaux proprement dits qui est nécessaire pour permettre 
£ux entrepreneurs de produire, avec une quantité égale de 
terres et de rente, et avec une quantité double de facultés per
sonnelles et de travail, une quantité au moins double de cha-

• %

cnn des produits.
De la sorte, chaque membre de la société primitive aurait 

été remplacé par deux membres de la société nouvelle ayant, 
après l’opération de la production et de l’échange, à consom- 
mer directement :
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l ” La moitié des mêmes rentes de terres ;
2° Une quantité égale des mêmes travaux de facultés per

sonnelles;
3° Une quantité proportionnelle plus considérable des mê

mes profits de capitaux proprement dits:
4" Une quantité au moins égale des mêmes produits.
332. Dans ces conditions, l’équilibre général n’existerait pas, 

sur le marché de la société nouvelle, aux mêmes prix que sur 
celui de la société primitive. Il saute aux yeux que les doux sé
ries des rapports des raretés des rentes et des raretés des pro
fits directement consommés aux raretés du produit numéraire 
seraient les uns très supérieurs, les autres très inférieurs aux 
prix de ces rentes et de ces profits, soit aux fermages et aux 
intérêts, il v aurait immédiatement demande effective de 
rentes, offre effective de profits à consommer directement, 
hausse dos fermages, baisse des intérêts. Cela est certain ; mais 
il est facile de faire voir que, si on suppose tout île suite effec
tuées cette hausse du prix des rentes et cette baisse du prix 
des profits, l’équilibre général est, sinon entièrement rétabli, 
du moins eu bonne voie de se rétablir.

Les fermages étant élevés et tes intérêts abaissés, il y a, à 
peu de chose près, satisfaction maxinta quant aux rentes et aux 
prolits directement consommés. Il y a d’ailleurs satisfaction 
maxima quant aux travaux directement consommés. Ainsi, il 
y a équilibre, ou peu s'en faut, quant aux prix des services.

Les entrepreneurs producteurs paient des fermages plus éle
vés, mais ils font entrer moins de rente dans la confection des 
produits. Ils paient des intérêts moins élevés, mais ils font en
trer plus de profit dans la confection des produits. Ainsi, les 
prix d&«ievient sont, à peu de chose près, les mêmes et con
cordent, ou peu s’en faut, avec les prix de vente.

Les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes con
sommateurs vendent moins de rente, mais ils la vendent plus 
cher. Ils vendent plus de profil, mais ils le vendent moins 
cher. Ainsi, ils ont, à peu de chose près, le même revenu et 
peuvent, ou peu s’en faut, se procurer une quantité au moins



égale des mêmes produits aux mêmes prix de vente concor
dant avec les prix de revient.

Et enfin, puisque les divers rapports des raretés dos pro
duits quelque peu diminuées aux raretés du produit numéraire 
quelque peu diminuées aussi sont toujours égaux à ces prix 
de vente, il y a, à peu de chose près, satisfaction maxima 
quant aux produits et équilibre, ou peu s’en faut, quant aux 
prix de ces produits.

Cette démonstration suffit pour permettre d’énoncer que : — 
Dans une société progressive, le prix  du travail, ou le salaire, 
ne variant pas sensiblement, le prix de la rente, ou le fermage, 
s'élève sensiblement, et le prix du profit, ou l'intérêt, s'abaisse 
sensiblement.

333. Les capitaux proprement dits sont des produits. Si 
nous considérons que, pur ce motif, leur prix de S'ente, égal 
à leur prix de revient, ne varie pas, tandis que le prix du pro
fit, ou l'intérêt, s’abaisse sensiblement, nous voyons que : — 
Dans il ne société progressive, le taux du revenu net s'abaisse 
sensiblement.,

334. Le taux du revenu net est ainsi fourni par le rapport de 
l‘intérêt net au prix du capital proprement dit. Quand on l’a
une fois obtenu, on obtient le prix des facultés personnelles et

•

le prix des terres en divisant par lui le salaire net et le fer
mage. Et comme le salaire ne varie pas sensiblement, et que 
le fermage s’élève sensiblement, il s’ensuit que: — Dans une 
société itrogressive, le prix ries capitaux proprement dits ne vc£ 
riant pas, te p rix  fias facultés personnelles s'élève en raison de 
rabaissem ent du taux du revenu net, et le prix des terres s'é
lève à la fois en raison de Rabaissement du taux du revenu net 
et en raison de l'élévation des fermages.

H35. Je vais montrer tout à Fheuro comment !a triple théo
rie du fermage, du salaire et de l’intérêt qui est implicitement 
comprise dans la théorie précédemment exposée de la déter
mination du prix des services s’accorde avec les théories cou* 
rentes ou en différé. Eu ce qui concerne seulement la théorie 
de la rente ou du fermage, je ferai dès à présent remarquer
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comment on voit, dans ceile qui est ici développée, la valeur 
de la rente naître, dans une société, par les mêmes causes 
qui la feront grandir, et grandir par les mêmes causes qui 
l’ont fait naître. Cette valeur est toujours proportionnelle aux 
raretés, ou aux intensités des derniers besoins satisfaits, des 
rentes directement consommées. Dans une société très récem
ment passée du régime de chasse et de pêche ou du régime 
pastoral au régime agricole, chacun trouve à discrétion de la 
terre et de la rente, non-seulement pour exercer la culture, 
mais pour placer sou habitation et se faire un jardin d'agré
ment. Les raretés et, par suite, la valeur de la rente et de la 
terre sont milles. Au contraire, dans une société parvenue au 
régime industriel et commercial, on sc loge dans de très hau
tes maisons et les parcs disparaissent de jour en jour. Les ra
retés et, par suite, la valeur de la rente et de la terre sont 
considérables. Les économistes qui, comme Carey et Bastiat, 
ont entrepris de nous persuader que nous.ne payons pas dç 
rente en achetant les produits agricoles ou autres devraient 
nous prouver que nous avons à discrétion du terrain pour nos 
maisons et nos jardins, là, bien entendu, où nous avons besoin 
de résider, et non pas dans les solitudes de l’Afrique ou de 
l’Amérique; et cette preuve, iis ne la donnent point ni ne la 
donneront jamais. Aussi la vérité est-elle que l’augmentation 
de plus en plus considérable de la valeur de la rente et de la 
térre, se produisant d’ailleurs sans entraîner nécessairement 
l ’augmentation de la valeur des produits, est, avec le dévelop
pement du capital et de la population, la caractéristique essen
tielle du progrès économique, et qu’en mettant cette vérité en •
toute évidence, l’économie politique pure n’éclairo pas moins 
l’économie sociale qu'elle n’éclaire à d’autres égards l'écono
mie politique appliquée.



31** LEÇON

Examen critique de la doctrine des physiocratcs.

S o m m a i kk: 336. Le Tableau é*o..om ‘ujua. —337.Classe produvtive,classe
dus proprietaires, l iasse stérile. — IW. La classe milustrielie produit 
tout ce qu'elle consomme; elle n'est pas improductive; les phrsiorra- 
tes ont le tort d idcotilier les deux idées de richesse et de matérialité.—
339. La classo'fïïTIiis tri elle laisse, cuinme la classe agricole, un produit 
net susceptible de nourrir une classe de propriétaires. — 340. Elle a. 
comme la classe agricole, un capital «le premier établissement, — 
3 VI. Le Tableau économique ne contient pas <le théorie de la détermi
nation des prix des produits et des service».

3‘îd. Le tableau que nous avons esquissé dans la35u,e leçon, 
au moyen de nombres concrets, de la vie économique d’un 
peuple s'appelle un tableau économique. 11 y a, fin moins, un 
Tableau économique analogue qui est célèbre dans l’Iiistoire 
de l'économie politique. C'est celui du Dr Quesnay, imprimé 
en 1758 a Versailles, et dans lequel était résumée la doctrine 
physiocratiqne. On trouve une Analyse du Tableau économique 
dans le volume de Dupont de Nemours intitulé Phi/siucrutie, 
publié en I7(>8, et une Explication du Tableau économique 
à Mme de par l’abbé Bandeau, dans les Epiicmcridcs du 
citoyen de la même année, toutes deux reproduites dans la Col
lection des principaux économistes de l'éditeur Cuillaurnin L 

337. L Analyse débute ainsi :
« La nation est réduite «’t trois classes de cilovens : la classe

K %

)> in'oductivc, la classe des propriétaires, al la. classe stérile.
» La classe i>rodnctive est celle qui fait renaître par ia cul- 

i) lure du territoire les richesses annuelles de la nation, qui fait 
)>les avances des dépenses des travaux de l'agriculture, et qui

* Le l)r Stephan Unuci* a trouve, on IS9V, aux Archives nationales, à
S'oris, dans les papiers «b» Mirabeau le porc, un exemplaire du Tableau 
i*rttiHHiuqt<e imprimé en 17511. Cet exemplaire a «‘te reproduit on fac-si- 
.mit? pur la «• Ih’itish Economie Association », qui l’a fait précéder d'une 
bibliographie concernant le Tableau mémo et les travaux récents dont il 
a été l'objet de lu pari do MM, Limer. Haslmdi. K nies, l.exis, Üncken, 
Srlielle et Stem,
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» paie annuellement le* revenus des propriétaires des terres. 
» On renferme dans la dépendance de cette classe tous les tra- 
» vaux et toutes les dépenses qui s'y font jusqu’à la vente des 
» productions à la première main . c ’est par cette vente qu’on 
«connaît la valeur de la reproduction annuelle des richesses 
» de la nation.

» I.a clause des propriétaires comprend le souverain, les pos- 
«sessetirs des terres et les déciinatours. Cette classe subsiste 
» par le revenu on produit net de la culture, qui lui est payé 
» annuellement par la classe productive, après que celle-ci a 
« prélevé, sur la reproduction qu’elle fait renaître annuelle- 
» ment, les richesses nécessaires pour se rembourser de ses 
» avances annuelles et pour entretenir ses richesses d’explot- 
» talion.

» La classe stérile est formée de tous les citoyens occupés à 
» d'autres services et à d’autres travaux que ceux de lagricul- 
» Lire, et dont les dépenses sont payées par la classe produc- 
» tive et par la classe des propriétaires, qui eux-mêmes tirent 
« leurs revenus de la classe productive*. «

Pour préciser par un exemple concret, les physiocrates sup
posaient un royaume d’une étendue de KtO millions d’arpents 
peuplé de 30 millions d’âmes.

Dans ce pays,, la classe productive, ou classe agricole, pos
sède en propre, sous le nom d’arances primitives, un fonds 
ou capital de premier établissement de 10 milliards, et, sous 
le nom d’avances annuelles, un fonds ou capital de roulement 
de 2 milliards. Ainsi pourvue, elle lire de la terre pour 5 mil
liards de produits par an, dont 4 milliards de subsistances et
1 milliard de matières premières industrielles. Elle remet
2 milliards de subsistances à la classe des propriétaires à titre 
de revenu ; elle garde pour elle-même les 2 autres milliards 
de subsistances qui rétablissent ses avances annuelles; et elle 
échange I milliard de matières premières :i la classe stérile 
contre I milliard de produits manufacturés qui constitue l’in-

i Collvrlion des pritu:ipau.c éconqnô*tr$. T. H. Phijsittcrate», |>. 58.



té rôt «t l’entretien de ses avances primitives. Ces 3 milliards
<4

de produits agricoles ou industriels que garde en résumé la 
classe productive forment les rep r is e s  de cette classe.

La classe des propriétaires reçoit annuellement, comme nous 
venons de le voir, 2 milliards de subsistances cK in classe pro
ductive à titre de revenu. Elle en garde 1 milliard pour elle- 
même, et elle échange l'autre milliard à la classe stérile contre 
I milliard d’objets manufacturés.

La classe stérile, ou classe industrielle, possède en propre, 
sous le nom <ï n u an ces, un fonds oh capital de roulement de 
1 milliard en matières premières. Ainsi pourvue, elle façonne 

ces matières en produits industriels dont elle fait trois parts: 
une de l milliard qu’elle échange è!a classe productive, comine 
it a été dit, contre 1 milliard de matières premières qui réta
blissent ses avances, une de 1 milliard également qu’elle 
échange à la classe des propriétaires, comme il a été dit aussi, 
contre 1 milliard de subsistances, et enfin une troisième part 
sur laquelle les physiocrates ne s'expliquent pas bien nette
ment, qu’elle garde apparemment pour elle-même et qui semble 
devoir être évaluée à I milliard comme les deux autres.

La critique qui se présente comme la première et la 
plus importante à faire au sujet de ce Tableau économique se 
rapporte.à la conception du rôle de la classe stérile ou classe 
industrielle et commerçante. Les physiocrates ont répété 
maintes fois qu'en nommant cette classe stérile> ils voulaient 
dire non qn*eile était in u tile ,mais seulement qu’elle était im- 
prodnetive On ce sens qu'elle consomme tout ce qu’elle pro
duit et ne laisse pas <le produit net. Acceptons pour un mo- 
ment,qu’il soit exact que la classe industrielle et commer
çante ne laisse pas de produit net susceptible de nourrie une. 
danse de propriétaires, la dénomination serait encore vicieuse. 
•Cette classe qui consomme tout ce qu’elle produit produit 
aussi tout ce qu’elle consomme. Pourquoi voiler la réalité des 
faits en disant qu’elle ne produit ni ne consomme*?

Lorsqu’on cherche à pénétrer la raison de celte manière de 
voir des physiocrates, oa reconnaît que, pour eux, l’idée do.



richesse était essentiellement liée à l’idée de matérialité, -i mil
liards de subsistances et 1 milliard de matières premières in
dustrielles, voilà quelle était à leurs veux la richesse annuel
lement produite, annuellement consommée, produite entière
ment par la classe agricole, consommée en partie par chacune 
des trois classes, savoir: les subsistances pour 2 milliards par 
la classe agricole, pour ! milliard par la classe des proprié
taire», pour i milliard par la classe industrielle, elles matières

premières polir -tt- de milliard par chacune des trois classes.« )
A ce point de vue, ils devaient considérer, en effet, la classe 
agricole comme nourrissant la classe des propriétaires et la 
classe des industriels et des commerçants, et comme étant 
la classe productive par excellence. -Mais c’est précisément ce 
point de vue qui est erroné.

Il faut appeler du nom de richesse sociale toute chose, ma
térielle ou immatérielle, qui vaut et qui s’échange ; et puisque, 
d’après les physioerates eux-mêmes, la main-d’œuvre ajoutée 
par la classe industrielle aux matières premières fait que ces 
matière», aehep-cs 1 milliard, sont revendues h milliards, nous 
sommes autorisés à dire que cette classe prétendue stérile pro
duit annuellement, comme elle consomme annuellement, 
2 milliards rie richesse sociale: elle produit 2 milliards de tra
vail el elle consommé*J milliard de produits agricoles cl 
1 milliard de produits industriels. D’où il suit que la produc
tion totale annuelle, dans le pays, est en réalité de 7 et non de 
û milliards.

Maintenant, allons plus loin..Esl-il vrai que la classe 
industrielle cl commerçante produise uniquement ce qu’elle 
consomme ou consomme entièrement ce quelle produit, sans 
laisser de produit nef susceptible de faire vivre une classe de 
propriétaires*? Nullement. L’industrie el le commerce ne font 
pas de la terre le même usage que l’agriculture, mais ils eu font 
pourtant un certain usage. Un ne fait point de l’industrie et 
du commerce entre ciel cl terre : il faut se poser quelque part 
sur te soi. Or, de même que l'agriculture peut nourrir, par le
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revenu foncier, la classe des propriétaires des terres situées 
dans les campagnes, de même l’industrie et le commerce peu
vent nourrir, par le revenu foncier, la classe des propriétaires 
des terres situées dans les villes. Pourquoi donc les physio- 
crates n’ont-ils pas aperçu ce revenu du sol des villes qui est, 
un vrai produit net de l’industrie et du commerce? Evidem
ment parce que c’est un revenu immatériel.

3-40. Voilà donc un premier point à l’égard duquel se réta
blit la similitude entre la classe industrielle cl la classe agri- 
cole. En voici un autre. Quesnay dote sa classe productive 
d'un double capital : capital de premier élablissemenl en avan
ces primitives, et capital de roulement en avances annuelles; 
mais, pour la classe stérile, il ne lui accorde que ses avances 
en matières premières. Pourquoi cela? Le métier à tisse!* est- 
il moins indispensable à l'industriel que la charrue à l'agricul
teur’? Son atelier est-il moins nécessaire au premier que sa 
grange au second? Non, sans doute ; mais c'est que le service 
<Je la charrue se transforme en blé qui est une chose ma
térielle, tandis que le service du métier se change en une fa
çon qui est immatérielle. C'est pourquoi on a oublié d'en 
constater l'existence.

îlil. On voit sans peine comment, si on introduisait dans la 
doctrine des physiocratesce point de vue de la production im
matérielle, avec toutes ses conséquences, on pourrait revenir 
de leur conception des trois classes productive, propriétaire et 
stérile, à noire propre conception des trois catégories des pro
priétaires fonciers, travailleurs et capitalistes. Toutefois, et 
-cela fait, il resterait encore à faire intervenir l'entrepreneur 
d'agriculture, d'industrie, de commerce, le marché d»>s pro
duits, celui des services, etc., pour avoir un système décono- 
mie politique pure quelque peu complet et satisfaisant.

Il est, en effet, un autre très grave défaut de la doctrine 
physiocratique à signaler: c'est qu’en réalité elle, ne fournit 
nulle part aucune théorie des prix soit des produits soit des 
services. Ni Quesnay ni scs disciples n expliquent comment 
se déterminent tes reprises des classes productive ei stérile et



le produit net constituant le revenu des propriétaires. Cette 
détermination reste, dans le Tableau économique, tout à tait 
arbitraire. C'est à tort que Ton a reproché aux phvsioerates 
l’emploi de nombres concrets pour rendre leur théorie plus- 
sensible. !! est certain, cependant, qu’ils ont confondu les 
quantités qu’ils étaient libres de choisir arbitrairement et celles 
qu'ils étaient tenus de déduire des premières, en un mot, les 
données et tes inconnues du problème. Le Tableau économique- 
ne contient de théorie (le la détermination ni du fermage, ni- 
du salaire, ni de l'intérêt. Dans un travail complet, il y aurait 
lieu d’examiner en particulier ce qui se rapporte à ces trois- 
points, de se demander notamment si le produit net est ou non 
l’intérêt des avances foncières. Il y aurait lieu également de 
critiquer l’idée que les physioerates se faisaient du fonds de 
roulement dans les classes productive et stérile, ainsi que de la 
circulation de la richesse et du rôle de la monnaie. On serait 
ainsi amené à leur reprocher bien des imperfections, ce qui 
n'empêche pas, cependant, qu'ils aient été non seulement la 
première mais la seule école déconomistes qui, en France,, 
aient eu une économie politique pure originale, et aussi qu’au 
milieu de leurs erreurs apparaissent des vues d’une profon
deur et d’une justesse extraordinaires dont deux subsisteront: 
l’une comme base de l’économie sociale, savoir que l'Etat doit 
vivre sur le prix de la rente foncière; et l’autre comme base 
de I économie politique appliquée, savoir que la libre concur
rence est, sauf exceptions motivées, la règle générale et su
périeure de la production de la richesse.
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Exposition et réfutation de la théorie anglaise
du  p r ix  d es  p ro d u its .

Sommaire: — #42.Distinction fuiutamentafo entre les produits ifont la 
quantité lient pas susceptible d’être augmentée et  ceux nu on petit 
multiplier sans limites. — 343.11 n y a pas de produits qu oi» puisse 
multiplier sans limites. — #44. H iia a pas de montant des trais» de pro
duction qui puisse déterminer le prix des produits. — #45. Réaction du 
prix des services producteurs sur le prix des produits : cas des sentf- 
ces qui n’existent plus. — 34(>.C&£ des services spéciaux. — H47.C&K 
des services non spéciaux. — 34*. Les deux derniers cas ne s'opposent 
pas I un à [ autre. — #49. Troisième catégorie de produits ; cou fusion 
entre la multiplication immédiate et la multiplication progressive.

H-12. L'école anglaise a fait, pour arriver à une théorie du 
fermage, du salaire et de l’intérêt, des efforts beaucoup plus 
suivis et beaucoup plus sérieux que ceux des diverses écoles 
qui, en France, ont succédé aux pliysjoerates, et dont l’examen 
critique est ici tout A fait indispensable. Nous y consacrerons 
celle leçon et les deux suivantes.

« H y a des choses, dit fticardo, le créateur de l’économie 
» politique pure en Angleterre, dont la valeur ne dépend que 
» de leur rareté. Nul travail ne pouvant en augmenter la quau- 
» lité, leur valeur ne peut Laisser par leur plus grande abon- 
» dance. Telles sont des statues ou des tableaux précieux, des 
n livres et des médailles rares, des vins d’une qualité exquise 
» qu’on ne peut tirer que de certains terroirs très peu étendus, 
» et dont il n’y a par conséquent qu'une quantité très bornée, 
» et d’autres objets de même nature dont ta valeur est entiè- 
» rernent indépendantede ta quantité de travail qui aété néces- 
» saire à leur première production. Celte valeur dépend uni- 
» quement des facultés, des goûts et du caprice de ceux qui 
» ont envie de posséder de tels objets.

» fis ne forment cependant qu’une très petite partie des 
« marchandises qu’on échange journellement. Lu plus grand 
n nombre des objets que l’on désiré posséder étant te fruit de 
n l’industrie, on peut les multiplier, non seulement dans un
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» pays mais dans plusieurs, à un degré auquel il est presque 
» impossible d’assigner des bornes toutes les fois qu’on vou- 
» dra y employer l’industrie nécessaire pour les créer1. » 

C’est une chose curieuse, et qui atteste mieux que toute au
tre le développement régulier et continu et la persistance de 
la doctrine de l’école anglaise, que de voir J. S. Mill, un demi- 
siècle après Iticardo, s’exprimer presque exactement dans les 
mêmes termes.

« ... Ji est. dit-il, des objets dont il est matériellement im- 
» possible d’augmenter la quantité au delà de certaines limites 
» qui sont fort étroites. Tels sont les vins qui ne viennent que 
» dans certains sols, sous un certain climat, à une certaine 
» exposition. Telles sont aussi les statues antiques, les tableaux
» des vieux ma très, les livres et médailles rares et autres ar-

*

» fioles recherchés par ia curiosité des antiquaires. On peut 
» ranger dans la même classe les maisons et emplacements 
» dans une ville de grandeur limitée comme Venise, ou dans 
» une ville fortifiée là où l’on juge les fortilications nècessai- 
» res, les plus beaux quartiers d'une ville quelconque, les mai- 
» sons et les parcs qui jouissent des beautés de la nature dans 
» les contrées oii cet avantage n'est pas commun. Virluelle- 
» ment, toutes les terres peuvent être classées dans celte csté- 
» gorie...

» Mais il existe une autre catégorie dans laquelle se place le 
» plus grand nombre des marchandises que l’on peut se pro- 
» curer sans rencontrer d’autre obstacle que l’emploi d’une 
» certaine quantité de travail et de capitaux nécessaire pour 
r> produire l'article demandé. On ne peut l’obtenir qu’au prix 
» de ce travail et de celte dépense ; mais dès que l’on consent 
y* à subir ces conditions, il n’y a plus aucune limite à la mul- 
» liplication du produit*. »

Celte distinction fondamentale se ramène, comme on voit, à 
un partage des produits en deux catégories : des produits eu

1  R i c a h d o .  Oex principal de t'ecannmie prditirfitfi et de l'impôt' Gli. I*r. 
* .K S. MlLL. Prirtripna d'tcnnmnic L. III. Ch. II, £2.



polit nombre dont la quantité n’est pas susceptible d’être aug
mentée, et des produits en grand nombre qu’on peut multi
plier sans limites. Cela posé, laissant de côté la première 
catégorie pour ne s’occuper que de la seconde, les économis
tes anglais déclarent que. quant à celle-ci, c’est le montant 
des Irais de production qui détermine le prix de vente des 
produits. Si l’on se bornait à partager les produits en deux 
catégories : ceux don! la quantité n’est pas susceptible et ceux 
dont la quantité est susceptible d’èlre augmentée, et à décla
rer que, quant à ces derniers, leur prix de vente tond à l’éga
lité avec le montant de leurs trais de production, sous le ré
gime de la libre concurrence, il n-’v aurait rien à dire; mais 
que les produits de la seconde catégorie puissent être multi
pliés sans limites, et qu’il y ait, pour eux, un certain montant 
des irais de production.qui détermine le prix de vente, ce sont 
là deux erreurs essentielles à réfuter:

:tid. Il n’y a pas de produits qu’on puisse multiplier sans 
limites. Toutes les choses qui font partie de la richesse sociale : 
terres, facultés personnelles, capitaux proprement dits, reve
nus de toute nature, n’existent qu’en quantité limitée. Parmi 
ces choses, les terres et les facultés personnelles sont îles ri
chesses naturelles; les capitaux proprement dits el les reve
nus sont «les richesses artificielles; ce sont des produits ayant 
passé par le mécanisme de la production. Dans quelques-uns 
la rente domine : ainsi dans les fruits ou animaux sauvages, 
dans les minerais à fleur de sol, dans les eaux minérales. Dans 
quelques autres, c’est le travail : ainsi clans des consultations 
d’avocats ou de. médecins, dans des leçons de professeurs, dans 
dos chanls ut des danses. Dans la plupart, il y a à la fuis de la 
renie, du travail et aussi du profil. Don il suit que toutes les 
chbses qui font partie de la richesse sociale sont ou des terres, 
ou des facultés personnelles, ou des produits de la rente des 
terres et du travail des facultés personnelles. Or Mill nous 
concède que les terres n’existent qu'en quantité limitée; s’il 
en est de mèmfc des facultés personnelles, comment tes pro
duits pourraient-ils être multipliés sans limites?
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344. Il n’y a pas non plus de montant des frais de produc
tion qui, déterminé lui-même, détermine en conséquence le 
prix de vente des produits. Le prix de vente des produits se 
détermine sur le marché des produite, en raison de leur uti
lité et de leur quantité; il n'y a pas d’autres conditions à con
sidérer; ce sont des conditions nécessaires et suffisantes. Peu 
importe que ces produits aient coûté plus ou moins que ce 
prix de vente en Irais de production. S’ils ont coûté plus, lant 
pis pour les entrepreneurs : c’est une perte qu'ils subissent; 
s’ils ont coûté moins, tant’ mieux pour eux : c’est un bénéfice 
qu'ils réalisent. Bien loin que ce soit le prix de revient des 
produits en services producteurs qui détermine leur prix de 
vente, c’est plutôt leur prix de vente qui détermine leur prix 
de revient en services producteurs. En effet, le prix des servi
ces producteurs s’établit, sur le marché de ces services, en rai
son de l’offre qui eu est faite par les propriétaires fonciers, 
travailleurs et capitalistes et de la demande qui en est faite 
par les entrepreneurs. Et celle demande, de quoi dépend-elle? 
Précisément du prix des produits. Pour les produits qui ont 
coûté plus que le prix de vente en frais de production, la de
mande des entrepreneurs se réduit et le prix des services pro
ducteurs s’abaisse. Pour les produits qui ont coûté moins, la 
demande des entrepreneurs s’accroît et le prix des services 
producteurs s’élève. Tel est renchérinement ries phénomènes, 
et i! est inexact de le concevoir d une autre manière.

«

345. Maintenant, ne peut-il y avoir réaction du pri.x des ser
vices producteurs sur le prix des produits? Oui, sans doute, 
mais uniquement par réaction sur leur quantité. Kt c’est pour 
étudier cette réaction sur le prix qu’il faut grouper les divers 
cas possibles selon les facilités ou les difficultés de celle qui se 
fait sur la quantité des produits.

Il v a  d’abord le cas dos services producteurs qui n’existent 
plus: — « Statues ou tableaux précieux, hvres, médailles ra
res» de Ricardo; — «Statues antiques, tableaux des vieux maî
tres, livres et médailles rares, et autres articles recherches par 
la curiosité des antiquaires b de Mill. Là, les services produc



teurs n’existant plus, on ne saurait dire qu’ils aient aucune 
valeur et que celle valeur puisse réagir sur la quantité et sur 
la valeur des produits. Cette valeur des produits, de l'aveu 
même de Rieardo et de Mill, ne résulte donc que de la loi de 
l’offre et de la demande.

3ifi. I! y a ensuite le cas des services producteurs spéciaux : 
— « Vins d’une qualité exquise qu’on ne peut tirer que de cer
tains terroirs très peu étendus et dont il n’y a, par conséquent, 
qu’une quantité très bornée» de Ilicardo; — a Vins qui ne 
viennent que dans certains sots, sous un certain climat. Mai
sons et emplacements dans une ville de grandeur limitée, 
Comme Venise, ou dans une ville fortifiée là où l’on juge les 
fortifications nécessaires. Les plus beaux quartiers d’une ville 
quelconque. Maisons et parcs qui jouissent des beautés de la 
nature là où cet avantage n’est pas commun » de Mill. En y 
regardant bien, que découvre-t-on dans ce cas? Les services 
producteursexistent encore ; ils ne sont pas en monopole, c’est- 
à-dire dans une seule main; mais ils sont spéciaux aux pro
duits. D’autres terres peuvent produire d’autres fruits, mais 
non du raisin, ou même du raisin, mais non du raisin de 
mémo espèce. D’autres terres peuvent supporter des maisons 
et des parcs, mais non des maisons et des parcs exposés de la 
même façon. Pour cette raison, ces services producteurs ne 
craignent pas de concurrence. La hausse de leur prix ne peut 
attirer vers la production des services similaires puisque ces 
similaires n’existent pas. Le prix des produits s’élevant, le prix

I
des services producteurs s’élèvera d’autant, sans réaction pos
sible sur la quantité et sur le prix de ces produits. Si Rieardo 
et Mill avaient fait leur classification un peu plus méthodique
ment, ils auraient cité quelques exemples de services person
nels non moins spéciaux que les services fonciers par eux 
mentionnés : ceux des artistes vivants, des chanteurs et can
tatrices, des grands médecins et chirurgiens. Mais voyons en
fin le cas qu’ils ont en vue.

347. C’est celui des services producteurs non spéciaux. C’est 
là, il est vrai, Je cas le plus fréquent. Il y a certains services



producteurs, et ce sont les plus nombreux, qui n’ort pas de 
spécialité propre. Il su Oit à cet égard de voir ce qui se passe à 
côté des exemples invoqués par Jticardo e: Mill et de ceux 
qu'on y peut ajouter. A côté des terroirs qui produisent un rai
sin d’une qualité exceptionnelle, il y a des terroirs qui produi
sent un raisin d’une qualité ordinaire. A côté des terres pro
pres à produire du raisin, il y a des terres propres à produire 
du blé, du fourrage, des légumes. Or des terres qui produisent 
du blé peuvent aussi produire de Forge, du houblon, du trèfle, 
du col/a; des terres qui produisent des choux peuvent aussi 
produire de la salade. Encore faut-il remarquer que, dans des 
limites plus larges, ruais enfin dans certaines limites, on re
trouvé toujours la spécialité: le blé demande des terres de 
plaines, sèches i l  légères ; le fourrage veut des ter res de val
lées, grasses et humides. Mais c'esi sur tout pour le travail que 
la spécialité est peut-être le cas exceptionnel et !a non spécia
lité le cas général. A côté de l’homme qui a une voix de ténor 
ou des jambes d’acrobate, l'œil d’un peintre ou l'oreille d’un 
musicien, U y a une. fouie de gens qui soûl aptes à des choses 
plus diverses parce qu'ils sont moins aptes à telle ou leile 
chose déterminée. L’homme dont on fait un avocat aurait sou
vent aussi bien pu être administrateur; mais surtout celui 
dont on fait un menuisier aurait sans doute aussi bien pu être 
serrurier. Que consultent (a plupart des hommes au moment 
de choisir une profession? Précisément le chiffre des salaires 
qu’on y trouve, c’est-à-dire la valeur des services producteurs 
dans cette profession: Il y a donc des services producteurs 
non spéciaux qui, à la différence des services producteurs spé
ciaux, peuvent craindre des concurrents. La hausse qui se 
manifeste chez ceux-là peut attirer vers la production d’autres 
services producteurs similaires qui existent er, quantité plus

ê

ou moins considérable. Le prix des produits s’élevant, !e prix 
des services producteurs s'élèvera, mais momentanément ; car 
il se produira une augmentation dans la quantité des services, 
producteurs et une augmentation dans laquantité des produits. 
Il ne subsistera qu'une hausse plus légère dansje prix desser
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vices producteurs en général et. des produits en général. Ou 
raisonnerait de même en cas de baisse se manifestant, au lieu 
de hausse, chez des services producteurs non spéciaux.

348. Ainsi, en réalité, il n’y a pas opposition absolue entre 
les deux cas distingués par llicardoet MiII. Dans ces deux cas, 
il y a tendance naturelle à la concordance entre le pri x des pro
duits et le prix des services producteurs. Dans ces deux cas, la 
hausse ou la baisse des produits amène la hausse ou la baisse 
des services producteurs. Seulement, dans le premier cas, la 
hausse ou la baisse des services producteurs est un résultat dé
finitif, sans réaction sur la quantité et sur le prix des produits. 
Dans le second cas, au contraire, la hausse ou la baisse des ser
vices producteurs est un fait momentané ayant pour consé
quence première uueafflncnceou un détournement des services 
producteurs similaires et pour conséquence définitive une 
hausse ou une baisse générale dans le prix des services pro
ducteurs de même espèce et une hausse ou une baisse égale
ment générale, moindre que la hausse ou la baisse primitive, 
dans le prix de tous les produits à la production desquels con
courent cos services. <*e que la hausse ou la baisse perd alors 
en intensité, elle le gagne en extension. Ni dans un cas ni dans 
l'antre, le prix de. vente îles produits n'est déterminé par le 
montant de leurs frais de production. Et surtout, ni dans un 
cas ni dans l'autre, il n'y a rien qui ressemble à la « multipli
cation sans bornes » de Ricardo ni à la « multiplication sans 
limites» de Mil!. Après avoir fait sa première catégorie, Mill 
ajoute: — « Virtuellement, toutes les terres peuvent être clas
sées dans cette catégorie. » Sans aucun doute; et toutes les fa
cultés personnelles peuvent y être classées également. Après 
cela, que reste-t-il dans la seconde? Rien du tout.

349. « Il existe, dit ensuite Mill, une troisième classe d’ob- 
» jets qui participent du caractère des deux précédentes... Il y 
» a des marchandises qui peuvent être mulîb hces à l'inlîni 
» moyennant travail et dépense, niais non pas au prix d'une 
» quantité fixe de travail et de‘dépense. On u’en peut produire 
» n un prix déterminé qu’une quantité donnée; s il en faut da-
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t» vantage, les frais de production s’élèvent. A cette classe ap- 
» partiennent les produits agricoles et généralement tous les 
» produits bruts de la terre*. » Ici, sans nous en avertir et sans 
s’en douter, l’auteur cesse c?e considérer le cas de la multiplica
tion des produits à un moment donné et au moyen d’une quan
tité donnée de services producteurs pour considérer le cas de la 
rmi>' jplication des produits de moment en moment et au moyen

0 9

d une quantité croissante, de services producteurs. El c ’est la 
circonstance qu’entre tous les services producteurs les services 
fonciers ne sont pas susceptibles de s'accroître en quantité qui 
l’amène à composer sa troisième classe d’objets avec « les pro
duits agricoles et généralement tous les produits bruts de la 
terre. » En procédant ainsi, ce célèbre logicien, suivant une ha
bitude qui lui est familière ei dont il nous donnera sous peu une 
autre preuve très remarquable, mêle deux questions fort diffé
rentes, celle de rétablissement des prix des produits et celle de 
la variation de ces prix dans une société progressive. Sans le 
suivre, pour le moment, sur ce terrain, où nous le retrouverons 
tout à l’heure à propos de la théorie du fermage, nous nous bor
nerons à maintenir que les marchandises «le sa troisième caté
gorie, pas plus que celles de sa seconde, ne peuvent être multi
pliées à l'infini, et que les marchandises de sa seconde, pas plus 
que celles de sa troisième, ne peuvent êtfe multipliées, même 
en quantité finie, à un moment donné et au moyen d’une quan
tité donnée de services producteurs, au prix d’une quantité 
fixe de travail et de dépense, ou du moins au prix d’une quan
tité fixe de dépense, ce qui, soit dit en passant, n’es! pas du tout 
la même chose qu’une quantité fixe de travail.

*.î. S. Mill. Principe* ^économie prfitiqur, !.. EU. Ch. H. $2.
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qui la produit et des plus mauvaises terres cultivées. »— 351.* Lu rente 
est aussi la différence de revenu qui existe entre un capital et le capi
tal employé dans les circonstances les plus défavorables. >* — 3 5 * 2 .  Ex
pression isométrique de la théorie : surfaces de produit net sur des 
terres dit Ve rentes. — 353. Surfaces de produit net sur les mêmes terres. 
— d.v». Caractère infinitésimal : courbes de produit net et de taux du 
profit en unités de produit. — ;J55. Expression algébrique: fonctions 
de produit net et de taux du prolit. — 356. Il faut discuter la théorie 
dans la forme mathématique.

357. « Le fermage est l'excédent du produit net sur les intérêts. » 
Composition du produit net. Composition (lu capital employé. — 358. 
Correction à l« théorie : « Le fermage est l’excédent du produit total eu 
unités de produit sur les salaires et intérêts. » — 339. La doctrine an
glaise, en énonçant que le produit total en unités de produit est une 
fonction non proportionnellement croissante du capital employé en nu
méraire, suppose gratuitement les prix des services personnels et mo
biliers déterminés et constants. — 360. Cette hypothèse entraîne celle 
d’une cherté croissante des produits. — 36LEUe ne vaut cjû  pour dé
terminer le fermage à un moment donné. — 362. Elle s»v\;^se, en ou
tre. gratuitement Vintervention d’un seul service fo ;*cr dans la con
fection du produit : et. en somme, recourt, pour déterminer les prix 
des services fonciers, à la considération des productivités marginales 
qui doit servir ù déterminer les coefficients fonciers de fabrication.

dnO. Lïi théorie de la rente ou du fermage de IVcole anglaise 
est une théorie produite pour la première fois, parait-il, à la lin 
du siècle dernier par le 1K Anderson, exposée de nouveau au 
commencement de celui-ci parsir Edward West et par Nîaithus, 
popularisée surtout par Hicardo dont elle porte le nom, précisée 
par James Mill, par .Mao-Culloch, reproduite par John Sltiarl 
Mill, et professée encore actuellement par presque tous les éco
nomistes anglais. Voici dans quels termes Hicardo la présente ;

«Supposons, dit-il, que des terrains n0* 1,2,3 rendent, moyen- 
>i nant un égal emploi de capital, un produit net de !00, HOel 
v 80 i nui ils de blé. Dans un pays neuf, où il y a quantité de ter- 
>» raids fertiles, par rapport à la population, et où par eonsé- 
* quent il suffit de cultiver le n° !, tout, le produit net restera 
» au cultivateur, et sera le profit du capital qu’il a avancé. Aus- 
» sitôt que l'augmentation de population sera telle qu’on soit
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y) obligé de cultiver le n° l 22, qui ne rend que ÎK) muids, les sa- 
» taires des laboureurs déduits, le fermage commencera pour 
» les terres n° I : car il faut, ou qu’il y ait deux taux de profit 
» du capital agricole, ou bien l'on doit distraire 10 muids de 
» blé, on leur valeur, du produit du n° 1 pour un autre emploi. 
» Que ce soit le propriétaire ou une autre personne qui cultive 
» le terrain n° 1, ces 10 muids en constitueront toujours le 1er- 
» mage, puisque le cultivateur du n° 2 obtiendrait le même ré- 
» sultat avec son capital, soit qu’il cultivât le n° l,en  payant 10 
» muids de blé de fermage, ou qu'il continuai à cultiver le n° 2 
» sans payer de loyer. De même, il est clair que lorsqu'on aura 
» commencé à défricher les terrains n ° l e  fermage du n° wd doit 
\> être de 10 muids de blé on de leur valeur, tandis que le fer- 
» mage du n“ I doit hausser à 50 muids : le cultivateur du nn3 
» ayant le même profit, soit qu’il cultive le terrain n° l en payant 
» 20 muids de fermage, soit qu’il cultive le n" 2 en en pavant 10, 
» soit etilin qu’il cultive le n° 3 .sans payer de fermage h »

C’est là une première partie de la démonstration que J. S. Mil) 
a formulée dans ce théorème : -  f.a rente est égale à la diffé
rence de revenu de la terre gui la produit cl de relut des plus 
mauvaises terres cultivées*. Mais, chez l.icanlo, !a théorie se 
complète immédiatement de la manière suivante.

351. « Il arrive assez souvent qu’avant de défricher les n°'2, 
» 3, i, ou les terrains inférieurs en qualité, on peut employer 
» les capitaux d’une manière plus productive dans les terres 
d déjà cultivées. Il peut arriver qu’en doublant le capital pri- 
» mitif employé dans le n1’ l ,  le produit, quoiqu’il ne soit pas 
t» doublé ou augmenté de Iu0 muids, augmente cependant de 
v> 85 muids : quantité qui surpasse ce que pourrait rendre ce 
» capital additionnel, si on le consacrait, à la culture du ter- 
» rai n il" 3.

» Dans ce cas, le capital sera employé de préférence sur le 
» vieux terrain, et constituera également un fermage; le fer-

1 riicAimo. Des principes de l'économie politique et de l'impéd, C.li, II.
2 J. S. Mit.l . Principe» d'économie politique, L. Il, Ch. XVI. $ il.
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» mage étant toujours la différence obtenue par l'emploi de 
» deux quantités égales de capital et de. travail. Si avec un ca- 
>■ pilai de JÙOO livres un fermier retirait de sa terre 100 munis 
.» de blé, et que par l’emploi d'un second capital de J 000 livres 
» il eût un surcroît de 85, son propriétaire serait en droit, à 
» l'expiration du bai), d’exiger de lui 15 muids, ou une valeur 
» équivalente, pôur prix de l’augrtientation du fermage.; car il 
» ne peut pas y avoir deux taux différents de profits. Si le fer- 
» mier consent à payer 15 inuids de blé. en raison de l’augmen- 
» tation des produits obtenus par l’addition de 1000 livres de 
» capital, c’est parce qu’il ne saurait en faire un emploi plus 
» profitable. Ce serait là le taux courant proporlionrïel despro- 
« lits. et si l’ancien fermier n’acceptait pas la condition, un autre 
» se présenterait bientôt prêt a payer au propriétaire l’excédent 
» de fermage proportionné au profit additionnel qu’il pourrait 
» retirer de sa terre.

» Dans ce cas, comme dans le précédent, le dernier capital 
» employé ne paie pas de fermage; le fermier paie, à la vérité, 
» 15 inuids de fermage, eu égard à l'augmentation du pouvoir 
# productif des premières 1000 livres; ruais pour l’emploi des
» secondes 1000 livres, il ne paie pas de fermage. S'il venait à

% .

» employer sur la même terre un troisième capital «le 1000 ii* 
» vres produisant eu retour 75 muids de plus, il payerait alors 
r> un fermage du second capital de 1000 livres, qui serait égal 
» à la différence, entre le produit des deux capitaux, on à 10 
» muids; tandis que le fermage des premières 1000 livres haus- 
i> serait de 15 à 25 muids; et les dernières iiH)Ü livres ne paye- 
» raient point de fermage1- ù

Tel le, est la seconde partie de la démonstration de Ricardo, 
également formulée par J. ê. Mil! dans ce second théorème : — 
La rente est aussi la différence de revenu qui existe entre un 
capital et le capital employé dans les circonstances les plus dé
favorables *.

1 Hicakdo. Des principes de l'économie politique et de P impôt, Cl». II. 
y J. S. Mill . /VmctjslJ d'économie politique, L. II. Ch. XVI. S V.

le



352. Cette théorie est une théorie mathématique qu’il faut 
exprimer et discuter mathématiquement.

Soient donc deux axes de coordonnées : un axe horizontal Ox 
(Fig. 13) et trois axes verticaux 0;/. Sur l’axe horizontal, por
tons, à partir des points O, dos longueurs Oa/i, O.c'2, Ox'j cor
respondant aux emplois égaux de capital respectivement faits 
sur les terrains nos 1, S e t3, emplois desquels Ricardo ne dit pas 
expressément, dans la première partie de sa démonstration, de 
quelle manière ils sont évalués-ni quelle est leur valeur, mais 
qu’il suppose, au contraire, très explicitement évalués en numé
raire et d’une valeur de 1000 livres dans la seconde partie de sa ■
démonstration. Et sur les axes verticaux, portons, à partir des 
points O, des longueurs Ot\, 0 <2. Oèj telles qu’en achevant les 
rectangles qui ont ces longueurs pour hauteurs et les longueurs 
Ox'i, Ox'2, Ojt'j  pour bases, nous ayons, dans les surfaces de 
ces rectangles Ot\y\x?\, Otay'a-T':i, des quantités cor
respondant aux produits nets des terrains ir* 1 ,2  et 3, produits 
nets que Ricardo suppose évalués en unités de produitet 9 éle
vant respectivement à 100, 90 et 80 muids. Cela posé, la pre
mière partie de la démonstration revient à dire que, ne pouvant 
y avoir deux taux différents des profils agricoles, quand 011 de
vra cultiver le terrain n" 2, il sera payé, pour la location du 
terrain n" l, un fermage représenté par laditlérence des deux 
premiers rectangles, soit par lasurfare U correspondant 
à 40 munis ; et que. quand on devra cultiver le terrain 11*3, il 
sera payé, pour la location du terrain 110 I, un fermage repré
senté par la différence du premier rectangle et du troisième, 
soit par la surface Cti correspondant à 20 inuids, et, pour 
la location du terrain n° 2 , un fermage représenté par la dif
férence du second rectangle et du troisième, soit par la sur
face E h i / iF correspondant à 10 muids, aucun fermage n’étant 
payé pour la location du terrain n9 3.

353. Maintenant, sur l’axe horizontal, portons encore, à par
tir du point O, à la suite de la longueur O.//1 , des longueurs 
;r'iac"i, x"ix '" i correspondant à des emplois de 1 000 livres de 
capital successivement faits sur le terrain nn 4. E t,fu ries pa-
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rallèlos >j'i, o;"i y'\ à l’axe vertical, menées par les pointsxf\,
x “i, portons, a partir de ces points, des longueurs x\t'\,x"\f\ 
telles qu’en achevant les rectangles qui ont ces longueurs pour 
hauteurs et les longueurs xfyx" x ,!r\ pour bases, nous ayons, 
dans les surfaces de ces rectangles x\t'\y"ix“\, x"\ f i  y”’\ x'\  
des quantités correspondant aux produits nets des emplois suc
cessifs de 1000 livres de capital faits sur le terrain u° 1, pro
duits nets toujours évalués en unités de produit et s’élevant
respectivement à 85 et 75 muids. Cela posé, la seconde partie 
de la démonstration revient à dire que, ne pouvant y avoir deux 
taux différents des profils, quand on devra faire, sur le terrain

4

n° 1, l’emploi d’un second capital de 1000 livres, emploi qui 
sera fait après que le terrain nv *i  sera déjà cultivé mais avant 
que le terrain nu 3 le soit encore, il sera payé, à raison du pre
mier capital employé de 1000 livres, un fermage représenté 
par la différence des deux rectangles 0 0  >/i x'\ et x\ i’\ y"\x"i, 
soit par la surface Ltiy'it'icorrespondant à 1 5 muids; et que, 
quand on devra faire, sur le même terrain n ° l, l’emploi d’un 
troisième capital de 1000 livres, il sera payé, à raison du pre
mier capital employé de 1000 livres, un fermage représenté 
par la différence des deux rectangles Ofiy'ia/iet x‘\t! \  y”’\x'u\, 
soit par la surface MOy'iN correspondant à 2ô muids, et, à 
raison du second capital employé de 1000 livres, un fermage 
représenté par la différence des deux rectangles -rO t\ if\ x"\ 
et x‘\ tl'i y‘“\xT\, soit par la surface Nl'i/A f"i correspondant à 
10 muids; de telle sorte qu’il sera payé, en définitive, pour 
la location du terrain nu 1 , un fermage représenté par la 
somme des deux surfaces M o N  et soit par faire
Mtty'i t'i j/"i ("t correspondant à 35 muids.

354. Mais, la théorie étant mise ainsi sous la forme mathéma
tique, une chose apparaît immédiatement comme évidente: 
c ’est que ce que dit Ricardo des emplois égaux décapitai suc
cessivement faits soit sur des terres différentes, soit sur la 
même terre, doit être dit, vrai ou faux, non seulement d’em
plois de 1000 livres, mais aussi bien d’emplois de 100 livres, 
d’emplois de 10 livres, d’emplois de 1 livre; bref, c ’est que,
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si le taux de production est. pour chaque terre, une fonction 
décroissante du capital employé, il n’y a aucune raison de ne 
pas supposer que le capital employé venant à augmenter d’une 
quantité infiniment petite, le taux de production ne doive di
minuer d’une quantité infiniment petite. Bien entendu, il peut 
aussi en être autrement; mais jusqu’à ce qu’on nous ait montré 
dans ce dernier cas le cas général, par le raisonnement ou par 
l’expérience, nous sommes en droit de raisonner théorique
ment sur le premier. Ainsi, aux courbes discontinues telles 
que la courbe U j/j t'i y\ f"t y*'i... il faut substituer, pourexpri- 
mer !o fait de la décroissance dont il s’agit, des courbes con
tinues TiT'i, 1YT-2, TaT'a... (Fig. 14) construites de telle façon 
que, le capital employé sur les terresnu61,2... étant représenté 
par les longueurs Oxi, 0 x2... les produits nets le soient, en 
unités de produit, par les aires OTi»/ixi, OT2 J/2X2 ... Alors 
la considération qu’il ne peut y avoir deux baux du profit du 
capital agricole exigera que les surfaces des rectangles 0F! 
OQ1/2Ï 2... représentant, en imités de produit, les profits en 
question sur les terres nosl ,  2... soient proportionnelles à leurs 
bases Oxi, 0 x2... autrement dit, que les hauteurs de ces rec
tangles, x iy i, X2 1/2.. ■ représentant, en unités de produit, le taux 
du profit, c’est-à-dire le taux de production, soient égales. Et, 
en conséquence, les portions d’aires PTij/t, QTaj/a... supérieu
res à la ligne horizontale PQR exprimeront, en unités de pro
duit, les fermages des terres nu* 1 et 2, les terres n” 3 ne don
nant pas de fermage s i, comme notre figure le suppose, la 
ligne horizontale PQR ne rencontre pas la courbe T#T'a.

355. Algébriquement, soient n i, »2 -, «3... les nombres res
pectifs d’hectares des terres n,,s 1, 2 ,3 ... Et soient, par hectare : 
h iy ht, /1 3 . . .  les excédents du nombre'total d’unités de produit 
sur le nombre nécessaire au paiement des salaires, xi, 1 2 , X 3 . . .  

les capitaux employés exprimés en numéraire, t le taux de l’in
térêt exprimé en unités de produit; les rentes ri, 1% ry... ex
primées de même seront fournies par les équations

%

[ l j  rt =  hi — xit, r i  =  ha — t, >*3 =  ht — X31 . \ .
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Il y a, entre les produits nota et les capitaux employés, les 
relations

— Fi (xi), lii — F -2 (X'j), ha =  Fa (æa).. [ 2 ]

et, entre le taux de l’intérêt et les capitaux employés, les re
lations

t =  F i  (xi) =  Fa (X'i) =  F 3 (®a) =  [3]

ces deux espèces de relations étant représentées à la fois par 
des courbes telles que TiT'i, T/T'a, T3T 3. .. dans lesquelles la 
variable x  correspond aux abscisses, la fonction t aux ordon
nées et la fonction h aux aires.

L’inspection attentive des équations ci-dessus tait reconnaître 
que, pour m  numéros de terres, il y a 3m + 1  inconnues et 
3m équations seulement. Il faut encore une équation. Ên inter
prétant aussi fidèlement que possible la théorie de Ricardo, 
et en nous conformant à des précédents analogues (242, 243), 
nous pouvons poser la suivante :

« 1x 1 4- n-iX-2 - f  « 3x3 -f- ... =  X . [4]

Suivant Ricardo, il semble qu'il y ait. dans une société, un cer
tain capital toujours croissant, avec lequel on peut obtenir une 
quantité toujours croissante, quoique non proportionnellement 
croissante, de produits, de manière à nourrir une population 
toujours croissante. Ce capital est déterminé, à un moment 
donné; nous l’appelons X et nous le distribuons entre les di
verses espèces de Lerres de façon que le taux de production 
soit le même sur toutes les terres.

Les équations [3], étant supposées résolues par rapport k x ,  
prennent la forme

Xi =  ^  ((), X2 =  ^2  (0  ,• x-j =  ^ 3  (t) ...

et alors t est fourni par l’équation [4j ainsi modifiée

(0  +  tl2^2 (t) -f- 713^3 (t) -+■... =  X. 

t étant déterminé, sn, x-i, a^... le sont au moyen des équations



— 406 —

[3] modifiées. Les terres pour lesquelles on a F '(0) < t ne sont 
pas cultivées; celles-là seules pour lesquelles on a F '(0 )> t  le 
sont, xi, étant déterminés, h\, hi, le sont au moyen
des équations [2 1. Et alors r1; t% >•*... sont déterminés au moyen 
des équations [i]. Ainsi, en dernière analyse; les fermages dé
pendent du capilal d'un pays, et se, déterminent à part des sa
laires et des intérêts ainsi que du prix des produits. Telle est 
bien l’essence de la théorie anglaise du fermage.

356. La nécessité de donner au raisonnement de Hicardo le 
caractère infinitésimal s'impose tellement que certains auteurs 
Font subie sans cesser de s’exprimer dans le langage ordinaire, 
de telle sorte que la forme définitive que nous lui avons donnée 
est bien la vraie forme de la théorie anglaise du fermage. C'est 
pourquoi nous nous y tiendrons dans la discussion, sans nous 
arrêter aux imperfections d’exposition ou de déduction résul
tant, chez Hicardo et Mill, de l'emploi d’une forme rudimen
taire, sans montrer, par exemple, comment le premier théo
rème de Mill, lequel suppose essentiellement que les plus 
mauvaises terres cultivées ne donnent pas de fermage, est 
mal fondé en lui-même et d’ailleurs en contradiction formelle 
avec le second. Cette erreur disparait, en effet, dans la théorie 
mathématique; et la simple inspection de la figure fait voir 
que les plus mauvaises terres cultivées donnent un fermage, 
du moins en général et sauf le cas exceptionnel d’une courbe 
discontinue de produit qui serait rencontrée précisément à 
son point de départ par l’horizontale du taux de production.

357. Reprenons donc l’équation générale

r =  h — .<•( ;

et soient, conformément à nos notations, (B).le produit consi
déré, pi> son prix,(T) l’espèce de terre sur laquelle on le récolte, 
H le nombre total d'unités obtenues par hectare, et, par cotisé*

J
quent, ht— -g- le coefficient de fabrication du produit (B) eu 

service producteur (T), pt le fermage, et i le taux du revenu
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net en numéraire, r el f, étant respectivement, comme on l’a 
vu, le fermage et le taux de l’intérêt exprimés en unités de

produit, peuvent être remplacés par les valeurs — et — dans

l’équation ci-dessus qui devient ainsi

Pi
/'h

Soient d'ailleurs (P), (P '}, (P")... les espèces de capitaux per-
«

sormels ou de personnes dont les servîtes entrent également 
dans la confection du produit(B>, ly , /y... les coefficients 
de fabrication, /y / y , ;y . . .  les prix des revenus personnels 
ou les salaires, Pp, les prix des capitaux personnels
en numéraire; le produit net en unités de produit, h, tel que 
l’introduit Ricardo, est égal à

d -  & p ' / V  4 -  4 -

soit, en faisant abstraction (le l'amortissement et de l'assu
rance, pour ne pas compliquer les formules, à

Ht
/>br ( à p Pp +  ly  P,, 4- ty  P,," +  ...)■

Soient entiu (K), (K*), (K”)... les espèces de capitaux mobi
liers ou de capitaux proprement dits dont les services entrent 
encore dans la confection, du produit (U), fc|C, { y ,  ty .. .  les 
coefficients de fabrication, pk, pk', pk"... les prix des revenus 
mobiliers ou les intérêts, iy , Pk', Pk"... les prix des capitaux 
mobiliers en numéraire; le- capital employé en numéraire, jc, 
tel que l’introduit Bicardo, est égal â

H ( b k Pk 4 “ frk'Pk' 4 - &fc*Pk* 4 “
— •

soit, abstraction faite de l’amortissement et de i’assurance, à

(t'kPk 4 - h  'Pk' 4 - i>k'iîkr 4- •• •)•
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358. Or, cela dit, il y a évidemment une correction qu’on est 
fondé à apporter avant tout à l’équation que tiqus voulons dis
cuter, sans touchera la théorie de Ricardo autrement que pour 
lui donner la plus grande rigueur possible: c’est de réunir les 
prix des personnes (P), (P'), (Iy'),.. aux prix des capitaux pro
prement dits (K), (K '), (K*)... pour avoir, dans le terme x, 
l’emploi total décapitai, soit mobilier soit personnel; car il 
es! certain que le taux du salaire est un, comme le taux de 
rintérèt, et qu’il est, .en outre, précisément égal au taux de 
l'intérêt, de sorte qu’on peut et qu'on doit raisonner â la fois 
sur l imite de l’un et de l’autre, dans la théorie, comme l’ont 
fart, au surplus, quelques économistes anglais. Cette rectifica
tion opérée, le produit net h se confond avec le produit total 
H, et le capital employé devient définitivement

.1— Hfbi.Pi. +- +  V * V +  • + M ^  +  kk,Ï V  + V Î V - f . . . )

—  ~T~ S> 7V  +  ^|>7V+ ••• *r +  &kp/V +  +  ••«)•
r/

: m  Tels seront l’H et l’.r qui seront fonction l’un de l’autre 
et. qui seront représentés l’un par les aires et l’autre par les 
abscisses des courbes TT'. Et maintenant, rien de plus aisé 
que de savoir si le terme 11 est une fonction non proportion
nellement croissante du terme .<, soit, en d’autres termes, si 
les courbes TT' sont décroissantes. En etFet, il n’y a qu’à se 
demander si le rapport

II __ _______  t _________________
X SpPpH~ ft\i‘P ,,' -f- ép"P| '  - f - . . .  -J* 6(jP(i -f- bu ' P k ’ ~f- fck'Pu' *f" •••

I
~  f'p/'p +  V i V  +  bv’pp" +  . ~ +  i> upu - f  t>kp i«’ Hh bu 'pur - h , . . .

Ê

est décroissant quand .«• et tl croissent.
Or c’est bien un fait d’expérience que, en associant à un ca

pital foncier des quantités croissantes de services personnels 
el mobiliers, on n’obtient pas des quantités proportionnelle
ment croissantes de produits, sans quoi, sur un seul hectare 
de terre, et même sur une étendue moindre, on pourrait ob-



tenir, par l'association d’une quantité indéfinie de services 
personnels el mobiliers T une quantité indéfinie de produits. 
Ainsi, en termes précis, on peut dire, comme nous l'avons fait 
(325), que hv, bv\ bk , &k', sont non des quantités 
constantes, niais des fonctions décroissantes de bty c’est-à-dire 
des fonctions croissantes de H1. Mais Ricardo et les économis
tes anglais disent tout autre chose. Ils disent qu’eu faisant sur 
une terre des emplois croissants de capital personnel et mobi
lier, on n obtient pas des produits en quantité proportionné!- 
lement croissante; et les emplois de capital dont ils nous par
lent sont des emplois évalués en numéraire. Pour identifier 
cette assertion avec la précédente, il faut supposer que des 
emplois égaux quant à la quantité de numéraire qui les ex
prime sont aussi des emplois égaux quant à la quantité de 
services personnels el mobiliers qu’ils représentent, car au
trement, et si on supposait qu’à des quantités égales de numé
raire correspondissent des quantités plus qo’égalos de services 
producteurs, rien n’empêcherait deeoncevoir le produit comme 
proportionnel à remploi de capital. K n termes précis, pour 
pouvoir dire que II est une fonction non proportionnellement 
croissante de .r, non seulement à un moment donné mais à des 
moments différents, il faut supposer Pp, P,/, P,/.- Pk, P*', 

et, par suite, p p, pt/, /*,>*... pu'. - non seulement
déterminés^ un certain moment mais constants d’un moment 
à l’autre.

Qu’oti relise l’exposé de Ricardo, et l’on verra que celte double 
supposition y est implicitement, sinon explicitement, admise 
d’un bout à l’autre. Ricardo ne saurait évidemment soutenir 
que le produit obtenu dépende du capital employé de quelque 
manière que se fasse cet emploi, fftt-ce d’une manière absurde. 
Par conséquent, pour lui. les emplois de capital faits, soit si
multanément. soit successivement, sur <les terres diifêrentes 
on sur la même terre, représentent certaines quantités déter-

1 II convient ici tic pus.'!or sur ta circonstance que 
fabrication sont fonctions non seulement «In b\ ou tl<» M 
•les autres.

t es cot'ftïcitfnts de 
mais aussi 1rs uns
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minées lie certains capitaux déterminés. Ces emplois sont 
toujours de 1000 livres; donc les prix des capitaux sont déter
minés et constants. Mais, à tout prendre, c’esl de la nature et 
de la quantité des services producteurs que dépend le pro
duit. Par conséquent, il faut admettre que, pour Ricardo, aux 
emploisde certaines quantités déterminées de certains capitaux 
déterminés correspondent des emplois de certaines quantités 
déterminées de certains services déterminés. Les emplois de 
capitaux sont toujours de I 000 livres; soit fi °/0 !u taux de Pin- 
fcérèt, les emplois de services seront toujours de 50 livres ; donc 
les prix des services sont déterminés et constants.

300. Cette hypothèse a des conséquences graves qu’il im
porte de signaler. C'est eSïe qui a conduit Kieardo à faire re
poser l’existence, l’apparition et le développement ou fermage 
sur le fait d une cherté croissante des produits. Pour lui, en 
effet, c ’est le prix de revient qui détermine le prix de vente. 
D’autre part, nous venons de le voir, les frais déterminés et 
constants nécessaires pour obtenir le produit net sont de 50 
livres. Que si on doit ajouter à la culture des terres nM on 
50 livres de frais donnent lüümiml&rie produit net, la cultur 
des terres n° oii 50 livres de frais donnent 90 muidsde pro 
diiit net, le prix de revient, et, par suite, le prix de vente, s’é

50 50 . _
lèvera de livres. Ou que si on doit ajouter dans la

1culture des terres m l, aux premiers frais de 50 livres donnai) 
100 muids de produit net, d’autres frais de 50 livres donnant 
85 muids de produit net, le prix de revient, qui est aussi le

50 50
prix de vente, s’élèvera de à livres. Dans l’exposé ma

thématique que nous faisons de la théorie de Kieardo, nous 
ajoutons aux frais en intérêts les frais en salaires; mais le ré
sultat est le même. En effet, le prix des produits, ;>b, est égal 
au rapport soit des frais totaux en fermage, salaires et inté
rêts, pt +  au, à la quantité totale de produits, H, soit des frais 
en fermage, pt, au fermage en unités de produit, r, soit en lin 
des frais en salaires et intérêts, . x i ,  aux salaires et intérêts en



unités de produit, xt, c ’est-à-dire, par conséquent, au rapport
tt

—. Or, abstraction faite des variations de i, ce rapport croît

indéfiniment en raison de la décroissance de t qui est la base
de la théorie. D’où il résulte, en définitive, que le fermage en
numéraire croît doublement d'un moment à l’autre, d’abora
en raison de l’augmentation du nombre d’unités de produit
qui y correspond, r, et ensuite en raison de l’augmentation du
prix de ce produit, pt>. Cette conséquence a été parfaitement

• •

aperçue el acceptée de Rieardo ; elle forme l’objet d’une note 
spéciale.à la fin de son chapitre Du fermage.

361. Ainsi, la théorie anglaise de la rente n’en détermine le 
prix et n’en démontre la plus-value qu’à la double condition de 
supposer les prix des capitaux personnels el mobiliers, le taux 
du revenu net, et, par suite, les prix des services personnels 
et mobiliers, déterminés et constants. Nous verrons, dans les 
»leux leçons suivantes, que i’école anglaise ne détermine ni les 
salaires ni les intérêts; mais, pour l’instant, nous pouvons lui 
concéder l’hypothèse de celte détermination. Par exemple, 
nous ne saurions lui accorder ît priori celle de la fixité des 
prix des services producteurs. P ’oii il suit que les courbes ou 
équations donnant le produit en fonction du capital employé 
n’ont aucune valeur pour ce qui est de comparer le fermage 
à des moments différents, en raison d emplois successifs de 
capital , ou d’énoncer la loi de variation du fermage dans une 
société progressive; et qu’elles ne peuvent tout au plus servir 
qu’à déterminer purement et simplement le fermage à un mo
ment donné, en raison d’emplois simultanés de capital, ou à 
énoncer la loi d’établissement du fermage. Dans ces limites 
seulement on peut faire intervenir les courbes ou équations 
dont il s’agit. pp, pp\ pk,pk\ pi/... étant alors supposés 
déterminés, le fermage sera déterminé en unités de produit par 
l’équation

=■ H ~  (be!>v +  &p7 V  +  ’Pp" ■+•
• *

•f !>kPk - f  V / V  -|- àk'pi/ +  ...),

M  f



a • •
• »

412 —
'V'i . * * ’ ' . • ’ •

et en num éraire par réquation

r»i
P t ~  Hpii— H (6pî)p+  ty/V +  tip'p,." +  ... 

+  bkpu +  l>k’pk: 4- +  ...).
Si. substituant, comme nous avons annoncé vouloir le faire 

<358), H à A, nous posons

H -  F ù )

et, par conséquent,

il
— (b„pt, +  V îV  + VPi>"+ • • • + bupii+bu' pu • + 6o>k*-K.. )=.irt,,(.r), ph

nous pouvons mettre l’équation jôj sous la forme

,~ ‘ = F ( . c ) - . r F ï x i ;
P»>

et alors ou voit clairement comment l'équation

r — h — .rt,

ou la courbe TT qui la représente, rectifiées et complétées 
autant que possible, donnent le fermage en unités de produit 
e.n fonction décroissante dns quantités employées de capi
taux ou de services personnels et mobiliers; et l’on peut déjà 
se demander pourquoi Pécoic anglaise détermine le fermage 
par les quantités emplov es de travail et de profit plutôt que 
le salaire et l'intérêt par les quantités employées de rente, et 
pourquoi meme, elle ne cherche pas à déterminer les prix de 
ions les services producteurs de la même façon par -une-théorie 
d'ensemble. Toujours est-il cependant que, par l’introduction 
de cette équation on courbe (qu'on nu doit admettre que sous ta 
réserve qui précède et sous une autre plus grave qui va suivre), 
l'école anglaise introduit tant bien que mal, dans le problème
général de la détermination des prix, un nombre d'équations

« •

égal à celui des inconnues qui sont les fermages en unités de 
produit. Et le problème ainsi posé théoriquement se résout 
pratiquement par la concurrence des entrepreneurs. Cela fait.



il rosie à déterminer, d'autre part, les inconnues qui sont les 
salaires, les intérêts et le taux du revenu net en numéraire. 
Après quoi le taux de production se déterminera, comme il a 
été dit précédemment (35/>), en raison de la quantité de capi
tal disponible; le prix des produits se déterminera par le rap
port du taux du revenu net an taux de production, et enfin on 
déterminera le fermage en numéraire en multipliant le fer
mage en unités de produit par le prix des produits. De cotte
façon, l’école anglaise réussirait donc bien à établir que le fer-

%

mage ne {'ait pus partie des fra is  de production, n'était un der
nier écueil qui m o u s  reste à signaler et contre lequel sa théorie
du fermage va définitivement échouer.

J
362. En remplaçant, dans l'équation [6|, H par  ̂ , multipliant

par &t, et faisant passer la quantité entre parenthèses dans le 
premier membre, t :

bijn +  bpfip +  V jij/  +  V / V  +  ••- 
4*: +  bk'P id  +  -f~ . . .  —  Pbi

équation qui n'est autre que l'équation du prix de revient du 
produit (B) telle qu’elle figure au système [4] de nos équations 
rie la production (203), avec cette restriction toutefois que s’il 
entre dans la confection de ce produit plusieurs espèces de 
travaux (P), (Iv)> (P")... et de profits (K), (Kr), (Kw)... il n’y 
entre qu'une seule espèce de rente (T). Ainsi, la théorie an
glaise du fermage repose encore sur cette hypothèse qu'il n en
tre jamais qu’une seule espèce de Services fonciers dans la 
confection des produits. Or cette hypothèse est inexacte en ce 
qui .concerne les produits agricoles aussi bien que les produits 
industriels. Le blé, qui sert d'exemple à Ricardo, n’y rentre, 
pas; car il intervient dans la confection du blé une matière 
première qui est l'engrais provenant de bétail nourri sur des . 
prairies lesquelles sont des terres d'une antre espèce que les 
terres & blé. Pour cette raison, et aussi par le motif que, comme 
on va le voir ci-après, l'école anglaise ne détermine directe
ment ni les salaires ni les intérêts, il faut compléter l’équation

\
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du pris de revient du produit (B) de la manière suivante : 

fctpt - f  b c p i -f  brpt“ +  ... -f  bppf> +  bv’pp' -f  bp’pv" -P ...
-P bkp k +  i>i. 'pk' + A  'Pu' +  ..- — p b, 

y joindre l’équation de fabrication

Q =  p(Qbt... Q V -  Qbu.. ) (326),

et ensuite la réunir aux autres équations de la production pour 
déterminer à la fois les prix des produits et ceux des services 
producteurs. La considération des productivités marginale», 
que l’école anglaise fait servir d’une façon confuse et incor- 
recte à la détermination des prix des services fonciers, servira 
à déterminer les coefiicients de fabrication, tout comme la con
sidération des frais de production, qu’elle laitservirà la déter
mination des prix des produits, servira à déterminer les quan
tités de produits fabriquées*, 'l'ont ce.qui subsiste ainsi de la 
théorie de Ricardo, après une critique rigoureuse, c’est que 
le fermage est non un élément, mais un résultat du prix des

4

produits. Or la même chose peut se dire du salaire et de l’în- 
térèl. Donc tes fermages, les salaires, les intérêts, les prix des 
produits et les coefiicients de fabrication sont autant d’incon
nues d’un même problème qui doivent être déterminées tou
tes ensemble et non pas indépendamment les unes des autres.

> Pour lin proiluit (U) Ue deux services T̂) et îK), les équations (11 et 
|3| de-productivités marginales (3Wi donnent Si

Si ou supposé-. Q lî. de îellfr suite que T =  llfct ~  1, et K — x , la

dT\ )
devenant F' (x), L'équation ci-dessus devient

Pi
7>t>

~  F ( X )  -  X  I "  (x)

identique à celle de la théorie (mathématique] du la rente de Ricardo. (IÎN)*2).
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Exposition cl réfutation des théories anglaises
du salaire et de l'intérêt.

Sommaire: — 363. « Acheter te pr -'luit n’est pas alimenter le travail. « Equi
voque sur le rnot alimente}' : en veut prouver qu’acheter le produit rf est 
pas demander le travail, et on prouve qu’acheter le produit n’est pas 
fournir le fonds de roulement clu travail. — 36L« Le taux du salaire est 
déterminé par le rapport du capital à la population ». Taux : taux moyen. 
Capital: fonds de roulement du travail. Population: nombre des tra
vailleurs salariés. Donc le salaire moyen est égal au quotient fin mou
lant total des salaires par le nombre total de» salariés. — 5165. Nous 
ifavons que faire-du taux moyen ; ni le capital m la population ne sont 
déterminés.

366.Confusion d<? rinteVêf du capital et du bénéfice de l'entrepreneur. 
— 3C7.« La rente ne fait pas partie des frais rie production. Le profit 
o*>t l’excédent de la somme produite sur les frais de. production en Pi
laires »». — 368.La doctrine anglaise prétend ainsi déterminer deux in
connues avec une seule équation. — 369. Définition du salaire, de Vinté- 
rêt et du form age par J.-B. Sa y. Carde vicieux tic M. tioutron. — 370. Le 
système îles trois marchés des services, des produits et des capitaux 
constitue seul une théorie scientifique de la détermination «les prix.

363. Pour ce qui concerne la théorie anglaise du salaire, c’est 
à John Stuart Mil! que nous nous adresserons pour loblenir, 
non qu’il ! ait produite le premier, mais parce que sa démons
tration est !a plus complète qui ait été donnée. Cette démons
tration se compose, chez lui, de deux théorèmes formulés dans 
ses Principes d'économie politique , l’un au Livre 1er, Cha
pitre V, Jj 9, en ces termes : — Acheter le produit n’est pas a li- 
monter le trav a il; et l’autre au Livre II, Chapitre XL § 1er, en 
ces termes : — Le ta un: des salaires se règle par le rapport de 
la population aux capitaux. Nous les examinerons successi
vement.

Ce qui frappe tout d’abord» c’est la façon tout à fait singu
lière dont le premier de ces deux théorèmes est énoncé. Celte 
première impression n’est pas trompeuse, et le théorème en 
question n'est qu’une longue et fatigante équivoque. Que si
gnifie ce moisi vague et si peu scientifique d’alim enter?  Mil) 
nous l’explique lui-méme. e Acheter le produit n'est pas ali
menter te. travail, d cela veut dire que « La demande de Ira-



vai 1 est constituée par les salaires qui précèdent la prod ue 
lion, et non par la demande qui peut exister pour les objet 
résultant de la production. » Ainsi, « Acheter le produit n’es 
pas alimenter le travail, » cela veut dire que : « Acheter le pro 
duit n'est pas demander le travail. » Alors pourquoi ne pa 
énoncer le théorème en ces termes mêmes ; ou mieux encore 
au lieu (le cette tonne négat ive, pourquoi ne, pas employer un» 
tonne positive comme celle que fournit Mill après coup? C’es 
ce que l’étude attentive do la proposition va nous faire recon 
naître.

Mill prend un consommateur et le suppose successivement 
dépensant son revenu soit en achetant directement des services 
producteurs, comme, par exemple, en faisant construire une 
maison, soit en achetant des produits tels, par exemple, que des 
dentelles et du velours. Puis il nous dit que ces deux opérations 
sont différentes, et il essaye de préciser en quoi consiste cette 
différence ; ce à quoi il ne réussit pas du tout. Il aurait dû com
parer un homme qui fait construire une maison à un homme 
qui achète une maison toute construite, ou bien un homme qui 
achète des dentelles et du velours tout fabriqués A un homme 
qui fait fabriquer des dentelles et du velours: il auraitpu nous
faire voIt alors clairement une différence essentielle entre Va-

«

chat direct des services producteurs, par lequel on fournit le 
fonds de roulement que comporte la fabrication du produit, et 
l’achat des produits, par lequel on rétablit seulement ce fonds 
de roulement en vue d’une production subséquente. Mai sa
tisfait, au surplus, parait-il, de la comparaison qu’il nous a

•

donnée dans son texte, il nous en fournit ennote une secondé. 
Un individu riche, À, qûi dépense chaque jour une certaine 
somme en salaires ou en aumônes que des ouvriers ou des 
pauvres dépensent en aliments communs, vient à mourir et 
est remplacé par un successeur, H, qui consomme lui-mème 
la somme en aliments délicats. Mais cet exemple est encore 
plus incohérent que le premier. L’auteur aurait dû se décider 
qntre le cas des aumônes et celui des salaires qui ne Sont pas 
du tout semblables; et, en adoptant le dernier Cas, il aurait
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dû nous dire à quoi est employé le travail payé par ces salaires. 
Une si ce travail est celui de jardiniers cultivant pour A des 
aliments délicats, nous retombons purement et simplement 
dans la distinction entre l’achat des services producteurs et 
l’achat des produits et dans l’observation relative à la fourni
ture du fonds de roulement faite dans le premier cas et non 
dans le second.

C’en est assez pour montrer à quoi sertàMill l’incertitude du 
mot alimenter. Grâce à un double sens qu’il prèle à ce mot, il 
annonce qu’il va nous démontrer une chose et il nous en dé
montre une tout autre. Il devait nous démontre* qu’acheter 
le produit n’est pas alimenter le travail en ce sens qu’acheter le 
produit n’est'pas demander le travail ; et il nous démontre plus 
ou moins qu’acheter le produit n’est pas alimenter le travail 
en ce sens qu’acheter le produit n’est pas fournir le fonds de 
roulement du travail qui entre dans la fabrication du produit. 
Ainsi, nous pouvons considérer le premier théorème comme 
mil et non avenu.

304. Vovons maintenant le second.
4 Le taux des salaires dépend donc principalement des rap- 

d ports de l’offre et de la demande de travail : ou, comine on le 
» dit souvent, du rapport qui existe entre la population et le ca- 
» pital. Par population on comprend, dans cette formule, seule- 
» ment la classe laborieuse ou plutôt les personnes qui travail- 
» lent au prix d’un salaire; et par capital, seulement le capital 
» circulant, et non pas même la totalité de celui-ci, mais seu- 
» lement la portion qui est employée à l’acquisition directe du 
» travail. A cette somme toutefois, il convient4 ’ajouter toutes 
» celles qui, saris faire partie du capital, sont données en 
» échange du travail, comme la solde de l’armée, les gages des 
b domestiques et de tous les autres travailleurs qui ne pro- 
» (luisent point. Malheureusement, il n'existe pas de terme 
b connu pour désigner la somme des capitaux affectés dans 
» chaque pays au paiement des salaires, et, comme les salaires 
o des travailleurs qui produisent en forment la presque tota- 
» lité, on est habitué à négliger la fraction la plus petite et la

*7
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b moins importante et à dire que les salaires dépendent des 
» rapports qui existent entre la population et le capital, tl con- 
» vient d’employer celle formule en se rappelant toutefois 
» qu'elle est elliptique et n'exprime pas exactement la vérité.

» Les termes étant ainsi définis, les salaires, non seulement 
» dépendent des rapports qui existent entre le capital et lapo- 
b pulation. mais,sousl’ejnpirede la concurrence, ils ne peuvent 
b être affectés par aucune autre cause. Le taux moyen des sa- 
b laires ne peut s’élever que par un accroissement du capital 
b affecté aux salaires ou par une réducimn du nombre de ceux 
b qui sont en concurrence pour offrir leur travail ; ils ne peu- 
» vent baisser que par une diminution du capital destiné à payer 
b le travail ou par une augmentation du nombre des travail- 
» leurs à payer, b

Voilà une théorie du salaire plus facile à mettre sous la forme 
mathématique que la théorie du fermage. La population dont il 
s’agit ici ne comprend pas, nous dit-on, les personnes oisives ; 
ce n’est même pas la totalité des personnes qui travaillent, c ’est 
seulement l’ensemble de celles d’entre ces personnes qui tra
vaillent au prix d’un salaire ou le nombre des travailleurs sala
riés. SoitTce nombre. Mi il nous explique, en outre, que le ca
pital dont il parle ne comprend pas le capital fixe; quecé n’est

■ • •

même pas la totalité du capital circulant, mais seulement la 
partie de ce capital destinée au paiement des salaires ou le 
montant du fonds de roulement du travail. Soit K. ce montant. 
Il y a un autre point sur lequel il passe beaucoup plus rapi
dement, mais qui ne doit pas non plus nous échapper. (I parait 
que le taux à déterminer est seulement le taux moyen des sa
laires. .Soit s ce taux. Tout cela posé, dire que le taux des sa
laires se règle p a r  le rapport de la population aux capitaux.

£
cela revient, à dire que s - y ,  soit que le taux moyen des sa

laires est égal au quotient du montant total des salaires payés 
divisé par le nombre total des gens qui louchent un salaire. On 
ne s’étonnera pas, sans doute, qu’une proposition de cette na
ture n’ait pas besoin d’être plus longuement démontrée. Mais*
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sûrement aussi, l’on ue sera pas surpris qu’elle ne puisse pas 
nous servir à grand’chose.

395. Remarquons ceci tout d’abordr cen’est pas le taux moyen 
des salaires qu’il nous faut, mais le taux des divers salaires payés 
dans les diverses entreprises. Et cela nous est d’autant plus né
cessaire que, dans le système de l’école anglaise, nous avons be- 
soin du prix des services producteurs pour déterminer le prix 
des produits. Si ces produits sont des terrassements, il nous 
tant le taux du salaire des ouvriers terrassiers; si ce sont des 
montres et des pendules, il nous faut le taux du salaire des 
ouvriers horlogers. Ainsi, le taux moyen des salaires, à sup
poser qu’il soit déterminé par la formule, ne peut nous être 
d’aucun usage; mais J’est-il en réalité? 11 !é serait assurément 
si nous connaissions le capital et la population tels qu’ils nous 
sont donnés, c’est-à-dire le montant du fonds de roulement 
du travail et le nombre des travailleurs salariés; malheureu
sement, ce sont là des quantités aussi parfaitement indétermi
nées que parfaitement définies. Et, bien loin que leur rapport 
puisse, régler le taux des salaires, ce sont elles qui dépendent 
de ce taux.

One le taux des salaires hausse ou baisse, il est sur que le 
nombre des travailleurs salariés augmentera ou diminuera par 
diminution ou augmentation des autres classes laborieuses ou 
même des classes oisives; et il est égalentu.t certain que le 
montant du fonds de roulement du travail augmentera ou di
minuera par diminution ou augmentation des autres fractions 
du capital circulant ou même du capital fixe. 11 serait aussi 
impossible de distinguer ce fonds de roulement du travail du 
fonds de roulement de la rente foncière ou du fonds de roule
ment du profit que de distinguer, dans un bassin à trois ro
binets, l’eau qui doit s’écouler par un robinet de celle qui 
doit s’écouler par les deux autres. Ce qui, dans un tel bassin, 
déterminerait la quantité d’eau qui s’écoulerait par chaque 
robinet, ce serait la grandeur de ces robinets. 11 en est exacte
ment de même pour la distribution du capital circulant sous 
tonne de salaires, fermages et intérêts entre les travailleurs,
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propriétaires fonciers et capitalistes. Si les salaires étaient 
élevés et que le fonds de roulement du travail fût insuffisant, 
ce fonds s'accroîtrait d’abord aux dépens du fonds de roule
ment de la rente foncière et du fonds de roulement du profit.- 
Alors, Ce serait peut-être le capital circulant qui serait insuf
fisant. Le taux d’intérêt de ce capital serait très fort par rap
port au taux d’intérêt du capital fixe, et les épargnes en for
mation, au lieu de se fixer, circuleraient. On achèterait moins 
d’actions et d’obligations à la bourse, et l’on ferait des dépôts 
plus considérables dans les banques. Et si les salaires à payer 
étaient bas et que le fonds de roulement du travail fût exces
sif, ce fonds se restreindrait d’abord à l’avantage du fonds de 
roulement de la rente foncière et du fonds de roulement du 
profit. Peut-être, alors, serait-ce le capital circulant qui serait 
excessif. Le taux d’intérêt de ce capital serait très faible par 
rapport au taux d’intérêt du capital fixe, et les épargnes en 
formation, au lieu de circuler, se fixeraient. On retirerait les 
dépûls des banques pour les placer en titres à la bourse.

Au lieu donc que le taux des salaires se réglé sur la quantité 
du fonds de roulement du travail, c’est plutôt cette quantité 
même qui se règle sur le taux des salaires. Et qu’est-ce qui dé
termine le taux des salaires, comme celui des fermages et des 
intérêts? C’est, en dernière analyse, quoi qu'en dise Mill, le 
prix des objets dans la confection desquels entrent le travail, 
Ja rente et le profit, c’est-à-dire le concours des consommateurs 
sur le marché des produits et non celui des entrepreneurs 
sur le marché des services. Il est bien vrai que les services 
producteurs s’achètent sur le marché de ces services; mais il 
ne l’est pas moins que leur prix se détermine sur le marché 
des produits. Mais nous n'avons pas à refaire ici notre théorie 
de )a détermination du prix des services producteurs, et il 
suffil qu'on voie ce que vaut la théorie anglaise <ju salaire.

366. La théorie de l’intérêt n’est pas moins importante que 
celle du fermage et celle du salaire. C’est un point sur lequel 
les socialistes ont fait porter fréquemment leurs attaques aux
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quelles les économistes n’ont pas répondu jusqu'ici d’une ma
nière complètement victorieuse.

Et d’abord, une erreur qui obscurcit, surtout chez ceux de 
l’école anglaise, toute la théorie de l’intérêt, c ’est la confusion 
des deux rflles de capitaliste et d'entrepreneur. Sous prétexte 
qu’il est difficile, en réalité, d’être entrepreneur sans être en j 
même temps capitaliste, ils ne distinguent pas ces deux fonc
tions l’une de loutre. C’est pourquoi le terme de profit, em
ployé par eux, signifie à la fois l'in térêt du capital et le bén é
fice, de l’entreprise.

Cette confusion est fâcheuse. 11 est difficile assurément, mais 
il n’est pourtant pas impossible, en fait, d'être entrepreneur 
sans être capitaliste : on voit tous les joursdes hommes qui ne 
possèdent en propre aucun capital, mais dont l’intelligence, 
l’honnêteté, l’expérience sont connues, trouver des fonds à 
emprunter pour une entreprise agricole, industrielle, commer
ciale ou financière. Dans tous les cas. et à supposer qu’il y ait 
peu d'entrepreneurs qui ne soient capitalistes, il y a un grand 
nombre rie capitalistes qui ne sont pas entrepreneurs : ce sont 
tous les porteurs de créances hypothécaires ou chirographai
res, de parts de commandite, de titres d’obligations. El enfin, 
les deux rtNIes fussent-ils confondus plus souvent encore qu'ils 
ne le sont dans la pratique, que la théorie n’en devrait pas 
moins les distinguer.

Pour ce qui est de la part du profit constituant le bénéfice 
de l’entreprise, l’école anglaise ne voit pas qu’elle eslcorréla
tive de la perte possible, qu’elle est aléatoire, qu’elie dépend 
de circonstances exceptionnelles et non pas normales et que, 
théoriquement, elle doit être négligée. Quant à celle qui cons
titue l’intérêt du capital, on la définit « la rémunération do 
l'abstinence du capitaliste qui a épargné le capital. » Voici 
comment on les détermine l’une et l’autre sous le nom de pro
fit. C’est encore a J. S. Mil) que j ’emprunte ici l’exposition de 
la doctrine anglaise.

1W7. En se fondant sur la théorie de la rente de Flicardo, on 
commence parétablir, ou,du moins, on établit après coup, que



les avanças de capital consistent en définitive en salaire s, ou 
q u n  la rente ne fait, pas partie des frais de production des pro
duits agricoles.

« J ’ai promis, dit Mill, de montrer, lorsque le moment se- • «
» rail venu, que cette supposition était admissible, et que la 
» renie ne faisait point partie des frais de production ou des 
y> avances du capitaliste. Il est évident maintenant que cette 
s assertion était fondée. II est vrai que tous les fermiers et la 
» plupart des autres producteurs paient une rente. Mais nous 
b venons de voir que le cultivateur qui paie une rente acquiert. 
» au prix de celle renie, un instrument de travail supérieur à 
» ceux dont l’usage est gratuit. La supériorité de cet instru- 
» ment est exactement proportionnée à la rente qu’on paie 
» pour s’en servir. Si un petit nombre d'hommes possédaient 
» des machines à vapeur d’une puissance supérieure à toutes 
b celles qui existent, mais dont le nombre fût limité par les 
» lois physiques, de manière à ne pouvoir suffire à la demande, 
» la rente qu'un manufacturier paierait pour le prix de l’usage 
» d’une de ces machines ne serait pas considérée comme une 
» addition à scs avances, parce que l’usage de la machine lui 
ii épargnerait des dépenses équivalentes à la rente. Il en est 
» de même pour la terre. Les dépenses réelles de la produc- 
» lion sont celles que l’on fait sur les plus mauvaises terres ou 
» par des capitaux placés dans les circonstances les moins la- 
» vocables. Cette terre ou ce capital, comme nous l’avons vu. 
>i ne donne point de rente, mais les dépenses qui résultent de 
» son emploi chargent d’une dépense équivalente, sous forme 
» de rente, toute autre terre ou tout autre capital agricole. 
b (/îlui qui paie la renie en retire la valeur entière sous la 
» forme d'avantages particuliers, et la rente qu’il paie ne le 
» met pas dans une situation plus mauvaise que celle de son 
» collègue qui ne paie point de rente, mais dont l’instrument 
b est d'une puissance moindre ; la rente égalise les deux si- 
b tuatjons L »
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1 î. S. Mill. Principes d'économie potiliijue, L. II, Ch. XV|, § <>.
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Le fermage étant ainsi éliminé des frais de production, il ne 
reste, dans ces frais, indépendamment île l’intérêt, que le sa
laire dont le taux, suivant l’école anglaise, se détermine par le 
rapport du capital à la population. Des lors, l’intérêt (ou, 
comme disent les Anglais, en joignant à l’intérêt proprement 
dit ! bénéfice de l’entreprise, le profit), est facile à déter
miner.

« On peut donc, conclut Mil), dire que le capitaliste fait tou- 
» tes les avances et reçoit la totalité du produit. Son profit est 
î  la différence qui existe entre les frais de production et la 
b somme produite; le taux du profit est le rapport qui existe 
» entre cette différence et le chiffre de la somme avancée '. »

Telle est donc, en résumé, la théorie anglaise de la déter
mination des prix des services producteurs. Les capilalistes 
sont les entrepreneurs ; ils désintéressent les propriétaires fon
ciers en leur remettant, sous forme de fermages, l’excédent 
de produits dû à la qualité plus ou moins supérieure de leurs 
terres; ils désintéressent lés travailleurs en leur distribuant, 
sous forme de salaires, le fond? de roulement du travail; et 
ils demeurent maîtres des produits. Ce qui leur en revient, 
tous frais déduits, représente à la fois l'intérêt de leur capital 
et le bénéfice de leur entreprise : c’est le profit. Il faut encore 
discuter cette théorie mathématiquement pour reconnaître à 
quel point elle est illusoire.

.■*38. Soit P le prix total des produits d’une entreprise; soient 
S , I. F les montants des salaires, des intérêts, des fermages 
payés par l’entrepreneur, dans le cours de la production, comme 
prix des services des facultés personnelles, des capitaux, des 
terres. Rappelons- ici que, suivant l’école anglaise, le prix de 
vente des produits est déterminé par leurs-frais de produc
tion, c’est-à-dire qu’il est égal à leur prix de revient en servi
ces producteurs ; ainsi on à l’équation

P =  S - f  1 +  F

' J. S. Mil,!,. Pntivipca d'économie-politique, L. II. Ch. XV, § 5.



— 4 2* —

P est donc déterminé; reste seulement à déterminer S, I, F. Et, 
en effet, si c ’est le prix des services producteurs qui détermine 
le prix des produits, et non le prix des produits qui détermine 
le prix des services producteurs, il faut nous dire par quoi est 
déterminé le prix des services producteurs. Aussi est-ce bien 
là ce que les économistes anglais entreprennent de faire. 
A cette fin, ils nous produisent une théorie du fermage sui
vant laquelle le. fermage n’est pas compris dans les frais de 
production, ce qui change l'équation ci-dessus en la suivante:

P =  $ +  T.

Après quoi, ils déterminent S directement par la théorie du 
salaire. Puis, enfin,- ils nous disent que « le montant des inté
rêts ou des profits est la différence qui existe entre te prix to
tal des produits et le prix de revient en salaires», c’est-à-dire 
qu’il se détermine par l’équation

I — P — S.

Mais il apparaît clairement ici que cette détermination leur 
échappe ; car on ne peut pas, d’une part, déterminer le terme 
P au moyen du terme l et, d’autre part, déterminer le terme 1 
au moyen du terme P. En bonne mathématique, on ne peut 
faire servir une«eule équation à déterminer deux inconnues. 
Ceci soit dit sous tou Les réserves quanl à la manière dont l’é
cole anglaise élimine le fermage des frais de production et 
procède à la détermination du salaire.

369. Voilà pourtant oiren est encore l’économie pol tique 
en matière de détermination dés prix des services produc
teurs. J.-B . Sav avait dit au Chapitre V du Livre Ier de son 
Truité d'économie politique :

« Une personne industrieuse peut prêter son industrie à 
» celle qui ne possédé qu’un capital et un fonds de tefre:

» Le possesseur d’un capitol peut le prêter à une personne 
» qui n’a qu’un fonds de terre et de l’industrie.

» Le propriétaire d’un fonda de terre peut ie prêter à la per- 
» sonne qui ne possède que de l’industrie et un capitol.
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» Soit qu’on prête de l’industrie, un capital, ou un fonds de 
» terre, ces choses concourant à créer une valeur, leur usage 
t> a une valeur aussi, et se paie pour l’ordinaire,

b Le paiement d’une industrie prêtée se nomme un salaire. 
» Le paiement d’un capital prêté se nomme un intérêt.
» Le paiement d’un fonds-dé terre prêté se nomme un (er- 

T>mage ou un loyer. »
Il y t.vail là une conception assez nette et assez exacte de 

l'association des trois services producteurs dans l’œuvrede la 
production. Les dénominations adoptées étaient bonnes; aussi 
les avons-nous reproduites. Mais il restait cependant à combler 
des lacunes importantes. En premier lien, J .-B. Say n’a pas bien 
conçu le rtMe propre de l’entrepreneur: ce personnage est ab
sent de sa théorie. D’autre part, Say n’explique qu’imparfaite
ment de quels services le salaire, l’intérêt et Je fermage sont 
le prix ; et sa théorie n’indique pas plus que celle des physio- 
crates comment le prix se détermine. Il fallait faire intervenir 
ici une bonne théorie de la valeur et du mécanisme de l’é
change, une bonne théorie du capital et du revenu et du mé
canisme de la production, la conception ùe l’entrepreneur, 
celle du marché des produits et des services; mais l’école éco
nomiste française n’a pas fait, depuis cinquante ans, un seul 
pas dans cette direction; elle n’a produit aucune doctrine 
d’économie politique pure ; elle ignore.encore comment se dé
terminent l’intérêt, le salaire et le fermage.

Voici une preuve de cette ignorance; je l’emprunte à l’ou
vrage de P. A: Boqtron, intitulé: Théorie de la rente foncière 
et qui a été couronné par l’Académie des Sciences morales et 
politiques. L’auteur commence par soutenir délibérément que 
le prix de vente des produits est déterminé par leur prix de 
revient’. Après, quoi, il déduit le fermage comme «l’excédent 
du prix de vente des produits sur leur prix de revient en sa
laires et intérêts, n Que s’il se fût agi de fournir ta théorie du 
salaire, évidemment il l’aurait défini comme « l’excédent du 
prix de vente des produits sur leur prix de revient en intérêts 
et fermages, b Et que si l’Académie eût mis au concours la
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théorie de l’intérêt, nul doute qu’il n’eût emporté le prix en le 
définissant coin me « l’excédent du prix de vente des produits 
sur leur prix de revient en 1errnapes et salaires. »

370. C’est à ces systèmes insuffisants que nous substituons 
celui dont les trois éléments principaux sont l’exposition du 
mécanisme de la libre concurrence en matière d’échange (otTre 
et demande effectives ; hausse, baisse, prix courant d’équilibre) 
faite aux Sections II et III, celle du mécanisme de la libre ron- 
currenoeeri matière de production (terres et rentes, personnes 
et travaux, capitaux proprement dits et profits; propriétaires 
fon.ciers, travailleurs, capitalistes; entrepreneurs; bénéfice, 
perte, égalité du prix de veille et du prix de revient) faite à la 
Section IV, et celle du mécanisme de la libre concurrence en 
matière de capitalisation et de crédit (capitaux proprement 
dits neufs, excédent du revenu sur la consommation ; rapport 
du revenu net total des capitaux neufs à l’excédent total du 
revenu sur la consommation) faite à la Section V. Ci race à ces 
conceptions fondamentales, nous avons; I" un marché des 
services sur lequel des rentes de terres, des travaux de per
sonnes et des prAlits de capitaux proprement dits sont offerts 
au rabais par des propriétaires fonciers, travailleurs et capi
talistes et demandés à l'enchère par des entrepreneurs pro
ducteurs et par des propriétaires fonciers, travailleurs et ca
pitalistes consommateurs; ‘2U un marché des produits sur le
quel des produits consommables sont offerts au rabais par des 
entrepreneurs et demandés à l’enchère par des propriétaires 
fonciers, travailleurs et capitalistes, el 3° un marché des ca
pitaux sur lequel descapitaux proprement dits neufs sont of
ferts au rabais par des entrepreneurs et demandés à l’enchère 
par des capitalistes créateurs d’épargnes. Ht, dés lors, nous 
avons aussi : lth les prix des services ou les fermages, salaires 
el intérêts; 2° les prix -des produits; et 3" le taux du revenu 
net et, par conséquent, .les prix des capitaux fonciers, person
nels et mobiliers. La demande des services el l’offre des pro
duits consommables et des capitaux neufs sont déterminées, 
pour les entrepreneurs, par la considération de bénéfice à ob-



427 —

tenir ou de perte a éviter. L'offre des services et la demande 
des produits consommables et des capitaux neufs sont déter
minées, pour les propriétaires fonciers, travailleurs et capita
listes, par Ja considération de satisfaction maxima des besoins.

Quelques personnes me demanderont peut être, comme on 
l a déjà fait, s'il était bien nécessaire, si même il n’était pas 
plus nuisible qu’utile de présenter sous la forme mathématique 
une doctrine qui peut sembler par elle-même assez simple et 
assez claire. Ma réponse à cette question sera la suivante.

Affirmer une théorie est une chose ; la démontrer en est une 
autre. Je sais qu’en économie politique on donne et reçoit tous 
les jours de prétendues démonstrations qui ne sont rien autre 
chose que des affirmations gratuites. Mais, précisément, je 
pense que l’économie politique ne sera une. science que le jour 
où elle s’astreindra à démontrer ce qu’elle s’est à peu près 
bornée jusqu’ici à affirmer gratuitement. Or, pour démontrer 
que des prix de marchandises, qui sont des quantités, à sa
voir les quantités de numéraire susceptibles de s’échanger 
contre ces marchandises, résultent effectivement de telles ou 
telles données ou conditions; il est absolument indispensable 
à mon sens : 1° de formuler, d’après ces données ou conditions, 
un système d’équations, en nombre rigoureusement égal à re
lui des inconnues, dont les quantités en question soient les 
racines, et 2" d’établir que renchainement des phénomènes de 
la réalité constitue bien la résolution empirique, de ce sys
tème d’équations. C’est ce que j ’ai fait en ce qui concernait 
successivement l’échange, la production et la capitalisation. 
Et non seulement l’emploi du langage et de la méthode ma
thématiques m’a permis de démontrer ainsi les lois d'établis
sement des prix courants d'équilibre, mais elle m’a permis de 
démontrer, en outre, les lois de variation de ces prix, d'ana
lyser le fait et, par cela même, d’asseoir le princiH. de la libre 
concurrence. Sans doute, l’exposition du système et sa confir
mation par le raisonnement sont deux choses distinctes qui, 
réunies dans mon travail, pourraient, à la rigueur, êlio sé
parées l'une de l’autre. Je ne m’oppose en aucune façon à ce



que ceux de mes lecteurs qui seront économistes sans être ma
thématiciens laissent de côté ia seconde de ces deux parties 
pour faire exclusivement leur profit de la première. Bien peu 
d’entre nous sont en état dé lire les Principe s mathématiques 
de la philosophie naturelle de Newton ou la Mécanique céleste 
de Laplace; et cependant nous admettons tous, sur la foi des 
hommes compétents, ladescription qui nous est faitedu monde 
des faits astronomiques conformément au principe de l’attrac
tion universelle. Pourquoi n’admettrait-on pas de la même ma
nière la description du monde des faits économiques conformé
ment au principe de la libre concurrence? Rien ne s’oppose: 
donc à ce qu’on laisse ainsi de côté la démonstration du sys
tème, une fois faite, et à ce qu’on en retienne seulement l'affir
mation pour l’utiliser dans l’étude des questions d’économie 
politique appliquée ou d’économie politique pratique; mais, 
quant à moi, je devais donner l’une et l’autre pour esquisser, 
comme je  le voulais, une théorie vraiment scientifique de la 
richesse sociale.



'î -  • .
'  • • • • :  -  - ;  • " . ■ ■  ■■ • ■ ■  •

» .  . ’ • ' . • l ” •
. . . . . .  • • •' • . ' -

- . • •
* V v*î- f. ,

«

%»' .•* • * V ÿ
• •

•* *m~ j
.  -  v

■

.-w>.

• • .

.  .*
S L  .

y *  ï

1 » .  v
• * .  • L-.t *  .  .  / ^ *  .  *■' ' .

' •‘. . . .  ■ ■
— • . w •• •

. . r j *

i * • • «
•r » . r

'

• v
•v

t »

*  •
• *

■

4  .

. «

SECTION _VIII
* '  .  •. ï .  >4.

V  *»•«. . •«. ->v

- jÿ.

• •.
• * »

y & .

DE S  T A R IF S , DU M ONOPOLE E T  D E S IM P O T S

■ •

• • •*

<  --Ç Î• < *■ »/ • *. •> 
u *  «

.

* v-iv

’
• r

'  . r - * .
• • •

.

,
* • V h i

.y  ■•' .ATi

• •

.
• C... •

, ' r , :

:

.  >
A .  . .

z «

‘ ’ •

V f !

• v v

-• «•

A.V
*• * 

.* •*

• •_

- •

.• . •

r
s ;

• /
i

•r

srr : .
.  4

■jl .

• •
V .

V

• .• -

• * "  n

.
* M '

- /.
• •

• • .

3
•r •• • .

- *  *  

». •

■

• • •
%

• y  •
t \  T

•
| V

.w

• a .
* • V A -

' *  +

• il
• •

• •
i • - J

A- '
*  «

i  /

• V I  ’  ».' * •,.*

' ■
C  *

:  U ’  - ^
\ v- stb

r - >

- F

■ - • • 

• ,r • - ' ■
v .

*  > i '  > r  \  ;

V ;  *
•: * M r ‘ .r

'

?  s #

• .  • ;•- X
V •

•. 1ÿ *

A v.‘ ! « v

‘ i . *

/

V '• ̂
’ V - : '

î •

.
.

^  v  . *  •; 4 •.

’ . i  ‘ -i
• :*  v

« » i ,  •

• * » »—
v * *  •

* • •

• -  H i  \ ' v  -

»•

} : F

*

\ 'rm

'  * *

t ':

■ - > 0  
• . • (■

. •• •• > . •
. ;  r.

• •
.  • •..

• • *

f y - /
•*

.

o r

.
••

• • •• Al-

• - *
• * • • ■ > » . • *

. • .» * •

• .* A  . \f}p +
»":L*

• *  •• — •
i -

•• ,

■

:
. . .  *

• •

IV.
,  t •' -I

* ̂  r*
1 • •





S E C T I O N  v m

DES TARIFS) DU MONOPOLE ET DES IMPOTS

*

41me LEÇON

Des tarifs et du monopole.

Sommai nu : — 37], Divers modes d'organisation économique de la société 
autres que la libre concurrence. — 372. Abstraction des effets du se
cond ordre. — 373, 374.Maximum  sur les services producteurs: les 
entrepreneurs ne peuvent acheter autant qu’ils voudraient malgré le 
bénéfice ; minimum  ; les propriétaires de services producteurs ne 
peuvent vendre autant qu’ils voudraient. — 375. Maximum sur les pro
duits : le« entrepreneurs renoncent â produire ; minimum : il s  font un 
bénéfice.

376. Le monopole consiste dans le fait qu’un service producteur ou 
uu produit se trouve dans une seule main. — 377. Le prix croissant, ia 
demande, le débit ou la consommation décroît. Le produit brut’croit et 
décroît; maximum. — 378. Frais proportionnels. Le produit net croit et 
décroît ; maximum. — 379. Frais fixes. — 380. Les entrepreneurs inter
viennent, en cas de1 monopole, pour prélever à leur prolit une partie 
de fa richesse échangée. — 381. Principe de la théorie analytique du 
monopole de Cournot.

382. Vente des diverses fractions de la demande totale aux divers 
prix qui sont, pour chacune d’elles, les prix maxima. Produits bruts 
partiels; produit brut total; maximum. — 383. Frais partiels. Produits 
nets partiels ; produit net total ; maximum. — 38k La multiplicité du 
prix est bien plus facile à maintenir en cas Je  monopole quen cas de 
libre concurrence. — 385. 386, 387. Erreur de la théorie mathématique 
de Futilité de bopuit : Futilité n>fet pas exprimée par Faire de la courbe 
de demande.

371. Toutes nos conclusions précédemment ableuuesse rap
portent a une seule et unique hypothèse, celle de la libre con
currence absolue en matière d’échange, de production et (le 
capitalisation. Ainsi, ce que nous connaissons, ce sont les effets 
de la libre concurrence. Mais quoi qu’en disent, ou qu en pa
raissent dire,assez souvent les économistes, la libre concurrence 
n’est pas le seul mode possible d’organisation de l’industrie ; il 
y en a d’antres : ceux de ta réglementation, des tarifs, des privi
lèges, des monopoles, etc. Pour choisir entre la libre concur
rence et ces autres modes, et, si l’on veut, pour préférer la libre 
concurrence à cos autres modes, et le faire en toute connais-



saucé de cause, il faut aussi connaître leurs effets. Et, encore 
une fois, n’eùt-on pas cette raison d’application, il faudrait en
core étudier les effets naturels et nécessaires des divers modes

%

possibles d’organisation de la société, ne lut-ce que par raison 
de curiosité scientifique,

372. I! y a lieu de distinguer les restrictions au laisser faire, 
laisser passer en matière de production ou de circulation de la 
richesse et l’intervention de l’autorité en matière de répartition 
de la richesse. A la première catégorie se rattachent les tarifs 
maxima et minirna, les droits prohibitifs et protecteurs, les 
monopoles, les émissions de papier-monnaie; à la seconde se 
rapportent les impôts, les taxes liscales. Ün voit quelle variété 
de sujets se présente dans cette partie de l’économie politique 
pure, aujourd'hui tout à fait négligée et qui se développera de 
jour en jour à mesure que la pleine et entière.connaissance du 
cas général permettra de plus en plus l’étude des exceptions de 
toute nature. Nous n’aborderons ici que quelques point? princi
paux pour montrer la manière de traiter ces questions, ou parce 
que leur éclaircissement importe à l’élaboration de l’économie 
politique appliquée et de l’économie sociale élémentaire».

II n’est pas nécessaire, d’ailleurs, quand on veut se rendre 
compte des effets des diverses sortes de perturbations qui peu
vent être apportées au.mécanisme de la libre concurrence, de 
suivre ces effets dans le dernier détail. On peut faire abstrac
tion des variations qui se compensent les unes lès autres et de 
celles qui sont accessoires et très faibles par rapport aux va
riations principales. A cet égard, les courbes de prix (229,230) 
sont d’une très grande utilité.

373. Supposons que l’on tarife un service producteur ou un 
produit. Il y a deux cas à distinguer: celui où l’on défend de 
vendre ce service ou ce produit plus cher qu’un certain prix 
déterminé inférieur à celui qui résulterait de la libre concur
rence,c'est lecasdu m«ci?mmi;et celui où on défend de vendre 
le service ou le produit moins cher qu’un certain prix déterminé 
supérieur au prix de libre concurrence, c ’est lecasdu minimum. 
C’est, en pratique, une chose généralement très difficile que de
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faire observer une telle défense ; mais ce n’est pas une chose 
impossible. Et, au surplus, quoi qu’il en soit, ce que nous avons 
à rechercher ici, ce sont les conséquences de cette substitution 
d'un prix artificiel au prix naturel, abstraction faite des voies et 
moyens pour la maintenir. Nous examinerons successivement 
les effets<Iu tarifsur les services producteurs et surles produits.

:174. Soient dt (pi), <vt(pO les fonctions d’achat et de vente 
du service producteur (T), représentées par les courbes Ta Tp, 
MN (Fig. 9). Le prix de (T) étant fixé au maximum p\ <Zpu 
ou au minimum p ''t> pi, l’égalité

<h y pi) =  (ut (p i)

serait remplacée, flans le premier cas, par l'inégalité

représentée par la supériorité de l’ordonnée p\ T' par rapport à 
l’ordonnée p'\t', sans que la hausse qui devrait résulter de cet 
excédent de la demande effective sur l’offre effective pût se 
produire; et, dans le second cas, par l’inégalilé

àt (P't) <  «n (/A),

représentée par l’infériorité de l'ordonnée p'\T" par rapport à 
l’ordonnée p\ t", sans que la baisse qui devrait résulter de cet 
excédent de l’offre effective sur la demande effective pût 9e pro- 
duire. En cas de maximum, un certain nombre d’entrepreneurs 
ne pourraient acheter de rente ; ou bien tous les entrepreneurs 
ne pourraient acheter autant de rente qu’ils voudraient. &ur la 
quantité achetée, d'ailleurs, un bénéfice serait réalisé par suite 
de l’excédent du prix de vente dss produits sur leur prix de 
revient. F.n cas de minimum, un certain nombre de propriétaires
fonciers ne pourraient vendre, ou bien tous les propriétaires ne

*  • •

pourraient vendre autant qu’ils voudraient. De même, si l’on 
établissait, par exemple, un maximum d'intérêt, les entrepre
neurs ne pourraient louer autant de capitaux qu’ils voudraient 
malgré le bénéfice à réaliser. Kf de même, enfin, si l’Etat par des 
lois, ou ceriainéa associations particulières par des procédés

38
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d’intimidation et de violence, établissaient un minimum de sa
laire, un certain nombre de travailleurs ne pourraient vendre 
leur travail, ou bien tous les travailleurs n’en pourraient vendre 
autant qu’ils voudraient; ce qui, du reste, ne préjuge rien sur 
l’avantage ou le désavantage qu’il pourrait y avoir pour eux à 
travailler plus à plus bas prix, ou moins à, plus haut prix. Il faut,

• • m

sur ce point, voir la théorie du monopole. En effet, la théorie du 
monopole et celle des tarifs sont icien contact l’une avec l’autre: 
dans le cas des tarifs, nous le voyons en ce moment, on déter
mine arbitrairement le prix des marchandises, et la quantité 
débitée se détermine eu conséquence ; dans le cas du monopole, 
nous le verrons tout à l’heure, on détermine arbitrairement la 
quantité débitée des marchandises, et le prix se détermine en 
conséquence. Dans un cas comme dans l’autre, on pourrait se 
donner pour but d’obtenir le plusgrand produit possible de la 
quantité débitée par le prix ; et tel pourrait être le principe de 
l’Internationale, que les adversaires de cette société n’ont pas 
plus réfuté que ses partisans ne Pool établi.

H75. Le prix du produit (B1 étant fixé au maximum p'b<Cpb 
ou au minimum p"i>!>pb, l égalité

étpi -j- f>pPi» 4 -  +  . . .  ~ p b

serait remplacée, dans le premier cas, par l’inégalité

bipi -|- éj.pp 4 '  4" ••• >  p b,

sans que le détournement d’entrepreneurs qui devrait résulter 
de cet excédent du prix de revient sur le prix de vente pût s’ef
fectuer en amenant la hausse du prix de ( 8 ;; et, dans te second 
cas, par l’inégalité

ÙlPl 4" ^l‘Pl» 4- ékPb 4- < Z p  b,

sans que l’aflluence d’entrepreneurs qui devrait résulter de cet 
excédent du prix de vente sur le prix de revient pût s'effectuer 
en amenant la baisse du prix de (B). En cas dé maximum, les 
entrepreneurs, plutôt que de subir une perte 11$, (pu — p'b), re- 
prépontrtp |lfir lasurface p't,B'l//.»b(Fig. 10), renonceraient coin-
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pièternent à produire. En cas de minimum, ceux qui pourraient 
écouler leurs produits réaliseraient un bénéfice D"i, (p't,—pi,), 
représenté par la surface pbk'H'pV Ainsi, si l’on établissait 
un maximum pour le prix du pain, il ne se fabriquerait plus 
de pain; et si l’on établissait un minimum, les boulangers le 
vendraientavec bénéfice. J tans de telles conditions, le maximum 
et le minimum n’auraient guère de raison d’être. 11 en est au
trement si on suppose que l’Etat se fait entrepreneur pour faire, 
en cas'de'minimum, un bénéfice qui lui tient lieu d’impôt, et 
pour faire, en cas de maximum, une perte dont il se couvre 
par quelque impôt. Ces combinaisons seraient plus ou moins 
satisfaisantes; mais il ne faut pas se dispenser de les critiquer 
en les déclarant impossibles, On conçoit très bien un pays où 
l’Etat fabriquerait, par exemple, les objets de première néces
sité à perte et les objets de luxe avec bénéfice ; et il reste à dé
montrer, par l'économie politique appliquée et par l’économie 
sociale, que ce système ne serait conforme ni à l'intérêt génë- 
ral ni A l'équité sociale.

370. La théorie économique du monopole a été fournie sous 
la forme mathématique, qui est la forme la plus claire ef la plus 
précise, par Cournot au chapitre V de ses Recherches sur le s 
princi/ies'tnathématiques de la théorie des richesses, publiées en 
1838, et par Dupuit, dans deux mémoires intitulés, le premier : 
- -  De la mesure de l'utilité des travaux publics, et le second : — 
De l'influence des péages sur l’utilité des voies de communica
tion , parus en 1844 et 184P dans les Annales des Ponts ct'Chaus- 
sêes. Malheureusement, les économistes n’ont pas jugé à propos 
de prendre connaissance de cette théorie, et ils en sont réduits, 
au sujet du monopole, à une confusion d’idées qpi, chez eux, 
se traduit à merveille par la confusion des mots, lisent nommé 
monopoles des entreprises qui se trouvaient, non pas dans une 
seule main, maie dans uu nombre de mains limité. Ils ont même 
donné, par analogie, le nom de monopoleala possession de cer
tains services producteurs en quantité limitée, par exemple, à la 
possession des terres. Mais tous les services producteurs sont en



quantité limitée; et slles propriétaires Fonciers ont le monopole 
des terres, les travailleurs ont lê  monopole des facultés per
sonnelles, et les capitalistes ont le monopole des capitaux. Avec 
une pareille extension du sens des termes, le monopole, étant 
partout, n'est plus nulle part. Kn définitive, on a détourné le 
mot de monopole de son acception primitive; on lui a fait ex
primer l’idée de limitation dans la quantité d’où,résulte la va
leur et la richesse; et l’on n’a plus de mot pour exprimer celte 
circonstance d’un ser vice producteur ou d’un produit qui se 
trouve dans une seule main. Or, c ’est précisément cette cir
constance qui est ici d’une importance capitale parce qu’elle 
détruit ces deux conditions de la production libre : que le prix 
de vente des produits soit égal é leur prix de revient, et que ce 
prix soit un sur le marché. Pour faire bien voir ce double ré
sultat du monopole, le mieux est de prendre un exemple.

:177. Supposons donc un entrepreneur qui, pour une cause ou 
pour une autre, a le monopole d’un produit quelconque dans ie 
sens où nous sommes convenus de prendre ce mot. Cet entre
preneur est maître de fixer comme il l’entend le prix de son 
produit. Par exemple,ce qui ne dépend pas de. lui, c'est la'quan
tité de ce produit demandée, débitée, consommée â un prix 
quelconque. A cet égard, une seule chose est certaine : c'est que 
le produit sera d'autant moins demandé qu’il sera plus cher 
i*l d’autant plus demandé qu’il sera meilleur marché. 1! est ab
solument certain, un produit étant donné, que la demande di
minue quand le prix s’élève et augmente quand le prix s’abaisse. 
La loi seule de diminution ou d'augmentation de la demande 
suivant l’élévation ou rabaissement du prix varie d'un produit à 
l'autre: c'exl ce que Courant et Pupuil appellent la bu' de la de
mande, du débit ou de la ronsommalion de chaque produit. Pour 
tout produitil y a,d ’une part, une limite maximaau prix : c’est 
le prix auquel la demande est nulle, et, d’autre part, une limite 
m&xima â la demande : c ’est la demande correspondante au 
prix nul, autrement dit, la quantité du produit qui serait débi
tée et consommée si ce produit était gratuit et qu’il yen eût pour 
tout le monde à discrétion. Supposons que ta demande de notre
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produit soit nulle au prix de 100 francs l'uni.të, et que la de
mande correspondante au prix nul soit de 50000 unités Sup
posons, en outre, que, le prix varianl de 100 à 0 francs, en pas
sant par les chiffres de 50 ,20 ,5 , 3. 2 francs, I fr. et 0 fr. 50, ta 
demande varie de 0 à 50000 unités, en passant par les chiffres 
de 10, 50, I 000, 2500, 5000,12000 et 20000 unités, confor
mément au tableau suivant:

Prix. Demande. •
•

Produit brut. Frais.
--------------------- r

Produit net.

KH. C
100 * 0

iPH,
0

ra. •
0

vu.
0 ! 

48050 « 10 5a) 20
20 » 50 1 a » 100 900
mfj II 1000 5000 2000 3000 j
:j » 2500 7500 5000 2500 !
2 - 5 (XX) 1000) 10000 0
! H 12000 1200C 24000 * — 12Ü0Ü
0.50 20000 10000 40000 -  30000
0 - 50000 0 100000 — 100000

* i

Les produits bruts respectifs seront, pournotreentreprenenr, 
de 0,500, 1000, 5000, 7500, 10000,12 000,10000 et 0 francs. 
Ainsi, le produit brut, part de zéro pour le prix maximum auquel 
correspond une demande nulle; il augmente, toucheà un maxi
mum, puis diminue; et il revient à zéro pour le prix nul auquel 
correspond la demande maxima Le maximum du produit brut 
a lieu, dans, notre exemple, au prix de 1 fr auquel correspond 
une demande de 12000 unités. 11 est alors de 12000 fr. Si notre, 
entrepreneur n’avait pas de frais de production,il devrait adop
ter, pour.son produit, le prix de vente de 1 fr. : ce prix serait 
celui qui lur donnerait le plus grand bénéfice. Mais comment 
le trouverait-il? Par un tâtonnement des plus simples. Adop
tant d’abord les prix les plus élevés, il constaterait que la de
mande est nulle ou très faible, et le produit également nul ou 
très faible. Abaissant alors son prix de plus en-plus, il verrait 
la demande, s’élever et le produit avec elle. 1) arriverait ainsi
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au prix de 1 fr. Continuant à abaisser son prix, il verrait la 
demande continuer à s’élever, mais le produit commencer à 
baisser. Aussitôt il relèverait son prix à I fr., et l’y maintien
drait définitivement. C'est là une operation sans difficulté et 
qui sc tait journellement dans le commerce.

378. Mais, généralement, noire entrepreneur aura des Irais 
de production; Il aura des frais généraux et des frais spéciaux, 
ou, pour parler plus correctement, des frais plus ou moins 
fixes et des frais plus ou moins proportionnels à ta quantité dé
bitée, c’est-à-dire croissant soit exactement en proportion de 
cette quantité, soit dans une proportion plus faible, soit dans 
une proportion plus forte, tout cela dépendant, bien entendu, 
des conditions propres et particulières de l'industrie. Suppo
sons, pour plus de simplicité, que les frais afférents à la fabri
cation de ce produit soient des frais proportionnels do 2 francs 
par unité. Ces frais seront respect i veinent, pour les divers prix 
supposés, euégard aux demandes aces prix, deO/JG, 100, 2000, 
5000, 10000, '24000, 40000 et 100000 francs. Les produits nets 
respectifs, égaux aux excédents des produits bruts sur les frais 
de production, seront de 0, 480, 900,11000, 2500, 0, — 12009, 
— 3 0 0 0 0 et — 100 000 francs. Ainsi* le maximum du produit 
net a lieu, dans notre exemple, au prix de 5 f r ., «auquel cor
respond une demande de 1000 unités. Il est alors de 3000 fr. 
Le prix de 5 fr,. serait donc celui que devrait adopter notre 
entrepreneur, li le trouverait par le même tâtonnement que 
ci-dessus.

379. Pour plus de simplicité, nous avons supposé que notre 
entrepreneur n’avait pas de frais généraux fixes. S'il en avait, 
de 1000 fr., par,exemple, il faudrait retrancher ces 1 000 fr. de 
chacun des produits nets obtenus, te  qui réduirait lé produit 
net maximum mais ne le déplacerait pas. le prix de bénéfice 
maximum étant toujours Je même. Cest une circonstance es
sentielle à noter que le prix de bénéfice maximum est abso
lument indépendant des frais fixes,

380. Ayant ainsi trouvé le' prix de fifr. qui lui donne le maxi
mum de bénéfice, notre entrepreneur le maintiendrait par la
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raison qu’il dispose exclusivement du produit. Si le produit 
n’était pas eu monopole, le. bénéfice d’entreprise attirant des 
concurrents, la quantité débitée et consommée s’élèverait jus
qu'au ehifïre de 5000 unités, etleprix baisserait jusqu’au chiffre 
de 2 fr. égal à celui dés frais de production. Par conséquent le 
résultat du monopole est qu’au lieu d’avoir 5000 unités au 
prix de 2 fr., les consommateurs n’ont que 1000 unités au.prix 
de f> fr. Ün voit quelle est la différence. Le laisser fa ire, laisser 
/tasser appliqué à une industrie soumise à la concurrence indé
finie a pour résultat que les consommateurs obtiennent la plus 
grande satisfaction de leurs besoins dans, les limites de celle 
condition que Chaque produit n’ait qu’un prix sur le marché, 
ce prix de vente étant égal au prix de revient et les producteurs 
ne faisant ni bénéfice ni perte ; la même règle appliquée à une 
industrie eu monopole a pour résultat que les consommateurs 
obtiennent cette satisfaction maxime sous réserve de la condi
tion que le prix de vente soit supérieur au prix de revient et 
que les producteurs fassent le plus grand bénéfice possible. 
Nous verrons tout A l’heure ce qu’il advient de l’unité des prix. 
Hans le premier cas, l’entrepreneur es! un intermédiaire dont 
on peut faire abstraction, et les propriétaires, fonciers, tra
vailleurs et capitalistes échangent entre eux des services pro
ducteurs contre, des services producteurs sur le pied de l’équi
valence; dans le second cas, les entrepreneurs interviennent, 
non seulement pour combiner les services producteurs en pro
duits, mais pour prélever h leur prolit une certaine portion de 
la richesse échangée.

38t. On pourrait étendre la théorie du prix de bénéfice maxi
mum en matière de monopole aux services comme aux produits. 
On pourrait aussi lui donner une expression plus abstraite et 
plus scientifique que nous ne l’avons fait, eq partant avec Gour- 
nol de l’équation de débit en fonction du prix : 1) — F’(j>).

« Puisque, dit-il, la fonction F(p) est continué, la fonction
pP(p), qui exprigie la valeur totale de la quantité débitée 

» annuellement, le sera aussi. Cette fonction deviendrait nulle 
» si p était nul, puisque la consommation d’une denrée reste
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» toujours finie, même dans rhypothêsed’uneabsoluegratmlé; 
» ou, en d’autres termes, on peut toujours assigner par la pen- 
» sceau nombre p une valeur assez petite pour que le produit 
» soit sensiblement nul. La fonction pF(p) s'évanouit en- 
» core quand p  devient infini; ou, en d'autres termes, on 
» peut toujours assigner par la pensée au nombre /» une valeur 
» assez grande pour que ia denrée cesse d’être demandée et 
» produite à ce pris. Donc, puisque la fonction p F(/>) va d'a- 
)> bord en croissant avec p, puis finalement en décroissant. il 
d y a une valeur de j> qui la rend un maximum et qui est don- 
» née par l'équation

[Il F(p.) -I- ;>T 0, ••

b K' désignant, suivant la notation de Lagrange, le coefficient 
» dilférentiel de la fonction F.

» Si i’on trace la courbe anb (Fig. i l) dont les abscisses 0 <j 
d et les ordonnées qn représentent les variables p et D, la racine 
» de l’équation [ ! j  sera 1 abscisse du point n pour lequel le 
b triangle Ont, formé par la tangente n' et parle rayon vecteur 
b On, est isoscëîe, de sorte qu’on a O q ~  tjt*. »

En effet, le maximum d’une fonction est donné par la racine 
de l’équation dérivée. La dérivée d’un produit tel que pV(p) 
est égale à la somme des leux produits du facteur K(/j) par la 
dérivée de p et du facteur p par la dérivée de F(p). La dérivée 
de p est égale à l’unité. .

L’équation do la tangente menée à une courbe D =  F(,j), au 
point dont les coordonnées sont D et p, est

F (P)
y U == F (p)(x~-ph

• •

Si on porte dans celte équation ia vajeur F '(p) — ---- tirée

de réquation [1 J, et qu’on cherche le point d'intersection de la 
tangente avec Fa\e des x.en  faisant »j =  O, on trouve

x  —  21>.

1 A. Coi HXOT. Hechervhcs sur ien yri/lcipe* nïalhëniafiquê*<ie fa th*<w  
(ies vichexxo.H. Ch. IV.
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C'est sur cette détermination de maximum que Cournot éta
blit sa théorie du monopole. Il passe du cas d’un produit na
turel à celui d'un produit fabriqué et du maximum de produit 
brut au maximum de produit net, puis du cas d'un monopoleur 
à celui de deux monopoleurs, et enfin du monopole h la con
currence indéfinie. J ’ai préféré, quant à moi, partir de la con
currence indéfinie, qui est le cas général, pour arriver au mo
nopole, qui est un cas particulier; et, en procédant ainsi, j'ai 
pu ( 154,230) rattacher aux équations, rationnelles el rigoureu
ses, de l'échange et de la production l'équation, empirique et 
approximative, du débit en fonction du prix.

382. Nous venons de voir comment le monopole porte at
teinte A cette condition de la production que le prix de vente 
du produit, soit égal à sou prix de revient; il nous reste à voir 
comment il porte atteinte à cette autre condition qu’il ify ait 
qu’un prix sur le marché.

Reprenons l’exemple qui nous a servi, en supposant, pour 
plus de simplicité, que chaque consommateur ne consomme 
qu’uneseule unité de la marchandise. 10 unités se vendraient au 
prix de 50 IV. ; donc, sur les 50 unités qui seraient vendues au 
prix de 20 Fr., i! y en a tout au plus 40 pour lesquellescp prix 
est un maximum, et qui, dans lons lcs cas, se vendraient à ce 
prix, iùi retranchant ainsi de la quantité totale demandée à un 
prix quelconque la.quantité totale demandée au prix immédia
tement supérieur, on a la quantité partielle pour laquelle le 
premier prix est un maximum, et qui, dans tous les cas, se 
vendrait à ce prix. Or, on peut supposer qu’au lieu d’un seul 
prix il y en eût plusieurs sur le marché, et qu’à chacun d eux 
on vendit la quantité partielle demandée. Dans notre exemple, 
à la.condition de maintenir tous les prix indiqués, et de forcer 
les consommateurs à payer celui de ces prix qui est pour eux le 
prix maximum, on pourrait vendre 0 unités à 100 fi\, 1 0 à 50 fr,, 
40 :i 20 fi\, 050 à 5 tr., 1500 à 3 fr., 2500 à 2 fr.,7000 à 1 fi\, 
8000 à 0 fr. 50, el enfin 30000â fi fr., conformément au tableau 
suivant :
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Prix.
*  1

11

Demande 
partielle. I

•

Produit
brut

partiel.

Produit
bmt
total

-

_  - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Frais
partiels.

Produit net
partie!.

I
Produit net 

total.

i i  • i
» ■

F R .  C. F R .

I

|

vil Fft n i .

_  . .

i1
KR. |j

i 1 0 0  k 0 0 0 0 0 0  jj 
4 8 0  jj5 0  » 10 500 500 20 4 8 0

2 0  « 40 800 1 3 0 0 8 0 7 2 0 1 2 0 0  !

5  » 951) 4 7 5 0 6 0 5 0 1 9 0 0 2 8 5 0 4 0 5 0  |

3  * 1 5 0 0 4 5 0 0 1 0 5 5 0 3 0 0 0 1500 5 5 5 0  ;
r  I

2 n 2 * 0 0 5 0 0 0 1 5 5 5 0 5 0 0 0 0 5 5 5 0  il

1 v» 7 0 0 0■ 7 0 0 0 2 2 3 5 0 1 4 0 0 0 — 7 0 0 0 — 1 4 5 0  j

| 0 .5 0 8 0 0 0 •4000 * 5 3 0 1 6 0 0 0 — 1 2 0 0 0 — 1 3 4 5 0  i

j 0  *
I .

3 0 0 0 0 0 2 0 5 5 0 6UUG0 - 6 0 0 0 0 — 7 3 4 5 0  i
i

(Jesopéralionsdonneraientrespectivementdes produits brute 
de 0, 500, 800, 4750, 4.500, 5000, 7000, 4000 et 0 Iran es. Si 
l’un maintenait seulement les deux premiers prix pour lesquels 
la demande n'est pas nulle, ceux de 50 fr. et de 20 fr., on au
rait un produit brut total de 1300 fr.. K! si on avait non seule
ment les deux, mais les trois, quatre, cinq, six, sept premiers 
prix pour lesquels la demande n’est pas nulle, on aurafy suc
cessivement des produits bruts totaux de 6050, 10550, 15550, 
22 550 et 26 550 francs. Kl l'or» pourrait, en outre, débiter 
30 000 unités gratuitement.

383. Les frais de production étant de 2 fr. par unité, les frais 
partiels afférents aux quantités partielles demandées aux diffé
rente prix seraient respectivement de 0, 20, 80, 1000, 3000, 
5000, 14000, 16000 et 60000 francs. Si Tun retranche ces frais 
des produite bruts partiels, on. a i«-s produits nets partiels: 
0, 480, 720, 2850, 1500, 0, — 7000, — 12000et —60OCX) francs. 
Le sixiémede ce$ neuf chiffres est nul ; les trois derniers sont 
négatifs et représentent des pertes. En supprimant dès lors les 
prix de 0 fr., û fr. 50 et i fr ., inférieurs aux prix.de revient, 
pour ne garder que les autres, on arriverait au résultat sui
vant. Si l’on avait seulement les deux prix de 50 et 20 francs, 
on aurait un produit net total de 1 2oO fr. Et si on avait non
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seulement ces deux prix, mais aussi ceux de 5 fr. et de 3 fr.., 
on aurait, successivement des produits nets totaux de 4050 et 
,->550 francs. Ainsi, dans l’hypothèse où les frais de produc
tion sont de ‘2 fr. par unité, le maximum du produit net serait 
porté à 5550 fr. Kt l’on pourrait, en outre, débiter 2500 unités 
au prix de revient.

3X4. I,'observation qui précède n’est pas spéciale au cas de 
monopole. Ji est clair que si l’entrepreneur d’un produit même 
soumis à la libre, concurrence peut adopter comme limite ex
trême le prix de revient et maintenir, au-dessus de cette limite, 
des prix échelonnés, et que s’il peut, en outre, amener les con
sommateurs à payer celui d’entre ces prix qui constitue pour 
chacun d'euxson prix maximum, il bénéficiera des mêmes diffé
rences. Kn fait, cette hypothèse se réalise beaucoup plus sou
vent qu'on ne le pense, dans l’industrie et le.commerce. il va, 
pour les industriels et les commerçants, un art de vendre la 
même marchandise à des prix différents, et au prix le plus élevé 
possible à chaque catégorie de consommateurs; et la pratique 
de col art leur est facilitée bien souvent par l’irréllexion, la va
nité? ou le caprice de ces consommateurs. Il suffit parfois de 
multiplier leséliq nettes pour multiplier les prix de vente et pour 
trouver dos acheteurs à chaque prix. La plupart du temps, la 
marchandise, restant la même quant au fond, subit un léger
changement dans la forme. Ainsi, tel fabricant de chocolat, qui
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vend son chocolat ii fr. la livre quand il le débite sous le nom 
modeste de <t chocolat superflu », enveloppé tout simplement 
de papier glacé, te vendra 4 fr. la livre à la condition de le par
fumer à la vanille et de le débiter sous le nom de « chocolat des 
princes», enveloppé de papier, doré. Il en est de même des dif
férentes places d’un théâtre, dont les différents prix ne sont 
nullement proportionnels aux frais de production de ces places. 
On conçoit toutefois que,sous le régime de la libre concurrence, 
ces habiletés sont bien plus difficiles h  soutenir, par la raison 
précisément que, l’écart des prix étant bien supérieur aux frais 
nécessités par la modification de la forme et le changement de 
étiquette, la concurrence tend toujours à le réduire. A côté de
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notre fabricant de chocolat, il en viendra bientôt un autre qui 
donnera le « chocolat «les princes » à 3 fr. 80, ce qui forcera 
le premier à Je donner à 3 fr. 60; sur quoi, Je concurrent se 
mettant au prix de 3 fr. 40, l’autre sera contraint de descendre à 
celui de3fr. 20. Sous le régime du monopole, au contraire, rien 
de plusaiséque d’employer ces combinaisons qui sont journçl-

T

lement mises en œuvre sous nos yeux. Tous les jours un libraire- 
éditeur, propriétaire exclusif d’un ouvrage à sensation d’un au
teur connu, en débite successivement au public mie première 
édition in-8" à 7 fr. 50, deux ou trois éditions in-18 a 3 fr., et 
enfin une édition populaire à 1 fr. La différence des prix «ii- 
papier et d’impression est tout, à l'ait insignifiante. La seule 
différence consiste dans le plus ou moins de rapidité ou de. re
tard avec lequel on a le volume. En se classant en lecteurs plus 
ou moins pressés, les acheteurs se classent par cela même sc
ion leurs prix maxima, et le libraire profile de la classification. 
Telle est, en matière de monopole, l'importance de la combi
naison qui consiste à maintenir plusieurs prix au lieu d'un seul 
sur le marché et à amener le consommateur à payer le prix l<- 
plus élevé possible.

385. Connue nous l’avons «lit, Cou mot est le premier qui ait 
donné la théorie scientifique du fait «le la décroissance de la 
demande avec l'accroissement du prix des denrées, etdes con
séquences dece fait, en formulant les conditions mathématiques 
du maximum de produit brut et de produit net dans le cas de 
monopole. A cet égard. Dupait n'a fait que reproduire sous le 
nom de loi de connomrnution les propositions et corollaires déjà 
produits par Cournot sous le nom de loi du débit. Ce qui, par 
exemple, appartient bien en propre à Dupuit, ce sont lés obser
vations relatives à la multiplicité des prix de vente d’une mémo 
denrée. Il a étudié ce fait avec les développements lés plus 
complets et les plus ingénieux dans les deux mémoires que

B

nous avons mentionnés. Nous nous bornerons donc à renvover
,  • «

«présent le lecteur à ces deux mémoires, mais non pas toutefois 
sans y avoir signalé, sur un point capital, une erreur des plus 
graves.
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.586. « Les diverses considérations que nous venons de déve- 
i» lopper sur l'utilité, (lit Dupuit, peuvent se représenter géo- 
» métriquement d’une manière fort simple.

» Si on suppose que. sur Une ligne indéfinie OP (Kig. 12), les 
» longueurs Op, Op', Gp"... représentent le prix d’un objet, les 
* perpendiculairespn, p'n‘ ,p"n"... le nombre d’objets consom- 

mes correspondant à ce prix, pn formera ainsi une courbe 
y Snn'«"P que nous appellerons courbe de consommation. ON 
» représente la quantité consommée quand le prix est nul, OP 
» le prix auquel.la consommation devient nulle.

» pn représentant le nombre (Tobjets consommés au prix Op, 
i» la surface du rectangle Ornp exprime les frais de production 
» des np objets, et suivant J.-B. Say, leur utilité. Nous croyons 
b avoir démontré que futilité de ces np objets est pour tous au 
» moins de O/>, mais que, pour presque tous, elle est plus 
i» grande. En effet, en élevant une perpendiculaireen p',ou aura 
o la quanti té n'p' d’objets pour lesquels l’utilitéest au moinsde 
» O/)' puisqu’on les achète à ce prix. Dans les np objets, il n’y 
» a donc que np — n'p' =  nq pour lesquels l’utilité ne soit 
j> rêellernentqué O/H'ou plutôt une moyenne entre Op et O//); 
•> pour les autres, elle est au moins O p'. Nous voilà amenés à 
» conclure que, pour nq objets, l’utilité est représentée [tar la 
j> tranche horizontale rnnV , et que, pour le reste qp ou n'p', 
» elle est plus grande que. le rectangle r'it'p 'O ; en supposant 
»> une nouvelleaugmentationdeprix p'p", nous démontrerions 
» que, pour n'p' — n"p"— «'</! objets, l’utilité est une moyenne 
•> entre Op' et Op" et a pour mesure la tranche r'n'n'V', etc.,
•i etc., cL nous arriverions à démontrer que l'utilité absoliie 
» de ces np objets est pour le consommateur le trapèze rnixti- 
» ligne OrnP. &i on veut avoir l'utilité relative, il suffit dedé- 
» talquer tes frais de production, le rectangle vnpO, ce qui 
» ne laisse plus que le triangle »plJ pour l’utilité qui, suivant 
» nous, reste aux consommateurs des np objets après qu’ils les 
» ont payés. On voit que la surface de ce triangle, en avant de 
»> la ligne np, n’a aucun rapport avec celle du rectangle qui 
» la précède.

I



i » Lorsqu’il s'agit d’un produit naturel qui ne demande pas 
» de frais d’acquisition, l’utilité en est exprimée par le grand 
» triangle NOP.

» On voit qu’à mesure que le prix d'un objet augmente, Futi- 
» lité diminue, mais de moins en moins rapidement, et que 
» quand ce prix diminue, elle augmente, au contraire, de plus 
» en plus rapidement, puisqu’elle a pour es pression mi triangle 
» qui s’accourcit ou s’allonge1. »

387. Cette représentation géométrique est, en effet, une ex
pression très exacte et très claire de la théorie de Dupait sur 
l'utilité. An li,eu que, pour J.-R. Say, l’utilité se mesure sur le 
sacrifice pécuniaire que fait effectivement le consommateur, eu 
égard au prix, pour Dupuit,eile se mesure sur le sacrifice que 
le consommateur est disposé à Faire. Le sacrifice pécuniaire 
maximum qu’un consommateur est disposé à faire pour se pro
curer une unité d’un produit étant la mesure de l’utilité de 
cette unité de produit pour ce consommateur, il s’ensuit que la 
somme des sacrifices pécuniaires rnaxima que tous les consom
mateurs sont disposés à faire pour se procurer le plus grand 
nombre d’unîlés d’un produit qui puisse être débité est lame- 
sure de l’utilité de. ce produit pour l’ensemble des consomma
teurs ou pour la société. Ainsi, la mesure de l’utilité totale est 
représentée géométriquement par l;i surface de la courbe de de
mande en fonction du prix, et arithmétiquement parle produit 
brut Iota! tel que nous l’avons obtenu tout à l’heure en addi
tionnant les produits bruts partiels. Malheureusement, tontes 
ces assertions sont erronées, et la théorie de Dupuit ne vaut 
pas mieux que celle de J .-B. Say. Sans doute, le sacrifice pé
cuniaire maximum qu’un consommateur est disposé à faire 
pour se procurer une bouteille de vin. par exemple, dépend 
en partie de Futilité de celte bouteille de vin pour ce consom
mateur; car selon que cette utilité augmentera ou diminuera, 
le sacrifice maximum dont il 9 agit augmentera on diminuera. 
Mais ce que Dupuit n’a pas vu, c ’est que ce môme sacrifice
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maximum dépend aussi en partie de l'utilité qu’ont Je pain, la 
viande, les habits, les meublés, pour le consommateur; car 
selon que cette utilité augmentera ou diminuera, Je sacrifice 
maximum à faire en échange de vin diminuera ou augmentera. 
Et enfin, ce que Dupuit n’a. pas vu davantage, c’est que ce même 
sacrifice pécuniaire maximum dépend aussi en partie de la 
quantité de richesse évaluée en numéraire que possède le con
sommateur; car selon que cette quantité sera plus ou moins 
considérable, le sacrifice qu’i) sera prêt à faire pour avoir du 
vin sera lui-même plus ou moins considérable. D’une façon 
générale, le sacrifice pécuniaire maximum qu’un consomma
teur est disposé à faire pour se procurer une unité d’un pro
duit dépend non seulement de l’utilité de ce produit, mais 
aussi de l’utilité de tous les autres produits qui sont sur lê 
marché, et aussi enfin des moyens du consommateur. Nous 
avons assez développé l'enchaînement des phénomènes de l’u
tilité, de la demande et de l'offre effectives et du prix courant 
pour n’avoir plus à y revenir ici. Disons donc seulement qu’il 
convient de mettre entièrement de cèté, dans les deux mémoi
res de Dupuit, toutes les considérations relatives à la variation 
de l'utilité selon les prix et selon les quantités demandées à 
ces prix, fl C9t vrai que ces considérations sont l’objet princi
pal du travail ; mais il est vrai aussi qu'elles ne reposent que 
sur une confusion complète entre la courbe d’utilité ou de be
soin et la courbe de demande.
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Des impôts.

Sommmhk : — 3S8, 389. Rôle »le l'Etat. 1! faut doter l'Etat par la propriété 
ou par l’impôt. — 391). Hypothèse d’un inipôt de 1 milliard. — 391. L’im
pôt ne peut porter que sur les revenus ; il peut porter sur tous les re
venus. — 392.Trois sortes d’impôt direct et une sorte d'impôt indirect.
— 393. On fait ici abstraction des questions* de droit, d'intérêt et même 
de possibilité pratique.

394. L'impôt direct çur ies salaires atteint les travailleurs dans leur 
revenu. — 995.Expression mathématique. — 396. L’impôt direct sur les 
fermages atteint les propriétaires fonciers dans leur capital ; quand 
toutes les terres ont changé de mains, il n'est plus payé par personne ; 
sa suppression serait alors un don gratuitement fait aux propriétaires
— 397. Ses effets vont en s'atténuant dans une société progressive. -- 
398. Il vaut mieux pour l’EUit l’asseoir comme co-propi ^té proportion
nelle nue comme rente fixe — 399. Expressions mathématiques.

400 L'impôt, direct sur certains intérêts cet en partie un impôt indi
rect de consommation ; 1 impôt direct sur tous les intérêts atteindrait 
les capitalistes dans leur revenu. — 40 L Cas de l'impôt sur la rente 
d'Etat. — 402,403,40V. Expressions mathématiques. — lOtv. L’impôt indi
rect de consommation entre dans les frais de production des produits.
— *LtD6. IL atteint plus ou moins les propriétaires des services produc
teurs. — 407. Expressions mathématiques. — 408. Cas de l’impôt eor 
certains produits déterminés.

388. Nous devrions, pour achever la théorie du monopole, 
montrer comment, dès que 'a concurrence n’est pas indéfinie, 
les détenteurs de services ou les entrepreneurs de produits sont 
amenés à se coaliser entre eux pour l’exploitation du mono
pole. Nous pourrions aussi, si nous voulions épuiser le sujet des 
effets des modes divers d’organisation de la production et de la 
circulation de la richesse, analyser ceux des droits prohibitifs 
et protecteurs, ceux du papier-rnonnaie. Mais nous retrouverons 
toutes ces questions avec plus d’intérêt lorsque nous traiterons, 
en faisant l’économie politique appliquée, des exceptions au 
principe du la is s er  faire, laisser /tasser, ou de ses applications- 
spéciales: la question des coalitions quand nous parlerons tics 
grands monopoles économiques tels que les mines et les che
mins de fer, cHle des droits prohibitifs et protecteurs quand 
nous parlerons de la liberté du commerce extérieur,celle du pa
pier-monnaie quand nous parlerons de la liberté de l’émission
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des billets de banque. Pour le moment, nous passons à l’étude 
des effets des divers modes de répartition de la richesse.

:?89. Eji exposant comme nous l’avons fait Je mécanisme de 
rechange, de la production et de la capitalisation, nous n'avons 
pas supposé seulement la liberté complète de la concurrence 
sur le marché des produits, sur celui des services et sur celui 
des capitaux; nous avons, de plus, lait abstraction de deux 
choses : premièrementdumoded’appropriation desservices que 
nous avons supposé être quelconque, et secondement du rôle de 
l’Etat, des services qu’il rend et des besoins qu’il a. Il est pour
tant certain qu’une société économique ne pourrait pas fonc
tionner sans l'intervention d’une autorité chargée de maintenir 
l'ordre, ia sécurité, de rendre ia justice, d’assurer la défense 
nationale et de faire beaucoup d’autres choses encore. Or l'Klat 
n est pas un entrepreneur; il ne vend pas sirs services sur le 
marché, ni selon le principe de la libre concurrence ou de lé 
galité du prix de vente et du prix de revient, ni selon le prin
cipe du monopole ou du maximum de produit net: il les vend
fréquemment à perte, il les donne parfois gratuitement. Et nous
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verrons plus tard qu'il en doit être ainsi par la raison que les 
services d'Etat sont I objet du ne consommation collective et non 
pas individuelle. Restent alors deux manières de pourvoir aux 
besoins de l’Etat ou aux dépenses publiques: la première est 
de (aire intervenir I Etat on même temps que l’individu dans 
la répartition de Ja richesse sociale par la propriété; la seconde 
est d’opérer à son profit un prélèvement sur les revenus des 
individus par Vimpôt. Laquelle de ces deux combinaisons doit 
être préférée? Ne peuvent-elles être fondues en une seule? 
C’est ce que nous examinerons en élaborant l'économie so
ciale. Nous verrons alors à faire à la fois ia théorie de la pro
priété et la théorie de l’impôt. Pour aujourd'hui, nous recher- 
rlierons seulement quels sont les elTets naturels et nécessaires 
dns divers impôts. A supposer même qu’on supprimai l’impôt 
ü serait bon, ne lïit-co que pour savoir ce qu’on fait et pour
quoi on le fait, de connaître les ell’eUs de l’impôt. Et, au sur
plus, c’est encore là une de ces questions qu’on ale droit d’é-
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,tiidier dans l’intérêt de la science, indépendamment de toute 
raison d'application; et tous les économistes qui ont fait de 
l’économie politique pure, Iticardo, James Mil), Destutt de 
Tracv, lui ont réservé d’importants'chapitres.

300. Reprenons le pays hypothétique auquel se rapporte 
notre tableau économique (310), où se trouvent 80 milliards 
de terres rapportant annuellement.2  milliards de fermages, 
50 milliards de facultés personnelles rapportant 5 milliards de 
salaires et 60 milliards de capitaux proprement dits rapportant
3 milliards d’intérêts. Et, à présent, supposons qu’il s’agisse 
d'attribuer, dans ce pays, aux dépenses publiques ou d'intérêt 
commun, une somme annuelle de I milliard. Ce chiffre pour
rait être discuté et. reconnu trop fort ou trop faible, eu égard 
aux besoins de l'Etat ; mais ces considérations ne sont pas du 
ressort de l’économie politique pure. L’essentiel est ici d’arri
ver par des calculs lad les à des conclusions claires ; je dis donc 
I milliard pour la commodité et la netteté de l’analyse.

301. Maintenant, pour bien poser la question de l’impôt, 
plusieurs observations sont indispensables.

La première, c’est que les capitaux ne doivent pas être livrés 
à la consommation ni privée ni publique. (Joe des particuliers 
consomment leurs capitaux, ilsensont libres, et ce fait regret
table a pour compensation celte circonstance heureuse que 
d’autres particuliers épargnent sur leurs revenus. Mais l'Etal 
ne doit pas détruire systématiquement la source de la rdiesse 
nationale. Les terres, les facultés personnelles et les capitaux 
proprement dits forment le ronds de production. Les rentes, les 
travaux et les profits forment le tonds de consommai ion : c'est 
exclusivement sur tre fonds que doit porter l’impôt.

392. Nous avons donc trois revenus ou services la renie de 
la terre, le travail des facultés personnelles, le profit des ca
pitaux proprement dits, tantôt s»' consommant directement 
comme services consommables, tantôt s’unissant entre eux 
comme services producteurs pour former une somme de pro
duit: revenus et capitaux proprement dits neufs. L'ensemble 
des services consommables cl des produits vaut 10 milliards.
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ci il emprunte celle valeur pour les j-o u  pour 4J  milliards à. ia
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renie, pour les j-ron pour à milliards au travail et pour les

ou pour 3 milliards au profit. Il lie faut pas perdrede vue que, 
parmi les services consommables, c’est-à-dire parmi les reve
nus imposables, nous faisons figurer en particulier les revenus 
personnels des personnes qui ne travaillent pas et qui sont 
oisives, tout aussi bien que les revenus fonciers des propriétai
res qui ne louent pas leurs terres et les revenus mobiliers des 
capitalistes qui ne prêtent pas leurs capitaux. Nous ne faisons 
porter l'impôt que sur les revenus, mais nous le faisons porter
sur Ions les revenus. Ce n'est pas la manière de procéder des
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gouvernements m des théoriciens en général qui, taisant, leurs
dassilicatioiis très empiriquement, songent bien à imposer les
travailleurs, niais ne songent pas du tout à imposer les oisifs
en tant que propriétaires de facultés personnelles.

Kn même temps que nous avons, dans notre société, trois
\

élément.* producteurs, nous avons aussi trois éléments con
sommateurs : des propriétaires fonciers, des travailleurs et des 
capitaliste*. I.es propriétaires fonciers reçoivent 2 milliards de 
services ou produits sous le nom de fermages en échange de 
'<! milliards de rente; les travailleurs reçoivent 5 milliards de 
MTvices ou produits sous le nom de salaires en échange de ô 
milliards de travail ; et les capitalistes reçoivent 3 milliards de 
services ou produits sous le nom d’intérêts en échange de 3 
milliards de profit, hes-chifl’ros 2, 5 et 3 sont les diilires pro
portionnels de la consommai ion comme de la production. 
Quant aux entrepreneurs, ils n'ont rien à faire ici : on ne sub
siste pas comme entrepreneur, et il est dés lors évident que 
l'impôt ne saurait les atteindre que comme propriétaires fon
cière, travailleurs ou capitalistes.

Qu’un le remarque bien, à présent : de quelque façon que 
l'Klat s’\ prenne pour percevoir l'impôt, on peu! classer toutes 
•«■s manières de procéder sous quatre chefs. Kn effet, 1 ’l'tat ne. 
saurai! intervenir qu'avant ou après l’échange des services soit



contre les services consommables, soit contre les produits. Dans 
le second cas, i! s'adresse directement soit aux propriétaires 
fonciers pou ravoir une pan de leurs fermages, soit, aux travail
leurs pour avoir une part de leurs salaires, soit aux capitalistes 
pour avoir une part de leurs intérêts. Cela fait en tout trois sor
tes d'impôts directs. Dans le premier cas, l’Etal prélève sa part 
sur le revenu social envisagé non comme se composant «le 2 mil
liards de fermages, de f> milliards de salaires et de 3 milliards 
d'intérêts, mais comme se composant de 10 milliards de ser
vices consommables et produits. Il s'adresse aux entrepreneurs 
qui lui avancent io montant de l'impôt sous réserve, bien en
tendu, de se faire rembourser par les propriétaires fonciers, 
travailleurs et capitalistes en élevant d'autant le prix des pro
duits. Ainsi, les fermages, les salaires ei les intérètssont indi
rectement diminués. C’est Vitn^oL in d irec t . Les impôts directs 
sont assis sur les services et l’impôt indirect sur les produits. 
Nous ne parferoii . (Tailleurs ici que des impôts réels et non 
des; impôts personnels qm n’ont ni assiette ni incidence.

393. Enfin, il faut observer que. nous faisons abstraction du 
droit que l’Etat peut avoir d’établir l'un ou l’autre de ces quatre 
impôts, aussi bien que de i’inlérât qu’il peut avoir à le faire ou 
même des facilités ou des difficultés qu’il peut rencontrer dans 

•cette opération, comme nous avons fait abstraction des facili
tés ou des difficultés d’établissement des tarifs mnximaou mi- 
nima. En fait, l'impôt direct sur les fermages est facile a établir 
quoique non pas sans de grands travaux et de grands frais: 
i’Mhpùt direct sur jes salaires, à l’exception de celui qui porte 
sur les traiternentsdes fonctionnaires publics, et l’impôt direct 
sur* les intérêts, à (‘exception de celui qui porte surfes loyers des 
maisons et sur les arrérages de la dette publique, sont au con
traire parfaitement impossibles a établir avec exactitude au prix 

• Vie quelques efforts et. de quelques dépenses que ce soit. L’impôt 
indirect egi facile à établir sur certains produit-set difficile &

- établir sur d'autres. Mais ce sont K* des considérations pratiques 
qu’il faut réserver. En supposant l'Etat investi du pouvoir de 
faire fonctionner les trois impôts directs et T impôt indirect* pl



faisant successivement appel à ces quatre modes, que va-t-il 
arriver1/ Voilà proprement le sujet qui nous occupe.

Dans notre pays hypothétique, io montant total annuel 
tics salaires s'élève à f» milliards. Supposons que l’on veuille 
frapper exclusivement ce revenu des facultés personnel les d’un 
impôt proportionnel de I milliard, le premier effet d’un tel im
pôt consisterait dans l’attribution A P Elût du cinquième des 
salaires de chaque travailleur. Or le prix des travaux se déter
mine, comme nous l’avons vu. en raison de l’off--1 et de la de
mande qui en est faite sous formedeservicessoilconiommables, 
soit producteurs. D’ailleurs rétablissement de l’impôt ne change 
rien Aces conditions. L’Etat se présente seulement comme con
sommateur de 1 milliard de services ou produits au lieu etplacc 
des travailleurs imposés. .11 est impossible de dire quels services 
ou produilsseronl pi.i?-. rie mandés et quels au très léseront moins 
qu'auparavaut.. Il est egalement impossible de dire si l’offre du
travail augmentera ou diminuera, et même si l’offreaugmeri-
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tant ou diminuant, W prix total du travail augmenterait ou 
diminuerait. Par conséquent, il faut faire abstraction de ces 
éventualités, ou les considérer comme se compensant entre 
elles, et admettre que le taux des salaires sera le meme après 
l'établissement de rhnpûtqu’auparavant. Ainsi* les travailleurs 
seront dans I impossibilité de? rejeter l'impôt sur d'autres eii 
élevant le prix de leur travail. Chacun d eux sera dépouillé de 
•lacinquième partit «b; son revenu. Soit, par exemple, un tra
vailleur travaillant 10 heures el gagnant ô  francs par jour. or. 
peut dire de lui que l'Etal lui prend t franc tous les jours, ou 

travaille loirs les jours deux heures pour le compte dé 
notât. Il n'y a qu’un cas ou l'impôt puisse avoir un eîYet diliè
rent. r'est celui où les salaires suffisent strictement à la subsis
tance des travailleurs. Alors l'établissement do l'impôt a pour 
conséquence. inévitable une diminution de la population labo
rieuse, et les couditiousde l'offre effective du travail sur le mar
che des servi» es producteurs sont changées, f lotte offre dimi
nue, les Pilaires s'élèvent et le moulant de '/impôt entre, eu



réalité, dans les frais de production des produits. Donc, ii sérail, 
payé, dans ce cas, par les consommateurs de produits: dans 
tous les autre» cas, il resterai; à la charge des travailleurs.

395. Nous exprimerons mathématiquement quelques con
clusions particulièrement importantes. Et, d’abord, on vuil 
que, généralement. : -- L'impôt direct sur les salaires est une 
appropriation p ar  Vidât d-une fraction déterminée du rerenu 
personnel des iravuilleiirs.

Soi! s le tans de l’impôt par rapport au montant du revenu 
brut, un salaire brut devient

P i-— /*!' ( I — *)•

39fî. L’impôt direct sur les fermages serait un impôt foncier 
qui, à la différence des impôts fonciers qui ont toujours existé 
jusqu’ici et existent encore actuellement, porterait èxcliisive- 
rnenl sur le revenu des terres et non s u r  celui des capitaux pro
prement dits associés à ces terres dans l’industrie agricole. 1/* 
même raisonnement qui a été fait à propos de I impôt mh les 
salaires servirait à établir que l’impôt sur les fermages aurait 
pour effet d’attribuer à l'Etat une partie du revenu des proprié
taires fonciers, sans (pie ceux-ci pussent trouver moyen de re
jeter l’impôt sur les consommateurs des produilsen élevant le 
prix de leur rente. C’est ce qu’a justement affirmé, sinon rigou
reusement démontré, Ricardo au Chapitre \ de scs IWncipcs 
d e  V écon om ie p o lit iq u e  et d e  l im p ôt. Parlant de là, i)estuü de 
Tracy a avancé avec non moins de raison, au Chapitre XII de 
son T ra ité  d 'écon om ie  p o lit iq u e , que lorsque l’impôt foncier 
est établi à perpétuité, il équivaut de tout point à la confisca
tion d’une partie du sol correspondant au chiffre de l’impôt.

Voici en propres termes ce qu’il dit à cet égard :
« Pour I i:npôt sur le revenu des terres, il est évident que 

» c’est celui qui possède la terre an moment où l'on établit la 
j> taxe qui la paie réellement, sans pouvoir la rejeter sur per- 
i> sonne ; car elle ne lui donne pas le moyen d’augmenter scs 
» produits, puisqu’elle u'ajoute? non ni à la demande de laden 
)) rée ni à !a fertilité de la terre* et qu'elle ne diminue en rien



» les frais de culture. Tout le monde convient de cette vérité :. *

)) mais ce que i on n'a pas assez remarqué, c'est que le proprié- 
» laire doit être considéré moins comme étant privé d’une por- 
>i tion de son revenu annuel que comme ayant perdu la partie 
, «le son capital qui produirait cette portion de revenu au taux 
)> courant de [‘intérêt actuel. La preuve en est que si une terre 
fi de cinq mille francs de revenu net vaut cent mille francs, le 
a lendemain du jouroù on t'aura chargée d’un impôt perpétuel 
» du cinquième, onn’erîtrouvera,tou teschoseségalesd’ail leurs, 
» que quatre-vingt mille francs si on la met en vente, et elle ne 
» sera de même comptée que pour quatre-vingt mille francs 
» dans l ’actif d une succession où ii se trouvera d’autres valeurs 
» qui n’auront pas changé. Enell'et, quand l’Etal a déclaré qu'il 
d prend â perpétuité le cinquième du revenu d’une terre, c ’est 
» comme s,;.l s’était déclaré propriélairedu cinquièmedu fonds; 
j> car nulle propriété rie vaut que par l'utilité qu’on en peut 
n tirer. Cela est si vrai que quand, en conséquence du nouvel 

impôt, l’Etat ouvre un emprunt aux intérêts duquel il affecte 
n le revenu dont i! s'est emparé, l'opération est consommée. 
»» Il a réellement louché le capital qu’il s'est approprié, et il 
»» l'a mangé tout d’un coup au lieu d'en dépenser annuelle- 
fi ment le revenu. C'est comme quand M. Pitt s ’es< fait iivrer 
)j tout d’un cou)> par les propriétaires le capital de l'impôt 
» territorial dont iis étaient chargés. Iis se sont trouvés libé- 
fi rés, et lui, a mangé son fonds.

* ii suit de là que, quand toutes les terres ont changé de 
fi mains depuis J'établissement de l'impôt, il nVest plus réelle- 
>• ment payé par personne. Les acquéreurs n ayant acquis que 
'» < e qui restait, ils iront rien perdu ; les héritiers n’ayant re- 
» cueiiii quecequ’ils ont trouvé, le surplus est pour eux comme 
» si leur prédécesseur iàoait dépensé ou perdu, comme elfec- 
Mivouïent il la  perdu; et dans les successions délaissées 
fi comme mauvaises, ce sont les créanciers qui ont perdu ce 
n capital prélevé par i'Elal sur le gage de leurs, créances.

!! suit de ià encore que, quand l’Eta! renom-e à tout ou 
*.* partie d'un impôt territorial anciennement établi à perpé-



» tuile, il r il purement et simplement présent, aux proprié- 
» taires actuels des terres, du capital du revenu qu’il cesse de 
» percevoir. C'est à leur égard un don absolument gratuit au- 
» quel ils n’ont pas plus de droits que tout autre citoyen, car 
». aucun d’eux n'avait compté sur ce capital dans les transac- 
» lions par lesquelles il est devenu propriétaire.
.• » Il n’en serait pas absolument de même si l'impôt n’avait 

» été établi originairement (jue pour un nombre d’années dé- 
» terminé. Alorsii n’y aurait eu réellement d'enlevé au proprié- 
» taire qufe la portion du capital correspondante à ce nombre 
» d'annuités. Aussi PKtat n’aurait-il pu emprunter que cette 
» valeur aux préteurs ;ï qui il aurait donné l’impôt en paic- 
b ment de leur capital et de leurs intérêts, et les terres n*au- 
» raient été considérées dans les transactions que comme dé- 
» tériorées de cette quantité. Dans ce cas, quand l’impôt cesse 
» comme quand les coupons de l'emprunt qui y correspond 
» sont épuisés, c’est de part et d’autre une dette qui s’éteint 
» parce qu’elle est soldée. Du reste, le principe est le même 
b que dans le cas de l’impôt et de la rente perpétuels.

» Il est donc toujours vrai que quand on met un impôt sur
» le revenu des terres, on enlève à I1 instant à ceux qui les

» •
» possèdent actuellement une valeur égale au capital de cet 
» impôt; et quand elles ont toutes changé de mains depuis 
» qu'il est établi, ii n’est plus réellement payé par personne. 
» Mette observation est singulière et importante, n

DesLutt de Tracy étend à tort son observation à l'impôt sur 
le revenu des maisons et, à tort aussi jusqu’à un certain point, 
nous le verrons, à l’impôt sur les rentes d’Etat , mais en ce qui 
touche à l'impôt sur le retenu des terres, elle est parlaiLemoul 
fondée en raisonnement et continuée par l’Iiisloiie. On a tou
jours vu les droits sur les revenus fonciers, que les titulaires 
de cc$ droits fussent l’Etat, on des seigneurs, ou l’Eglise, ou des 
communautés quelconques, affecter ia valeur des capitaux fon
ciers, et cela exactement dans le rapport du r .notant de la taxe 
au montant du fermage. On a vu parfois la taxe aller jusqu’à 
l’absorption complète du fermage, cl la valeur de la terre ré-



«.luire à rien pour le propriétaire. Voici d'ailleurs une autre 
observation qui n’ft pas non plus été laite et qui irest pas 
moins importante que la précédente.

397. La valeur de la terre et de la rente s’élève constamment 
dans une société progressive ; c ’est un fait qui résulte mathéma
tiquement de notre théorie de la richesse sociale. Il s’ensuit 
d'abord que le détriment fait à la première génération de pro
priétaires, au moment de i établissementde t’impôt, va s'affai
blissant. dejouren jour, tandisque les propriétaires postérieurs, 
qui n ord jamais rien perdu, bénéficient intégralement de la 
plus-value du capital et du revenu fonciers. Il s’ensuit aussi 
qu’il vaut bien mieux, pour l’Etat, établir l'impôt sur *e pied 
d’une proportion déterminée des fermages que sur celui d'une 
quotité fixe, puisque, dans la première combinaison, sa part 
proportionnelle s’accroîtra en même temps que celle des pro
priétaires. (/institution de l'impôt foncier aura eu alors pour 
résultat définitif d’associer l'Etal à la propriété du sol ou de 
partager la propriété du sol entre les individus et l’Etat. On 
voit clairement ici combien les deux questions de la propriété 
et de l'impôt sont intimement fiées l’une à l’autre.

398. Si nous supposons que, dans notre pays hypothétique, 
on fasse peser entièrement sur les fermages noit pas un impôt 
fixe «te I milliard, mais plutôt un impôt de la moitié du mon
tant iota) de ces fermages, il arrivera donc ceci :

1° Les propriétaires entre les mains de qui seront les terres 
au moment de rétablissement de l'impôt seront tout d’abord 
dépouillés delà moitié rie leur capital en mémo temps que de 
la moitié de leur revenu. L’Etat sera co-propriétaire des terres 
pour la moitié.

3° Quand toutes les terres auront changé de mains, par vente, 
donation, héritage, l’impôt ne sera plus payé par personne.

3“Quand le progrès économique aura élevé le montant des fer
mages de 2 é 4 milliards, les anciens propriétaires qui auront 
conservé leurs terres auront totalement récupéré leur perte ; et 
les propriétaires nouveaux auront vu doubler leur revenu.

4“ Le revenu de l'Etat se sera élevé de I à 2 milliards.
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I! est*donc certain qu'il vaut mieux taire l’Etat coproprié
taire des terres que de le faire titulaire d’une rente assise sur 
les terres, si la société est une société progressive et à la condi
tion do surveiller attentivement la plus-value de la terre et de 
la rente. Nous retrouverons cet le question quand nous traite
rons du cadastre.
’ Telles sont les conclusions de l’étude de l’impôt sur les ter- 

mages. t.es effets de cet impôt sont les mômes, au début, que 
ceux de l’impôt sur les salaires; mais ils se compliquent de 
plusieurs phénomènes provenant de ces deux faits: lü que les 
terres sont susceptibles d’être vendues et achetées, ce qui n’a 
pas lieu pour les facultés personnelles dans les sociétés qui re
poussent l’esclavage, et 2,J que la valeur de la terre et de la 
renie s’élève constamment dans une société progressive, ce 
qui est une circonstance propre à celte espece de la richesse.

399. Ainsi : ■— L'impôt direct sur les fermages est à la fois 
une appropriation par VEtat d'une fraction déterminée du re
venu foncier et d'une fraction correspondante du capital fon
cier des propriétaires.

Soit s le'taux de l'impôt par rapport au revenu brut ou net, 
ou au capital, un fermage devient

px — pi { l — s), 

et le prix de la terre devient

P i “  Pt fl — s).

400. Supposons maintenant qu’on impose directement les 
intérêts des capitaux proprement dits, et demandons-nous ce 
qui arrivera. J ’énoncerai à cel égard que, si on faisait porter 
l’impôt sur les intérêts de toutes les espèces de capitaux sans 
exception, les capitalistes seraient atteints proportionnellement 
dans leurs revenus comme ils le seraient par une baisse du 
taux du revenu. D'ailleurs, une baisse du taux du revenu peut 
amener soit une augmentation, soit une diminution du moulant 
des épargnes (242) ; nous pouvons donc.ne pas nous occuper
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de cette conséquence et supposer que l'incidence s’arrêterait 
là. Mais cela dit, je ferai une observation, applicable dans une 
certaine mesure aux impôts foncier et personnel, mais qui 
l'est beaucoup plus à l’impôt sur le revenu des capitaux pro
prement dits en raison 1° de ce qu’il est difficile, sinon même 
impossible, de les atteindre tous, et 2° do ce qu’ils sont des 
produits dont, à l’état normal, le prix de vente doit concorder 
avec le prix de revient : c ’est que, si on faisait porter l’irnpôt 
sur les intérêts de certaines espèces de capitaux seulement, cet 
impôt sur les intérêts serait en partie un impôt dcoonsomma- 
lion. Pour le prouver, je mcnirerai comment on passerait de 
la seconde situation à la première en étendant l'impôt d’une 
certaine espèce de capitaux è. toutes successivement.

Revenons à notre hypothèse d’un pays où il existe (50 milliards 
de capitaux artificiels, rapportant annuellement 3 milliards 
d’intérêts, et dans lequel on aurait résolu de frapper exclusive
ment le revenu des capitaux artificiels d un impôt proportionnel 
de i milliard; mais supposons qu'on procède en établissant 
d'abord un impôt du tiers sur le loyer des maisons. Prenons, 
en Ire tous les propriétaires, le propriétaire d'une maison va
lant (ïOnOO fr. et rapportant annuellement 3000 tr. de loyer. 
Sur ces 3000 fr., la taxe prend 1000 fr. par an; si donc celte 
mesure devait n’avoir que l'ellel le plus immédiat, la maison en 
question ne rapporterait plus désormais que 20150 fr. de revenu 
et ne vaudrait plus, en conséquence, que 40000 fr. Mais nous 
savons que la valeur de 00000 fr. concorde avec le montant de.s 
frais de production de la maison. Or, si les maisons coûtent à 
construire <50000 fr. pour ne valoir plus, une fois construites, 
que 40000 fr., c’est une perle de 20000 fr. pour I entrepreneur. 
Dans ces conditions, la construction des maisons s'arrête ira- 
médialoinent, lus anciennes maisons se dégradent et tombent, 
il ne s’en bâtit point île nouvelles; ainsi, peu à peu. et, par 
FelTet des lois du marché, les loyers renchérissent, les maisons 
i  l’avenant; les unset tes autres retrouvent leur valeur; la pro
duction se ranime et les choses prennent leur cours naturel et 
uni mal. Ce moment sera venu, pour noire propriétaire, lors



que sa maison vaudraOOOOü fr. et rapportera 4500 IV. d'intérêt 
annuel sur lesquels l’Etal prélèvera 1500 IV. par l'impôt Alors 
qui payera cet impôt? Les locataires. Ces locataires seront de 
deux sortes. Ces uns louero.it la maison pour y demeurer : 
en termes techniques, ils en achèteront ie profil comme ser
vice consommable. Les autres la loueront pour y installer une 
entreprise 'industrielle: ils en achèteront le prolit comme 
service producteur. Dans le premier cas, l'impôt serapayé im
médiatement: dans le second cas, il entrera dans les frais de 
production de l'industrie cl sera payé en fin de compte par 
les acquéreurs des produits de celte industrie,

•

L’impôt sur les loyers des maisons agirait donc en impôt de 
consommation, en partie du moins: car, si on y regarde atten
tivement, on verra qu'il pèserait pour une partie sur les,capi
talistes. En elfe!, les capitaux précédemment employés a la 
construction des maisons se reportant partiellement sur tous 
les autres emplois, il se produirait une baisse générale du taux 
du revenu au détriment de tous les capitalistes, y compris les 
propriétaires de maisons, et à l'avantage de tons les consom
mateurs, y compris les locataires de. maisons. On pourrait re
chercher jusqu’àquet point les consommateurs retrouveraient 
ainsi, par rabaissement du prix des autres services et produits, 
ce qu’ils perdraient par la hausse des loyers.

Le double phénomène étant bien constaté, il est ii présent 
facile do comprendre que si, des maisons, on passait aux che
mins de fer, et successivement à toutes les variétés de capitaux 
sans exception, la répartition primitive des épargnes entre les 
diverses variétés de capitaux se rétablirait; de telle sorte que, 
finalement, le nombre des maisons, des chemins de fer, puis 
de tous les capitaux redevenant-re qu’il était d'abord, la baisse 
générale et croissante du taux du revenu subsisterait seule, ei 
que. par conséquent, l'impôt cesserait de peser sur les consom
mateurs pour peser exclusivement sur les capitalistes.

401. Le cas d'un impôt direct établi à perpétuité sur les ren
tes d'Etat mérite d’ètrc considéré spécialement. Si. l’impôt une 
fois établi, l’Etat n'emprunte plus, il en est en quelque sorte de



la rente corn me d’une richesse naturel le, et les porteurs des 
Litres sont atteints dans leur capital en meme temps que dans 
leur revenu. On verra la valeur de ces titres baisser, k la cote 
de la Bourse, le jour même de rétablissement de l’impôt. Si, au 

. contraire, l'Etat emprunte encore, il en est alors (le la rente 
comme trune richesse produite, et les souscripteurs des nou
veaux tit'-es ne les prendront qu’au taux correspondant à celui 
do l’intérêt courant. Si même ils prévoient que l’Etat établira 
un nouvel impôt, ils défalqueront encore du chiffre de sous
cription une somme proportionnelle; et. le jour de rétablisse
ment de cet impôt, la baisse des titres ayant été escomptée 
n’aura plus lieu, ou du moins ne sera pas si forte.

W>2. L’expression mathématique est, ici, la suivante : 
D'abord: L’impôt direct sur une seule espèce d’intérêts est 

sensiblement un impôt de consommaiion.
Soit s le taux de l’impôt par rapport au revenu brut. Le ca

pital (K) étant, par hypothèse, le seul capital imposé, l’intérêt 
brui devient d’abord

■ p 'u  —  p>j ( I  —  «)•

Mais, la quantité fabriquée du capital (K> diminuant, l’intérêt 
brut devient finalement

. „ ;>k
P k =  pk +  *)< k =  ■

et tous les prix de revient, tels que pi,, deviennent

p 'b ~  pi +  kpPr bup'k +

403. Ensuite:— L’impôt direct eur tomes les espèces d’inté
rêts se résout en une réduction du Liu.c du revenu net.

Alors, en effet, l’intérêt brut demeurant

p'k =  Pk(l — »>,

l’intérêt net devient approximativement

rr'i ~  ?Tk ( î — s) C232, '2331 ;
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et le montant total des intérêts nets étant

(1 — 3)fDk^k 4” Dk' f̂c' +  Du^k' +- ...J, 

ie taux du revenu net devient lui-même approximativement,

V =  i (1 — s) (266, 267).

404. Mais une réduction du taux du revenu net a des con
séquences dont i) convient de tenir compte.

En voici une première. Le prix d’une terre devient

iv .— ÎÎL — ___El___1 l — i '  —  ? (  I — s) '

Donc: — L'impôt direct sur foutes les espèces d'intérêts fait 
hausser le prix des terres dans la proportion de la baisse du 
taux du revenu net.

En voici une seconde. Le taux du reveiui.net baissant, la 
demande de revenu net IV, qui esl une fonction 'V roissanie

du prix du revenu net pf — diminue.

Donc : — L’impôt dirai t sur toute* les espèces d'intérêts, cons
tituant un encouragement à la consommation et u?i découra
gement de la capitalisation, contrarie le progrès ée.onomUfije.

405. L'impôt sur les intérêts nous amène à rimpût sur les 
produits. Supposons donc que, dans nuire pays, on décide 
d’établir un impôt proportionne! de t milliard sur tes 10 mil
liards de produits annuellement fabriqués et non plus sur l‘un 
ou l’autre des *0 milliards de services. Le fisc alors se présen
tera chez les entrepreneurs et percevra le montant de la taxe 
au prorata de la valeur des produits. Il cslévident que, âlYdat 
d équilibre généra! do rechange et de la production, les (mire- 
preneurs étant censés ne faire ni bénéfice ni perte doivent con
sidérer le montant de l'impôt comme une addition à leurs Irais 
de production et augmenter dautant le prix de leurs produits. 
Si cela ne pouvait se faire immédiatement, cela se ferait à la 
longue, par cessation de production, diminution de la quantité 
et élévation du prix des produits, comme dans le cas des mai -
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sons. Ainsi, tôt ou tard, le montant total des produits sera vendu 
aux consommateurs au prix de l i  milliards, et les consomma
teurs paieront l'impôt. Nous rangeons ici les services consom
mables parmi ies produits, en les considérant comme des pro
duits formés d’un seul service producteur dont le propriétaire 
du service serait l’entrepreneur.

•406. Mais nous n’avons encore qu’une partie de l’incidence 
complète de l’impôt de consommation. On ne saurait admettre, 
en effet, que le prix de tous ies services ou produits haussera 
proportionnellement de ,0/100. Il va, parmi ces services ou pro
duits, des objets de première nécessité pour lesquels une telle 
élévation du prix, produira une diminution peu considérable de 
la demande effective, et des objets de luxe pour lesquels elle 
produira une diminution considérable de la demande effective. 
Donc, un premier effet, de l’impôt, établi, comme nous l’avons 
supposé, sur tous les produits au prorata de leur valeur, serait 
de diminuer surtout la consommation et, par suite, la produc
tion de certains objets de luxe. D’où il résulte que lo prix des 
services producteurs qui concourent à la production de ces 
objets baisserait sur le marché de ces services. Ainsi l’impôt de 
consommation se résout aussi en une diminution de la valeur 
de certains services producteurs.; Démarquons que l’effet de 
l’impôt de consommation étant ainsi de restreindre la de
mande des services ou produits, le rendement de 1 milliard 
ne serait pas obtenu par une taxe de 1111(K( et qu'il la faudrait 
établir sur une proportion plus forte.

407. La formule d’un impôt de consommation entièrement 
payé par ies consommateurs du produit serait

pa ( I "b s) — ôt |>( -f- ôj, Pu -f- i‘k -f- $)>u.

Et celle d’un impôt entièrement payé par tes propriétaires 
des services producteurs serait

(p, - p ' i )  -j- ô,,fp,, — }j'p) -}- bk (p i, — p Y).

iox. En général, on n’établit pas plus l’impôt de consom
mation sur tou! l’ensemble des produits qu’on ne cherche à



établir rimpôl direct sur Ions les intérêts. On choisit certains 
produits d’une consommation étendue et assurée pour les 
imposer. C’est ainsi que, dans notre pays hypothétique, on 
pourrait tirer 1 milliard d'impôts sur le sel, sur les boissons, 
sur le te bac. En ce cas, les etléts de l'impôt soin tels que nous 
venons de les décrire, mais restreints naturellement aux pro
duits sur lesquels il porte; c ’est-à-dire qu'il pose en partie 
sur les consommateurs de ces produits, et en partie sur les 
propriétaires des services producteurs qui entrent dans leur 
confection, ces derniers étant plus ou moins atteints suivant 
que le produit est plus ou moins objet de première nécessité 
ou objet de luxe, et aussi selon que le service producteur est 
plus ou moins spécial ou non spécial. Un impôt sur le blé 
pèserait beaucoup sur les consommateurs de pain et peu sur 
les propriétaires fonciers, parce que le pain est un objet de pre
mière nécessité ; un impôt sur le vin pèserait au contraire sen
siblement sur les propriétaires fonciers, d'abord parce que le 
vin est jusqu'à un certain point un objet de luxe, et ensuite 
parce que les terres propres à la culture de la vigne ou ne 
sont pas propres à d’autres cultures, ou u'auraient pas d’avau-

4

tage à changer de destination on «remploi en conséquence de 
rimpot. On voit combien l'incidence fies impôts (Je consom
mation est complexe et combien les ellets d’un impôt sur tel

•

ou tel produit demandent à être étudies séparément. C’est ce 
qu’ii y a lieu de faire quand il s’agit de prendre des résolu
tions pratiques; mais les principes généraux que nous avons 
reconnus nous suffisent amplement pour l'Élaboration des 
théories d’économie socialeou d'économie politique appliquée 
que nous avons en vue.



APPENDICE I

THÉORIE GÉOMÉTRIQUE I>E LA DÉTERMINATION DES PRIX 4

f

De l'échange de plusieurs marchandises entre elles.

f f>».ns mes Eléments d’économie politique pure, passant de la théo
rie de l’échange de deux marchandises à la théorie de l’échange 
de plusieurs marchandises entfe elle ,̂ et voyant que, dans ce cas, 
la demande ou l’offre de chacune des marchandises par chacun 
des échangeurs est foncuon non seulement du prix de cette mar
chandise, mais aussi des prix de toutes les autres, j ’ai cru qu’il 
fallait adopter exclusivement.le mode d'expression analytique et se 
priver du secours des figures. Mais, dès lors, j'ai trouvé un moyen, 
que je vais indiquer sommairement, d’élaborer la théorie dont il 
s’agit dans le mode de ta représentation géométrique.

Soit un échangeur porteur, pour un certain laps de temps, des 
quantité* q*, <fhr qc, - de marchandises (A), (B), (Ci. (D)... re
présentées par les longueurs Oq*. O</b, 0«jc, Oqa... (Fig. 20) et ayant, 
pendant le même Japs de temps, des besoins de ces marchandises 
exprimés par les courbes ccqar, fa # , yq yr..dq dr... Je dois expliquer

1 Des trois paragraphes dont sô compose cette Théorie^ le premier est 
formé d'un mémoire lu à la Société des Ingénieur» civils de Paris, le 11 
octobre 1890, et reproduit dans ie Bulletin de cette Société de janvier 180! 
auquel j ’ai fait quelques modifications, dont une serez importante, en 
vue do simplifier la démonstration fondamentale du4héorèrhe de la satis
faction maxlrna; et 1 es deux derniers sont formés de même, avec quel
ques modifications amenées par Ja précédente, d’un travail composé pour 
le Recueil \nauguml de'l'Université de Lausanne (139$). A peu de chose 
prés telle qu’elle est fournie dans ce premier appendice, la TMom géomé
trique de Ut detw iinoU on des prix  a paru en anglais dans le numéro rie 
juillet 18M des Annale o f th* Amencot* Acadetny o f Political and Social 
Science, .
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la nature et signaler la.loi de ces courbes qui sont la base'essen
tielle et fondamentale de toute la théorie mathématique de la ri
chesse sociale.

Il est permis de dire dans le langage ordinaire : * Le besoin que 
nous avons des choses, ou Futilité que les choses ont pour nous, 
diminue au. fur et à mesure de !a consommation. Plus on mange, 
moins on a faim; plus on boit, moins on a soif, da moins en géné
ral, et sauf quelques exceptions regrettables: plus ori a de cha
peaux et de chaussures, moins on :l besoin d'un nouveau chapeau 
et d'une nouvelle paire de chaussures; plus on a de chevaux dans 
son écurie, moins on cherche à se procurer un cheval de plus, 
toujours sous réserve d entraînements dont la théorie a le droit de 
faire d’abord abstraction, sauf A er» tenir compte dans tels ou tels 
cas déterminés.’» Eb bien, nous dirons, pour parier en mathéma
ticiens: <■ L’intensité du dernier besoin satisfait est une fonction 
décroissante de la quantité de marchandise consommée:» et nous 
représenterons ces fonctions par des courbes, les quantité* consom
mées se portant en ordonnées et les inlem ité* des derniers besoins 
sa ti*faits  en abscisses. Pour ce qui concerne la marchandise (A:, 
par exem ple, l'intensité du besoin dt notre consommateur, qui 
serait 0 «i- au début de la consommation, serait nulle après la con
sommation d’une quantité Oo<j, ce consommateur étant alors arrivé 
a la satiété. Cette intensité du dernier besoin satisfait, je l’appelle, 
pour plus de brièveté, rareté. Les Anglais la nomment Final degré*’ 
of utiliiy, les Allemands Gr-jnznutzen. Ce n'est pas une grandeur 
appréciable : mais il suffit de la concevoir pour fonder sur le fait 
de sa décroissance la démonstration des grandes lois de l'économie 
politique pure.

2..Soient, à présent, />&, pc, 7*!... dus prix de (B), (Cl. (P)... en 
(A) criés au hasard sur le marché. Le premier problème que nous
avons résoudre consiste à déterminer lus quantités de (A), (HL

• *

fC), (J )) .. . 7 x. y . les unes positives et constituant des quan
tités demandées, les autres négatives et constituant des quantités 
offertes, que notre échangeur ajoutera aux quantités/7a, 7 b, <jc, 
dont il est porteur, ou qu’il en retranchera, de façon û consoinmor 
des quantités g» +  x , g b 4 - r/, </c +  yu +  u\ . .  représentées par 
les longueurs Ou, 0 6 , Oc, Od . . .  De mémo que nous nous sommes 
placés plus haut dans l’hypothèse générale d'un échangeur pour

% r

lequel la rareté décroit avec la quantité consommée, nous nous

/
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placerons ici dans l’hypothèse général^ d'un échangeur qui cher
che dans l’échange la plus grande satisfaction de ses besoins. Or 
la somme des besoins satisfaits par une quantité Oa de marchan
dise (À), par exemple, c ’est la surface Oa^&ar. L'utilitéeffective est 
l'intégrale définie de la rareté par rapport à la quantité consom
mée. Par conséquent, Je problème dont nous cherchons la solution 
consiste, en définitive, à déterminer Oa, 06 , Oc, 0 d . . .  par la con
dition que; la somme-des surfaces ombrées Oa(>a«r, 06pbi$r, Oc^yv, 
Odçaiïr*. .  soit maxiina.

Pour fournir cotte solution très s i m p l e m e n t  dans la forme géo-
«

métrique, je ferai subir aux courbes d’utilité on de-, besoin £qtrfr, 
7 //r , àqâr , . .  la transformation suivante. Je porte, à partir des ori
gines 0 , sur les axes horizontaux, des abscisses nouvelles égales 

1
au — des abscisses anciennes. Kt, sur des parallèles aux axes verti- 

P
(aux, menées par les extrémités de ces abscisses nouvelles, je 
porte, à partir des axes horizontaux, des ordonnées nouvelles égales 
à }> fois les ordonnées anciennes. Dans la figure, pi> =  2, pc =  3,

i
jh\ — -  . . .  Comme il est facile de le comprendre les courbes nou- 

Z

voiles y<irr> «Tqo'r.. .  représentent l’utilité de (A) employé 
en (11;, en (G), en (D ).. .  ou, en d’autres termes, lo besoin que l ’é- 
cliangcur a de (Aï pour si? procurer du <ID, du (C), du (D )... En 
< Uct, si on considère les surfaces O^i^r* Oyqyi, 0 &Kfr- • • comme les 
limites de sommes de rectangles infiniment petits, on doit consi
dérer les surfaces 0 /* •J r̂, O/ i / r  0 «f q*Pi . . .  comme les limites de. • • •
sommes égales de rectangles infiniment petits de base p  fois 
moindre et de hauteur p  fois plus grande. Or, chacun des rec
tangles des premières sommes représentant Futilité effective d’un 
incrément de marchandise, chacun des rectangles des dernières 
sommes représente, par cela même, Futilité effective égale des p 
incréments d e  (A) avec, lesquels on achète ce t incrément de mar
chandise.

l ês courbes pr^v, y'qÿr, JqiT'r.. .  étant placées les unes sous 
les autres, je prends une longueur verticale OQa représentant Ft>- 
quivalenten (A) des quantités c/a, «/h, </c, y u .. .  de (A), (B), i.C), (D t.. .  
aux prix 1, pu, p c, pd. . .  soit c/n 4 - qbPh 4 - f/cpe 4- f/dpd +  . . .  et je la 
fais avancer de droite à  gauche, de façon A satisfaire les divers 
besoins dans l’ordre de leur intensité, jusqu’;! ce qu’elle se ré par-
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tisse entre ces courbes en O)“données rao a = O a , raB — 06 ', raC 
=  O ç9 r*D =  Od ' . . .  coivespondant à une même abscisse 0 r a. Cette 
abscisse Ora représentera la rareté de (À) sous forme de (A), de (B), 
de (C), de (D ),.. correspondant au maximum d’utilité effective, 
soit ra. Les ordonnées Ou, 0 b\ De^Od':. .  représenteront les quan
tités do (A) a  consommer sous Forme de (A), de (B), de(C), de (!>)... 
les seules marchandises â consommer étant celles pour lesqueües 
l’intensité du premier besoin & sat isfaire est plus grande que ra. Si on 
portait les abscisses Ora =r ra, Orp =  p bn§, O/’c =  per*, Ora =: para.; 
dans les courbes «q«r, fa fa ,  y<jyr, Jq«Fr.. .  on obtiendrait les ordon
nées On, 06 , Oc, O it... représentant les quantités de (A), de (B), 
de (G), de (D ).. .  à  consommer L L'échangeur,offrira donc, en dé
finitive, des quantités x , ? . . .  de (A), (C ).. .  représentées par <yaa, 
</cc . . .  et demandera des quantités y, u>.. .  de (B), ( ü ) . . .  repré
sentées par qiyb, qn d . . .  Et ainsi, à  l'état de. satisfaction w ax iw a, les 
raretés sont proportionnelles au x  pria; suivant les équations :

ra n> iv ni

3. Voilà comment, étant données les quantités possédées et les 
utilités des marchandises, on détermine, pour un échangeur, la 
demande ou l’offre de chacune de ces marchandises, à des prix 
criés au hasard, en vue de la satisfaction maxima des besoins.

1 On pourrait aussi, comme je l avais fait dans le.mémoire lu à la So
ciété des Ingénieurs civils, construire une courbe totale en superposant 
toutes 1rs courlis partielles d’utilité transformées de (l>), (C), (D),.. à la 
courbe partielle d’utilité de (A) par l’addition de toutes les ordonnées cor
respondant à une même abscisse. Comme il est encore aisé de s’ç-n rendre 
compte, cette courbe totale représenterait l'utilité totale df*(A) employé en 
fA). en (B), en (C), en (D)... on, en d’autres termes, le besoin total que 
l’échangeur aurait de (A) pour se procurer de r(À), du (B), du (C), du |D)..> 
En effet, si on considère les surfaces des courbes partielles comme les 
limites de sommes de rectangles infiniment petits, on devra considérer la 
surface de la courbe tou»1-» comme la limite de la somme totale de tous 
ces rectangles superposés les uns aux autres par ordre de longueur hori
zontale. En perlant dans la courbe totale l’ordonnée OQa, on obtiendrait 
l'abscisse Ora représentant la rareté de (A) sous forme de (A), de (B), «le 
(C), de (l))... correspondant nu maximum d’utilité effective, soit >*a. Celle 
construction, qui peut s'effectuer non seulement dans le cas de l’échange 
de plusieurs marchandises ent^e elles, mais aussi dans le cas de l’échange 
de produits et service:? entre eux, permet de faire apparaître, d'une façon 
rigoureuse, les gains d utilité réalisés dans l’échange et la production.
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Reste, étant données les demandes et offres des marchandises par 
tous les échangeurs, à des prix criés au hasard, à  déterminer les 
prix courants d’équilibre en vue de l'égalité de l’offre et de la 
demande totales effectives. La solution de ce second problème est 
encore susceptible d’étre fournie géométriquement.

Faisons, pour un instant, abstraction de pc, p&.. .  et cherchons 
d'abord à  déterminer provisoirement pb. Et, pour cela, demandons- 
nous comment, pc, p<j... étant supposés constants, les variations 
dé pb influent sur la demande et l'offre de (B).

Si y est positif, c'est-à-dire si l’échangeur est demandeur de <B>, 
une augmentation de pb  ne peut que faire diminuer y. En effet, si 
cet échangeur demandait, à un prix supérieur, une quantité égale, 
il redevrait une différence qu’il ne pourrait payer qu’en diminuant 
ses quantités de (AV, (C), D )... Mais alors il augmenterait ses 
raretés de ces m archandises;.et, en conséquence, la condition de 
satisfaction inaxima subsisterait d'autan! moins. Donc la demande 
1/ est trop forte pour un prix supérieur à />b. Et, p a r  conséquent, 
ia courbe de dem ande est décroissante.

Si y est négatif, c'est-à-dire si l’échangeur est offreur de (B), il y 
a trois éventualités possibles. Cet échangeur étant supposé offrir, 
à un prix supérieur, une quantité égale, on lui reùoit une différence, 
et, au moyen de cette différence, il peut augmenter ses quantités 
et, par suite, diminuer ses raretés de (AL (O), (D ).— Alors, de 
trois choses l'une: ou la différence est insuffisante pour rétablir la 
condition de satisfaction maxima. ou elle est strictement suffi
sante, ou elle est plus que suffisante; e t, en conséquence, à un . •
prix supérieur â  pb. l'échangeur doit offrir une quantité de (B> ou 
.supérieure à .yf ou égale, ou inférieure. Il est certain qu’il se trou
vera dans Tun ou l'autre de ces trois cas selon que l éiévaüomde 
/>b sera plus forte.

Supposons, en effet, un échangeur qui, aux prix pb, pc, p a .. .  de 
1.B), (C), (D )... en (A), est offreur d'une quantité oj> de (ÎD et de
mandeur ou offreur de (A), (C), (D )... de façon à se procurer la 
satisfaction maxima conformément aux équations:

yy _ _j'c __r& _
1 ~~ p u  ~  V ~~ P <i ~~

Si, en cet état des choses, pr, pa... demeurant constants, pb aug- 
monte et que notre.échangeur offre toujours la quantité f>t de (B),
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en employant, comme il doit le faire, la différence qui lui est redue
r i,

en achat de (A), (G), (Di... te rapport —  diminuera par augmenta
i t

ni jy
pc

r rltion du dénominateur r>b, tandis que les rapports —
1 Pc pd

diminueront par diminution des numérateurs ra, rc, r a . . .  Or le 
premier rapport ne peut devenir nul que si pb devient infini ; tandis 
que, si on suppose : 1 ° que les prix jdc, p d . .-  ne sont pas infinis, 
2 ° que le nombre des marchandises en présence n'est pas infini, 
3° que l’échangeur ne peut consommer d'aucune d'elles en quan
tité infinie, les derniers rapports deviendront nuis à un certain 
prix de {B) assez grand, quoique non infini, pour que la différence 
redue permette la satisfaction à dise rétic n de (A), (C), (l.b ... Et, à 
ce moment, les rapports respectifs des raretés aux prix étant
0_
1 ’

rb 0 0 ... féchangeur. pour revenir à la satisfactionpb pc pd
maxima, devra revendre de l’(A}, du 1C 1, du (1 ))... pour racheter 
du (B), c ’est-à-dire diminuer son offre ob de (B).

Il est donc bien certain que la hausse de pb, qui fait passer l'é
changeur de la demande à l’offre, le fait passer, en outre, .d’une

0 9

offre croissante à une offre décroissante ; c ’est-à-dire, en d’autres 
termes, que la courbe d'offre, p rise  positivem ent, est successivement 
croissante et décroissante. On peut d’ailleurs supposer l'offre en in
finiment petite à un certain prix de (Bj ; mais il faut que ce prix 
soit infiniment grand pour que r c . r j . . .  soient nuis. Alors, on 
aura la satisfaction maxima en vertu des équations :

0
1 00

_0
Pc.

0_
7m"

c ’est-à-dire que l’offre redevient nulle au prix de l’infini, et, en d'au
tres termes, que la courbe d'offre est asym ptote à l'axe des prix.

La variation de pb, depuis zéro jusqu'à l'infini, fait donc passer 
l’échangeur d'abord do la demande à l’offre, puis d'une offre crois
sante à une offre décroissante. Au prix de zéro, la demande est 
égale à l’excédent de la quantité nécessaire pour la satisfaction 
des besoins à discrétion sur la quantité possédée ; au prix de fin-
fini l'offre est nulle. Dans le eus* de l'échange de plusieurs inar- •
ehandises comme dans le cas de l'échange de deux marchandises 
entre elles, ces dispositions peuvent se représenter géométrique-
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ment, pour un échangeur, par une courbe 6dbp&o (Fig. 20) rappor
tée aux axes q b p ,  comme axe des p rix , et la  0. comme axe des 
quantités dem andées au-dessus de l’origine (jb et ax e  des quantités 
offertes au-dessous de cette origine. Ainsi, au prix de zéro, notre 
échangeur demanderait une quantité de (B) représentée par qhhd\ 
au prix de >vb, représenté par quph, il demande une quantité re-

ê
présentée parpby — qb&; au prix de fcp, représenté par t/bfrp, il 
ne demanderait ni n'offrirait; à des prix supérieurs, il offrirait des 
quantités représentées par les distances de Taxe qt>p la courbe 
tpbu ; à. un prix infini, il n’offrirait plus, la courbe bpbo étant 
asymptote à l’axe yhp.

Tous les échangeurs étant dans des dispositions, non pas sem
blables, mais analogue?, en ce qui concerne la marchandise (13), il 
est clair qu’il faut ajouter toutes les courbes partielles de demande 
en une courbe totale Bd Bp. toujours décroissante (Fig. 21), toutes 
les courbes partielles d’offre en une courbe totale NP', successi
vement croissante et décroissante, de zéro à zéro, si on la prend 
positivement, et asymptote à l’axe des prix, et faire tourner cette 
dernière autour de l’axe horizontal, de façon à l amener dans la 
position NP L'abscisse Op'b du point d'intersection B des deux 
courbes Bd Bp et NP sera provisoirement le prix courant d’équili
bre pour lequel l'offre et la demande effectives totales de (Ih se
ront égales. Cette intersection dos deux courbes Bd B,» et NP peut 
d’ailleurs avoir lieu, soit à un moment on la seconde s’élève, soit 
à un moment où elle s abaisse.

Il ressort de la nature des courbes qu’on obtiendra le prix cou
rant provisoire de B en faisant îa hausse en cas d'excédent de la 
demande effective sur l’offre effective et en faisant, au contraire, 
la baisse en cas d’excédent de l’offre effective sur la demande ef
fective. Passant aiors ù la détermination du prix courant de (Ch, 
puis du prix courant de (D)... on les obtiendra par le même moyen, 
il est bien vrai qu’en déterminant le prix de (C), on pourra détruire 
l’équilibre par rapport à (B), qu’en déterminant le prix de tl>), on 
pourra détruire l’équilibre par rapport à (B) et par rapport à (Ci, eî 
ainsi de suite.'Mais, comme les déterminations des prix de (C), de
(D)... auront,- sur le rapport de la demande et de l’offre de (U\ des 
effets en sens contraire, on sera probablement, toujours plus près 
de l’équilibre ù la seconde reprise du tâtonnement qu’à la première. 
Nous rentrons ici dans la théorie du tâtonnement telle que je l’ai
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exposée dans  mon ouvrage et en vertu de laquelle on arrive à  l'é
qu ilibre du m arché en faisant la  hausse du p r ix  des marchandises 
dont la  dem ande est supérieure à  l'offre et la  baisse du prix  de celles 
dont Voffre est supérieure à  la dem ande .

4. Grâce k  î’enipîoi concurrent de l'expression analytique et de 
la représentation géométrique, nous avons ici tout ü la fois ftdée 
et l’image du phénomène de la détermination des prix, sur le 
marché, dans te cas de l’échange de plusieurs marchandises entre 
elles ; et, en cela, selon moi, nous en possédons enfin 7a théorie. 
Quelques critiques se sont pourtant égayés du nombre de pages 
que j ’employais à démontrer qu’on doit arriver au prix courant en 
faisant îa hausse en cas d’excédent de la demande sur l'offre et la 
baisse en cas d’excédent de l’otTre sur la demande. — « Et vous,• 7
ai-je dit une fois à l’un d eux, comment le démontrez-vous ? —
Mais, me réponditdi, un peu surpris et même assez embarrassé,

«
cela a-t-i! besoin d terre démontré? il me semble que c ’est une 
chose évidente. — Il n’y a d’évident que les axiomes, et ceci 
n’en est pas un. Mais vous sous-entendez, je suppose, ce raison
nement. que levons a formulé explicitement dans son petit traité 
de Politicat Economy, savoir que la hausse, faisant nécessairement 
diminuer la demande et augmenter l’otTre, amène l’égalité en cas 
d'excédent de l’une sut Tautre.. .  — Précisément. — Eh bien! il 
y a là une erreur : la hausse fait nécessairement diminuer la de
mandé , mats elle ne fait pas nécessairement augmenter l’offre. Si 
vous étés offreur de vin, il se peut très bien qûe vous en offriez 
moins au prix de un million la pièce qu'au prix de mille francs, 
moins au prix de un milliard qu’au prix de un million, et cela 
parce que vous aimeriez mieux boire votre vin vous-mèmo qu user 
des superfluités que vous pourriez vous procurer en le vendant au 
delà d’une certaine limite. De même pour le travail : on conçoit 
parfaitement qu’un homme, qui offrirait dix heures de son temps 
par jour au prix de 1 franc l’heure, n’en offrit plus que quatre au 
prix de 1 0  francs et qu’une seule au prix de 100 francs On voit 
tous les jours, dans les grandes villes, des ouvriers, quand ils gn-

9

gnent 2 0  ou 25 francs par jour, ne plus travailler que trois ou qua
tre jours par semaine. — Mais, s’il en est ainsi, comment In 
hausse est-elle un moyen d’arriver au prix courant? — C’est ce 
que la théorie vous expliquera. Deux individus peuvent se rejoin
dre soit en marchant en sens contraire J’un de l'autre, soit en mai -
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chant dans le même sens, si 5*un va plus vite que l’autre. L’offre 
•eL la demande s'égalisent tantôt*de la première manière, tantôt de 
la. seconde. *

Importe-t-il, oui ou non, de démontrer rigoureusement les lois 
fondamentales d'une science? On compte aujourd'hui je ne sais 
combien décotes en économie politique : l’école déductive et l’école 
)û ,oriqne, Fécule du laisser faire et Fécole de l'intervention de l'E
tat ou du socialisme de la chaire, l'école socialiste proprement dite, 
Fécote catholique, Fécote protestante. Pour moi, je n'eu reconnais 
que deux-: Fécote de ceux qui ne démontrent pas et l’école, que 
j ’aspire à voir se fonder, de ceux qui démontreront leurs énoncia
tions. C'est en démontrant rigoureusement les théorèmes élémen
taires de la géométrie et de l'algèbre, puis las théorèmes de l’ana
lyse et de. la mécanique qui s’eu déduisent,* pour les appliquer à. 
des données expérimentales, qu’on réalise les merveilles de Pin
el ustrie moderne. Procédons de même en économie politique, et 
nous parviendrons san$ doute à agir sur la nature des choses dans 
l’ordre économique et social comme oh le fait dans l’ordre physi
que et industriel.

Il

Oc rechange de produits et services entre eux.
*

5. Il s'agit à présent d’étendre à la théorie de la production et à 
la théorie de la capitalisation le mode de démonstration exclusive
ment géométrique suivant lequel j ’ai esquissé'la théorie de l'é
change dans le paragraphe précédent. Or, en faisant la théorie de 
l’échange, ou suppose que les quantités de marchandises sont des 
données et non des inconnues du problème ; pour faire d'abord, à 
présent, ta théorie dé la production, il faut considérer ces marchan
dises-comme des produits résultant de la combinaison de services 
producteurs entre eux et, en conséquence, introduire les quantités 
fabriquées de produits dans le problème comme autant d incon
nues en y joignant, comme de juste, un nombre égal de condi
tions mathématiques déterminantes. C'est ce que je vais faire ici 
en renvoyant à mes Eléments d'économie politique pure pour les 
déflnUions et notations.



6 . Soient donc des services fonciers, personnels et mobiliers 
d espèces (T), (P), (K ) ... susceptibles détre utilisés soit directe
ment comme services consommables, soit indirectement comme 
services producteurs c ’est-à-dire sous forme de produits d’espèces
(A) , (B), (G), (D ).. .  Le premier problème que nous avons à résou
dre consiste à déterminer, pour chaque consommateur, l’offre des 
services et la demande soit des services à titre de services con
sommables, soit dos produit^ à des prix de (T), (P), (K ).. .  et de
(B) , (G), ( I ) ) . . .  en (A) criés au hasard. Or la solution de ce pro
blème nous est fournie par la tnéorie de l’échange. Soit, en effet, 
un consommateur porteur, pour un certain laps de temps, des 
quantités gt, <Zp,*/k.. .  des services (T), (P), (K ) ...  et ayant, pen
dant le même laps de temps, dos besoins de ces services et des be
soins des produits (A), (B), (G), (D ).,. exprim és, par des courbes 
d utilité ou de besoin donnant les raretés, ou les intensités des (1er- 
m ers besoins satisfaits, par leurs abscisses en fonction décrois
sante des quantités consommées représentées par leurs ordonnées. 
Et soient p t, ;>p, p k .. .  nt>, nc, a<j.. .  des prix de (T), <P), (K ).. .  et 
de (B), (G), (D ),., en (A) criés au hasard sur le marché. Nous 
transformerons les courbes d’utilité ou de besoin des services et 
des produits autres que (A) en courbes d'utilité do (A) employé en 
(T), en (P), en (K ».. .  en (B), en (C)T en CD).. .  ou, en d’autres ter
mes, en courbes de besoin de {Ai pour se procurer du (T), du (Ih. 
du (K j. . .  du (B), du (G), du (D ).. .  en divisant les,aiiscisses et mul
tipliant les ordonnées par -les prix criés, comme nous avons fait 'Sb 
dans le cas de l’échange de plusieurs.marchandises entre elles. 
La courbe d’utilité ou de besoin «le (A) et les courbes d'utilité ou
de besoin transformées de (T), (P), {K j .. .  (B), (C), (II).. .  étant

•

placées lps unes sous les autres, nous ferons avancer une ligne 
verticale de longueur Qa =  q ip i -f- gppp +  qupu. +  •.. de droite 
à gauche jusqu'à ce qu’elle se répartisse entre toutes les courbes 
en ordonnées correspondant à une même abscisse. Cette abscisse 
représentera la rareté ou l'intensité du dernier besoin satisfait de 
(A) sous forme do (T), d e  (P), de (K).. .  de (À), de (Bj, de (G;, de 
(D )... correspondant au maximum d’utilité effective, soit ra. En 
portant des abscisses f>ira, ppra, p k ra .. .  r«, pbra, p? ra, pu ra. • • 
dans les courbes primitives, nous obtiendrons des ordonnées re
présentant les quantités de services (T), (P), (K ).. .  et de produits 
(A), <B), (C), (D ).. .  à consommer. Et il est évident que, A lé ta l
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Hcili&faction maxhna, les raretés feront proportionnelles aux prix  
suivant les équations :

rt _  r fl rk __r* __ r b __ r ç ___fy
P t  Pp ~ "î ?>b pr. /Jü

7. Nos prix pi, pp ,pk . . .  ah, ac, . . .  • de services et produits 
sont supposés criés au hasard. Nous allons maintenant supposer 
qu’on a fabriqué au hasard des quantités x?a# ûb, IV., Xto... de (A), 
(B), (C), (D)... et, laissant />t,Pp, pk... ce qu'ils sont, nous allons 
déterminer les prix de (IJ), (C), (D )... par la condition que la de
mande de ces produits soit égale à leur offre, c’est-à-dire à la 
quantité fabriquée. La solution de ce second problème nous est 
encore fournie par la théorie de l’échange. Soit, en elïet, ~/fi, re
présentée par l'ordonnée ni -h  (Fig. 22), ia demande totale de (B), 
aux prix criés des services et produits. Nous savons par la théorie 
de l'échange que si, faisant d’abord abstraction des prix de (Gj, 
(D)... et cherchant à déterminer provisoirement le prix cie (I3j, noos 
faisons varier ce prix de zéro à l'infini, lademande de(B) diminuera 
toujours suivant une courbe Bd Bp. Donc il existe un prix cor
respondant à Légalité de la demande de (B> avec l'offre £ l, qui est 
>  7*b si, au prix la demande de (B) est supérieure à l'offre 
et qui est <7ibsi,au prix rrb, l’offre de (B) est supérieure à la de
mande. Nous trouverions de même un prix n z correspondant à 
l'égalité de la demande de (Gi avec l'offre £c, un prix n'a corres
pondant à Légalité de la demande de (D) avec l’offre . . .  et 
ainsi de suite. Après ce premier tâtonnement, nous procéderions 
à une seconde, à une troisième reprise... et ainsi de suite jus

qu’à ce que nous eussions obtenu une série de prix n' t, »”c, a"d... 
auxquels les demandes de (B), (C), (D)... seraient égales aux of
fres ^C, i?d ... Nous énoncerons donc qu'm* arrive à l'équilibre 
du m arché des produ its  en fa isan t lu hausse du p r ix  de ceux dont 
la  dem ande est supérieure à  Voffre et Ut baisse du p rix  de ceux dont 
l'offre est supérieure à la dem ande,

8. a b, a"c, a "ü ... sont donc les p r ix  de vente des quantités £i), 
«J-V, £d. . .  de (B), (C), iDj. . .  Mais, des prix piy />p, . . .  des ser
vices (T), (P), (KK .. résultent cerLnms p r ie  de revient j)b,pe* pa-., 
des produits (IP, i.C), (ï>) *. Kt de ia différence, positive ou négative,

1 II est vrai que, pour supposer un prix do revient commun à tous les
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des prix de vente et des prix de revient, résultent, dans la produc
tion dé (B), iC), (D )... ries bénéfices ou des pertes û b{n \  — pb),. 
&c(n"c — Pc), £d(Vi"d — Pd).. .  Il faut, h présent, déterminer les 
quantités fabriquées de (B), (C), (D j... par la condition que les 
prix de vente et de revient soient égaux, de façon à ce qu’il 
n’y ail ni bénéfice ni perte pour les entrepreneurs. Ce troisième 
problème est le problème propre de la théorie de la production et 
peut, lui aussi, se résoudre géométriquement comme suit. Soit 
Opb (Fig. 23) une abscisse représentant le prix de revient p i .  Et 
soient O*"b une abscisse représentant le prix dev^entea"beta 'bB 
une ordonnée représentant la quantité •£& de (B) fabriquée au ha
sard et demandée au prix 7i\>. Si nous supposons pt, pp, pk ... 
7i c, . déterminés et constants, et que nous fassions varier le 
prix de <B) de zéro à l’infini, il e^t certain que !a demande de (B.« 
diminuera toujours suivant une courbe Bd Bp, Donc il existe une 
demande U\,, correspondant à un prix de vente égal au prix de
revient pb« qui est ^  üb  suivant que n"b e s t ^  p b. Nous trouva

rions de même une demande correspondant A un prix de vente 
égal au prix de revient pc$ une demande &  d correspondant à un 
prix de vente égal au prix de revient p u e t  ainsi de suite. Si 
alors nous substituions les quantités fabriquées £'b, £ 'd '.. -

entrepreneurs, il faut supposer les frais figes se répartissant sur une même 
quantité de produits, afin de pouvoir les assimiler à des fra is proportion
nels, c’est-âAlirs cu il faut supposer tous les entrepreneurs fabriquant des 
quantités égaies de produits. Cette hypothèse n’est pas plus réelle que 
celle de l’absence de bénéfice et de perte ; mais elle est aussi rationnelle. 
Si, eji effet, sur un point donné, une certaine quantité de produits fabri
qués correspond à l'absence de bénéfice et de perte, les entrepreneurs qui 
fabriquent moins font des pertes, restreignent leur production et finissent 
par liquider, cl ceux qui fabriquent plus font des bénéfices, développent 
leur production et attirent à eux la clientèle des précédents. Ainsi, par 
suite de la nature distincte des frais proportionnels et des frais fixes, la 
production en libre concurrence, aprêss'étre exercée entre tin grand nom 
bre de petites entreprises, tendrait à se partager entre un nombre moins 
grand d’entreprises moyennes, puis entre un petit nombre de grandes 
entreprises! pour aboutir finalement d’abord au monopole d prix de re
vient, puis au monopole à prix de bénéfice maximum. Cette indication est 
confirmée par les faits. Mais toujours est-il que, durant toute la période 
de concurrence, et même pendant celle do monopole à prix de revient, il 
est permis, pour simplifier la théorie, de supposer les entrepreneurs fabri
quant des quantités égales de produits et d’assimiler tes frais fixes à des 
frais proportionnels.
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aux quantités fabriquées I2b, £c, £d. . .  et que nous les vendis
sions suivant le mécanisme de l’enchère et du rabais décrit dans 
les alinéas précédente, nous obtiendrions de nouveaux prix de 
vente qui seraient encore un peu différente de p\u pc, pa... Pro
cédant après cela à une seconde, à une troisième reprise des deux 
tâtonnements... et ainsi de suite, nous obtiendrions enfin certai
nes quantités Db. I>c, Du... de (B), (G), (P )... se vendant à des 
prix de vente égaux aux prix de revient /»>, p<x. . * Nous pou
vons donc énoncer cette proposition spéciale à la théorie de lai
production qu’on arrive à Vv.fjalité du prix de vente des produits et
de leur prix de revient en services producteurs en augmentant lu

%
quantité des produits dont te prix de venta excède le.prix de revient 
et en diminuant la quantité de ceux dont le prix de revient excède le 
prix de vente. Par où Ton voit que, à parler rigoureusement, la 
considération des frais de production détermine non le prix, mais 
la quantité des produits1.

9. Nos prix de services pi, pp, py,... sont toujours déterminés 
ail hasard ; il nous reste un quatrième et dernier problème à ré
soudre qui est de les déterminer de telle façon que les quantités 
demandées et les quantités offertes soient égales. Or, au point où 
nous en sommes, il y a des quantités offertes de (T), (P), (K)... 
Ut, Up, U k q u i  sont déterminées par la condition de satisfaction 
niaxtma, conformément â la solution de notre premier problème. 
Et, en regard de ces quantités offertes, il ÿ a des quantités de
mandées qui se composent de deux éléments : d’abord les quan-

1 Figurons-nous qu'au lieu de se sauver seul, Robinson Crusoé fût ac
compagné d’une centaine de marins et de passagers qui auraient emporté 
avec eux qui du riz, qui du rhum, etc., etc. Si tous ces individus tenaient 
un marché sur le rivage, pour échanger entre eux leurs marchandises, 
ces marchandises auraient un prix counmt parfaitement déterminé et com
plètement indépendant îles frais de production. Voilà le problème de l is 
change et comment les prix ne dépendent que de la rareté c'est-à-dire de 
Futilité et de la quantité possédée des marchandises. Mais si, ensuite, ces 
individu», ayant trouvé dans File les services producteurs nécessaires, 
procédaient à la fabrication des mêmes marchandises et apportaient leurs 
produits sur le marché, les marchandises dont le prix de vente excéde
rait le prix de revient so multiplieraient et celles dont le prix de revient 
excéderait le prix de vente se raréfieraient jusqu'à ce que l égalité du prix 
de vente et du prix de revient se fût établie. Voilà le problème de la pro
duction et comment la considération des frais de production détermine la
quantité et non le prix des produits.)



tités demandées par des consommateurs a titre de services consom
mables, wt, tq>, wk... qui sont déterminées, elles aussi, par la 
condition de satisfaction m axim a, puis les quantités demandées 
par des entrepreneurs à titre de services producteurs, Dt,l)p, Dk... 
qui sont déterminées par les quantilés fabriquées de produits « a », 
(B), (G), (D)... pour lesquelles la demande est égale à l'offre et le 
prix de vente égal au prix de revient, conformément à la solution 
de nos second et. troisième problèmes. Ou démontrerait exacte
ment comme dans la théorie de l’échange que si, toutes choses 
restant égales d’ailleurs, on fait varier />t de zéro à l'infini : 1 « la 
demande de (T), Di +  m, diminuera toujours suivant une courbe 
TflTp (Fig. 2-4), 2° l'offre de (T) partira de zéro, augmentera pub 
diminuera et reviendra*à zéro suivant une courbe QR; et que, 
par conséquent, il existe un prix, p'if pour lequel I offre et la'de-
mande de (T) sont égales, lequel est >  p i si, au prix pi, la demande 
de (T) est supérieure à l'offre et < p t  si, au prix ;n, l’offre de 1T 1 
est supérieure à la demande. Il existe de même un prix p\> pour 
lequel l'offre et la demanda de ( P) sont égales, un prix p \  pour 
lequel l'offre et la demande de \K) sont égales... et ainsi de suite. 
Après une première série de tâtonnements sur les prix p i,pp , 
comprenant, bien entendu, les tâtonnements des second cl troi
sième problèmes, on procéderait à une seconde reprise sur les prix 
p'U P'pt puis à une troisième... et ainsi de suite. Et, par consé
quent, on arrive à l'équilibre du m arché des services, comme de celui 
des produits, en faisant lu hausse du p r ie  de ceux dont la denntndr 
est su p ér ieu r  à  Voffre et la baisse du p r is  de ceux dont l'offre est 
supérieure à  la  dem ande*.

tO. Qu’on se représente comme s'effectuant simultanément ton
tes les opérations que, pour les besoins de la démonstration, nous 
avons du supposer s’effectuant successivement, c ’est-à-dire, sur le 
marché des produits et sur celui des services, les demandeurs 
allant à l’enchère en cas d'excédent de la. demande sur l’offre et 
les offreurs allant au rabais en cas d’excédent de l’offre sur la de
mande ; les entrepreneurs de produits développant leur production 
en cas d’excédent du prix de vente sur le prix de revient, et la 
restreignant, au contraire, fin cas d’excédent du prix de revient i

i
1 Le prix des matières premières naturelles su déterminerait comme 

celui des services producteurs.
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sur le prix de vente ; et, ici encore, on aura, grâce à la représenta
tion géométrique, une image exacte et complète du phénomène* 
générai de rétablissement de l'équilibre économique sous l'empire 
de la libre concurrence. Mais, toutefois, l'expression analytique 
serait nécessaire en vue d’une '.S/ie vraiment scientifique. A ce 
point de vue, en effet, après avoir défini ies éléments du système 
ou les quantités qui entrent en jeu, 11 faudrait distinguer les don
nées et les inconnues, exprimer par des équations les conditions 
économiques de l’équilibre, constater que cés équations sont bien 
on nombre égal A celui des inconnues, montrerque, parles tâton
nements, on se rapproche de la solution d’une reprise à l'autre, 
expliquer les conditions particulières de l’équilibre en ce qui con
cerne le produit numéraire (A), toutes choses dont il n'a rien été 
lût ici et pour lesquelles je prendrai la liberté de renvoyer le lec
teur à la section JV de mes E l é m e n t Le présent exposé n estdonc  
qu'un résumé mais qui, peut-être, n’en laisse que mieux aperce
voir la marche générale de la théorie. Comme on le voit clairement 
ici, la théorie de la production, comme celle de l’échange, com 
mence par le problème de l’obtention par chaque échangeur de la 
satisfaction maxima des besoins et finit par le problème de l’éta
blissement, sur ie marché, de L’égalité de l’offre et de la demande. 
Seulement les services se substituent aux marchandises. Et, en 
effet, dans le mécanisme de la production, nous échangeons des 
services contre des services. Mais tandis qu*une partie des services 
que nous achetons sont des services même, une autre partie sont
des services sous Forme de produits, fl faut donc introduire dans

«

la théorie le. fait de la transformation d'une partie des . %rviccs en 
produits; et c'est ce que j’ai Fait dans les second et troisième pro
blèmes. Je l’ai fait de la Façon la plus simplifiée possible, et presque 
toutes les critiques qu’on m'a opposées ont consisté A me signaler 
des complications dont j ’avais fait abstraction. Ma réponse est des 
plus aisées. L’objet que je me sois proposé, quant à  moi, en es
sayant d ’élaborer, pour la première fois, l’économie politique pure 
dans la forme mathématique, a été d'exposer et d’expliquer le mé
canisme do la production en le réduisant à ses éléments essentiels. 
Les économistes qui viendront après moi sont libres d’v faire en
trer une A une les complications qu’ils voudront. Eux et moi, je 
pense, nous aurons tous fait ainsi ce que nous avions à faire.
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III

De l'échange d'épargnes contre capitaux neufs.

\

11. Pour Simplifier, nous supposerons à présent l'équilibre établi 
en ce qui touche les quantités fabriquées des produits ainsi que les
prix des produits et des services, et nous ferons abstraction des
■%
changements que pourra produire, sur cet équilibre de l’échange 
et de la production, la recherche de l'équilibre spécial de la capi
talisation. Nous ferons également abstraction de l’amortissement 
et de l'assurance des capitaux.

1 2 . lies éléments de l’équilibre de la capitalisation sont les quan
tités fabriquées des capitaux neufs et ie taux du revenu, i, d’où

résulte le prix de ces capitaux suivant la formule générale /f =  -?••

Supposons donc qu’on fabrique au hasard des quantités Dk, IV* 
Dk ... de capitaux neufs d’espèces (K), (K ), (K")...'et qu'on crie au 
hasard un taux du revenu t. A ce taux, chaque échangeur déter
mine l’excédent de son revenu sur sa consommation, et le total de 
ces excédents individuels forme un excédent total, E,.qui est la 
quantité de numéraire qui s’offre poar acheter des capitaux neufs 
ou la demande des capitaux neufs en numéraire au taux de i. 
D’autre, part, aux prix courants, supposés déterminés et constants, 
■pkypk', pk"--  de leurs seryiees producteurs, les quantités Dk, Dif> 
Dk"*.. des capitaux neufs d’espèces (K ), (K'), (K")... donnent un re
venu total Ukpk +  Dk jV  +  Dk'pk" + . . .  et prennent une valeur totale
Dkpk +  Dkpk' +• Dk p k ••• • - ,  ... . . .— —----- i— ---------i------ -̂----  qui est la quantité de numéraire

demandée on échange des capitaux neufs ou l’offre des capitaux 
neufs en numéraire au taux de i. Si, par hasard, ces deux quan
tités de numéraire étaient égales, le taux de i serait le taux d’équi
libre du revenu ; mais généralement elle? seront inégales et il s'agit 
de les amener à l’égalité. Or, on peut poser en fai/que l’excédent

du revenu sur la consommation est d’abord nul p6 ur un taux nul,
• —

puis se produit et augmente a un taux positif et croissant, puis 
diminue et revient à zéro si Je taux tend devenir infiniment 
grand, c ’est-à-dire si, avec une épargne minime, on peut obtenir 
un supplément de revenu extrêmement considérable. En d’autres

é
‘  4

i
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termes, le taux du revenu se portant en abscisse sur un axe 01 
fFig. 2â»f l’excédent du revenu sur la consommation doit se porter 
en ordonnée d’une courbe successivement croissante et décrois
sante de 0 £ 0  (à l'infini) ST. Quant à la valeur des capitaux neufs, 
elle croit ou décroît évidemment suivant que le taux du revenu 
décroît ou croit. En d’autres termes, le taux du revenu se portant 
en abscisse sur l’axe 01, la valeur des capitaux neufs doit se por
ter en ordonnée d’une courbe toujours décroissante U Y. Dès lors, 
on voit tout de suite qnïJ faut fa ire  ta hausse du p r ix  des cap itau x  
neufs, pur la  baisse du taux du revenu, si la  dem ande des capitaux  
neufs en num éraire est supérieure à l'offre, et la baisse du prix  ries 
rapitaïur neufs, pur la hausse du taux du revenu, si Voffre, des capi
tuler neufs e.u num éraire est supérieure à la dem ande.

13. A ce moment, à des prix rie vente Jfk, J/u\ H C . . .  des capi
taux neufs (K), iKT, (K") . . . correspondent des prix de revient Pk, 
IV, P k ".. . Et i! s’agit d amener ees prix de vente et de revient à 
l’égalité qui. généralement, n'existera pas entre eux. Or nous 
sommes fondés à poser en fait, d’après la loi de variation des prix 
des services telle qu’elle est établie ci-dessus (9). que si on aug
mente indéfiniment les prix des services producteurs qui entrent 
dans la confection d’un capital (K} et, par conséquent, son prix de 
revient, on fait successivement augmenter puis diminuer de U à 0 
ta l'infini) l'offre de ces services et par conséquent la quantité fa
briquée de ce capital ; c ’est-à-dire que la courbe de la quantité fa
briquée en fonction du prix de revient est une courbe successive
ment croissante et décroissante de 0 à 0 (à î iidini) XY (Fig. 26).

Dès lors, un prix de vente / /r ^  Pk résultant de !a détermination

du taux ? du revenu, on voit tout de suite quïf faut fo ir e  la hausse 
des services producteurs des en pi ta tu neufs dont le p r ix  de rente 
excède le p r ix  d<’ revient et renoncer à produ ire ceux dont le prix d e  
revient excède le )>r\.r de venir.

14 I équilibré de la capitalisation une fois établi, on a :

— ifk — — Pk' //i; = — , iv  =. U\."—

soiL :

Pk _  pk __ pk 
Pk ~  Pk- ~  Pk" ~



c’est-à-dire que le taux du revenu est îe meme pour toutes les 
épargnes capitalisées. On peut démontrer géométriquement d'une 
manière assez simple, au moins en ce qui concerne les capitauv 
à services consommables, que cette identité du taux: du revenu est 
la condition de fu tilité  m axihta des capitaux neuf*.

Il y a deux problèmes de maximum d’utilité relatifs aux services 
des capitaux neufs : celui qui se présente à propos «le la distribu
tion par un individu de son revenu entre ses diverses espèces de 
besoins, et celui qui se présente à propos de la distribution par 
une société de l’excédent de son revenu sur sa consommation en
tre les diverses variétés de la capitalisation. Le premier se résout, 
en vertu de la construction qui a été faite dans la théorie de ré
change et qui a été rappelée au début de la théorie de la produc
tion, par la proportionnalité des raretés aux prix des services, 
suivant les équations:

>*k
>k

n
;>k

rk"
?7,k

On comprendra sans peine que le second se résoudrait, en vertu 
d’une construction exactement semblable à la première (sauf qu’au 
lieu de transformer les courbes de besoin des services on divisant 
ies abscisses et multipliant les ordonnées par les prix des services 
pk, pu\ pk" . -. on diviserait les unes et multiplierait les autres par 
fes prix de revient des capitaux Pk, FY, Pk"...)  par la proportion
nalité des rareté? à ces prix des capitaux, suivant les équations:

r k >k r k
Pk Pk' Pk'

soit, en divisant ce dernier système par !ù précèdent, par l'identité 
du taux du revenu pour tous les capitaux, suivant les équations:
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ORS E II VA TI ON S SL'H L E  PRINCIPE DE LA THÉORIE DU PRIX

D E MM. A l S P i r / .  ET LIE  RK N •

1. Selon MM. AuspiU et Lichen, le prix d une marchandise est 
déterminé par l'inclinaison du rayon vecteur Oc commun aux deux 
courbes ON7, OA' {Fig. 27}. Ces deux courbes sont respectivement 
les courbes dérivées fabgeieiteten KurvenJ des courbes ON, OA ; c ’est- 
à-dire que Jes rayons vecteurs des unes sont parallèles aux tan
gentes aux autres. Dès lors, et quelle que soit la signification des 
courbes ON, ON\ OA, OA', il est évident qu’on peut remplacer les 
deux premières par une courbe unique vv (Fig. 28) donnant par ses 
aires ce que la courbe ON donne par ses ordonnées et par ses or
données ce que la courbe ON* donne par les coefficients d’incli
naison d< ses rayons vecteurs; et les deux dernières par une courbe 
unique ua donnant de môme par ses aires ce que Su courbe OA 
donne par ses ordonnées et par ses ordonnées ce que la courbe 
OA' donne par les coefficients d'inclinaison de ses rayons vecteurs. 
Ainsi débarrassées île leur déguisement, les deux courbes w' et 
an nous apparaissent immédiatement comme les deux courbes de 
dem ande  et d'offre de fioiirnotf ct de Mangoldt1 * 3 dont se servent un

1 Extrait de ta Iteeue d'économie fmlitiijue% numéro de mai-juin 1890. - 
Le principe dont tl s’agit a été expose dans le premier chapitre {pp. 1-2*) 
et dans l'appendice correspondant (pp. 431-435) des « It ife r st te h i/n g e n  
itber die Théorie des Prêt se s. Von Rudolf Àiispitz und Richard Lieben. 
Leipzig, Yerlng von Duticker S. Humblot, 1889. »

1 Recherches sur les principes rnathnm digues de la théorie des richesses 
M83H), chapitres IV et VIII.

3 Grundriss der Volkswirthschaftslehre (P° éd. 1863}, paragraphes 62 à 
07. U faut prendre garde que, dans une seconde édition de cet ouvrage 
qu’il a publiée après !<i mort de fauteur, M. Frédéric Klemwachler. l’édi
teur, a jugé à propos de supprimer les courbes.



certain nombre d’économistes anglais à la suite de M. Marshall, de 
Cambridge. L’urje, w\ donne la dem ande  par ses abscisses en fonc
tion du p r ix  de vente, représenté par ses ordonnées; l’autre, «*«’, 
donne le p rix  de revient par ses ordonnées en fonction de Voffre 
représentée par ses abscisses. Don il suit que l'abscisse (lu point 
d’intersection p , Oc, donne la demande égale h l’offre, et que l’or
donnée du même point, O*, donne le prix de vente égal au prix rie
revient.

2. La première observation à faire au sujet de ces courbes est 
que, leurs ordonnées représentant des prix en argent, on suppose 
implicitement, en les posant, l’emploi d’un num éraire, c'est-à-dire 
d’une marchandise à la valeur de laquelle on rapporte les valeurs 
de toutes les autres et don: le prix est 1 , circonstance qu’il n’est 
pas d’une bonne méthode scientifique d’introduire ainsi sans une 
analyse préalable.

3. La courbe de dem ande  ou courbe de la quantité débitée en fonc
tion du p rix  île vente, vv, ne peut être acceptée comme une courbe 
rigoureuse, l-a quantité débitée d’un produit est fonction non seu
lement du prix de vente de ce produit, mais aussi des prix de 
vente de tous les autres produits et des prix de tous les services 
producteurs. MM. Auspitz et Lieben supposent que ces prix de 
vente des autres produits et ces prix des services producteurs ne va
rieront pas tandis que le prix de vente du produit considéré varient. 
Théoriquement, ils n’en ont pas le, droit. Les prix de vente des pro
duits et les prix des services producteurs dépendent les uns des au
tres. En faisant varier le prix de vente d’un produit, on fait varier 
les prix des services producteurs et, par suite, les prix de vente 
des autres produits. Il est étrange que ces Messieurs me fassent à 
tort, dans leur préface, Je reproche, que je puis leur adresser ici 
à juste titre, de imiter les demandes, qui sont des fonctions de 
plusieurs variables, comme des fonctions d ’une seule variable.

4. L’intégrale définie de la fonction de demande ne représente 
pas l'utilité totale; et, par conséquent, si la courbe ON' (Fig. 27/ 
est courbe de dem ande (N achfrugekurveJ, la courbe ON n'est pas 
courbe d*utilité totale {G em m m tnüttlichkeiU kuroè). MM. Auspitz et 
Lieben tombent ici dans l’erreur de Dupuit que j ’ai signalée dans 
la leçon de mes Elément» d 9économ ie politiqu e pu re . Il en ré
sulte que. le gain de la consent nujtioyi (Mutze.n der Kom um tionJ n’est
pas mesuré par l'expression fournie.



5. La courbe d  offre  ou courbe du p rix  de revient eu fonction de 
la quantité fabriqu ée, a * ,  n’est pas plus acceptable. Le prix de re
vient d’un produit est fonction des prix des services producteurs 
qui entrent dans la confection de ce produit; et c ’est parce qne les 
prix des services producteurs croissent ou décroissent que le prix 
de revient croit ou décroit lui-même avec la quantité fabriquée 
Mais, les prix des services producteurs croissant ou décroissant, 
les prix de revient de tous les produits dans la confection desquels 
entrent ces services croîtront ou décroîtront aussi; et l’équilibre 
économique sera complètement troublé. Il n'est donc pas possible 
théoriquement de construire la courbe de prix de revient d’un pro
duit en fonction de la quantité fabriquée de ce produit en. suppo
sant que l’équilibre économique existera et subsistera quant aux 
prix de revient et quant aux quantités fabriquées des autres pro
duits.

f). I/intégrale définie de la fonction d’offre ne représente pas le 
coût total de production de la quantité fabriquée. Dans le système 
de la libre concurrence, toutes les unités de la quantité O a (Kig. 28) 
doivent être considérées comme ayant le même prix d? revient ap  ; 
d’où il suit que le coût total est représenté non par l’aire 
mais par l’aire Onpa. Par conséquent, si la courbe O.V (Kig. 27) est 
courbe d'offre (Angebotshurve}, la courbe OA n’est pas courbe de 
coût total de production {iie&ammthemteltungskostenkurvej. Il en ré
sulte qu’il n’y a rien de tel que le gain de la production (S n ltm  d&r 
ProdtikùonJ qui serait mesuré par l'expression fournie.

7. Reste à examiner la construction proposée comme construc
tion approximative. Or. en se reportant aux équations de la pro
duction {Elém ent* , 202, 203), on se convaincra qu'elle est, à ce point 
de vue, aâsez inutilement contradictoire e t compliquée.

Pour construire la courbe do demande du produit (B), il faut 
prendre, dans le système |2 ), réquation

Db =  Fb OHj PPj PK -  pb,;>r?

On suppose pt, p\>, />k... />c. /ai... déterminés et constants. On 
donne toutes les valeurs possibles à pu, et on tire de l’équation 
toutes les valeurs correspondantes de Du.

Pour construire la courbe d’offre du même produit, il faudraiL 
prendre toutes les équations des systèmes (i) et (3], en éliminant 
Ot, Op, Ok<..



fctDa +  fctDb -r CtDe -h ADd -f =  Ft ( p u p p, pk... pb, po,pd...)»
«pDa +  6pDb +  CpDc +  dpDd +  ... =  Fp (/H* Ppf PR... pb, pc, pd...),

akDa +  6kDb f  CkDc +  dkDd+- ... =  Krc(pt, J>p,Pk... pb,pc« JM...),
•  • • • • • • • • «  a  •

et prendre, dans le système j4j. l'équation

bi.pt +  ftppp 4" k̂/>k “h ... — pb>

pour la porter dans les équations ci-oessus. On supposerait alors 
Da, De, I)d• «• Pc, p d f . . .  déterminés «rt constants. On donnerait toutes 
les valeurs possibles à Di>; on tirerait des équations modifiées 
pt, pp, p k... et, par suite, toutes les valeurs correspondantes de />b 
La courbe de prix de revient du produit en fonction de la quantité 
fabriquée, ainsi construite, aurait ses abscisses successivement 
croissantes et décroissantes au fur et à mesure de l'accroissement 
de ses ordonnées et serait asymptote, non k  une parallèle k  l'axe 
des prix, comme le croient MM. Anspit/. et Liet>en, mais k  cct. axe 
lui-mème.

Ivintersection des deux courbés de demande et d'offre donnerait
m

la valeur de Di> pour laquelle le prix de vente serait égal au prix 
de revient.

Or, d'abord, e! est évident que, dans la seconde opération, on 
fait varier pt, pp> pk... et, par suite, p?t pu... qui sont supposés dé
terminés et constants dans la première. Et, d’autre part, dés qu’on 
suppose pu Pu, pk... déterminés et constants, il suffit d’en déduire 
p b  et de porter cette valeur de p b  dans l’équation de la courbe de. 
demande pour avoir Dh.

Soit pb — O7i zrr a p . Si on fabrique la quantité Oa, <  Oa, on aura, 
comme prix de vente, a ,p { >  On ; il y aura bénéfice et la production 
se développera. Si on fabrique la quantité >  Ou, on aura, 
comme prix de. venta, <  O i l  y aura perte, et la production 
se restreindra.

D'ailleurs celte courbe de demande en fonction du prix de re
vient est aussi bien courbe du prix de vente en fonction de la 
quantité offerte.

Soit Oa cette quantité. Si on crie le prix a tp t >  ap , il se pro
duira une demande 0 « t <  Oa ; et il faudra faire la baisse. Si on crie 
le prix «tPt <  oju  il se produira une demande Oa5> O a  et il fau
dra faire la hausse.



La courbe de demande ainsi envisagée n’est autre chose que ma 
roürbe de p r ix ' .  Je ne voudrais pas soutenir que, dans telle on 
telle question, ii ne serait pas avantageux d’user aussi de la courbe 
d'offre- Mais j ’affirme hardiment que ces deux courbes ne sauraient, 
servir de point de départ pour une théorie complète et rigoureuse 
de la détermination*des prix.

•/

1 Du moment où l’on suppose le marché à l’état complet d’équilibre, 
sauf eu ce qui concerne le produit (B), |a courbe W  représente les deux 
courbes Bd Bp (Fig. 22) et B'd 13’p (Fig. 23) de l’appendice I confondues en 
une seule dont les abscisses représentent les quantités et les ordonnées 
les prix.
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